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TRAITE 

DES  NULLITÉS 

SUBSTANTIELLES  ET  DE  PROCÉDURES, 

ADMISES  EN  MATIÈRES  CIVILES- 

DEUXIÈME  PARTIE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Si  la  Règle  que  les  Nullités  de  Procédure  doivent 
être  prononcées  par  la  loi,  pour  être  appliquées 
par  les  juges  ,  est  générale  et  absolue. 

«  xxucuN  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être 
»  déclaré  nul  si  la  nullité  n'en  est  formellement  prononcée 
»  par  la  loi  ».  {^Aft.  io3o  du  Code  de  Procédure  civile.^ 
Avant  ce  texte,  tous  les  auteurs  s'aor^rdaieut  à  dire 
que  les  nullités  étaient  de  rigueur ,  et  qu'elles  ne  pou- 
vaient être  appliquées  si  la  loi  ne  les  établissait  formelle- 
ment. M«is  ,  en  les  réputant  de  droit  rigoureux,  parce 
qu'elles  étaient  une  garantie  de  l'exécution  de  la  loi,  la 
jurisprudence  les  déclarait  néanmoins  comminatoires , 
c'est-à-dire  susceptibles  d'être  modifiées  ou  refusées  sui- 
Tome  II,  i 
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vant  les  circonstances  et  l'arbitrage  du  juge.  De  là  les  va- 
riations frappantes  et  les  exceptions  particulières  que 
l'ancien  d  oit  offrait  dans  ces  matières.  D'un  côté,  la  loi 
était  restreinte  dans  sa  rigueur,  odia  restringinda ^  d'un 
autre,  et  sur  le  silence  même  de  la  loi,  les  magistrats  pro- 
nonçaient un  grand  nombre  de  nullités,  soit  substantielles, 
soit  de  procédures,  sur  le  fond  et  la  forme  des  contrats, 
des  actes  publics ,  privés  et  judiciaires.  Ce  qui  nous  dit 
déjà  que  la  règle  consacrée  par  l'art.  io3o  précité  n'était 
autrefois  ni  générale  ni  absolue.  Des  exemples  positifs  et 
des  lois  précises  vont  mieux  le  prouver  encore. 

La  loi  35 ,  Cod.  de  legihus ,  s'exprimait  ainsi  :  «  Nous 
»  voulons  que  tous  pactes,  toutes  conventions,  tous  con- 
»  trats  passés  entre  ceux  à  qui  la  loi  défend  de  les  faire, 
»  soient  regardés  comme  non  avenus. . . .,  en  sorte  qu'il 
»  suffise  au  législateur  d'avoir  défendu  ce  qu'il  ne  veut 
»  pas  qu'on  fasse,  et  que  tout  le  reste  s'ensuive  de  l'in- 
»  tention  de  la  loi,  comme  s'il  était  expressément  or- 
»  donné ,  c'est-à-dire ,  que  tout  ce  qui  est  fait  contre  la 
»  défense  de  la  loi,  soit  non-seulement  inutile,  mais  en- 
«  core  considéré  comme  non  fait,  quoique  le  législateur 
»  se  soit  borné  à  le  défendre ,  et  n'ait  pas  spécialement 
»  dit  qu'il  le  défendait  à  peine  de  nullité.  Et  s'il  arrive, 
«  ou  s'il  se  fait  quelque  chose  au  mépris  de  la  loi,  ou  de 
M  contraire  à  l'ordre  établi  pai  U  loi ,  nous  voulons  qu'où 
»  le  regarde  comme  nul  et  de  nul  effet.  D'après  cette 
»  règle ,  nous  anéantissons  tout  ce  qui  est  contraire  aux 
»  lois  prohibitives  *  ». 

♦  Ce  sont  les  empereurs  Théodose  et  Valentinien  qui  ont  rendu 
celte  loi. 
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Voilà  ta  source  où  tant  de  publicistes  et  de  tribunaux 
Dous  paraissent  avoir  puisé  pour  admettre  des  nullités  noa 
prononcées  littéralement  pur  les  lois;  mais  si  elles  n'étaient 
dans  leurs  textes,  elles  étaient  dans  leur  esprit,  auquel  il 
était  sage  de  s'attacher  plutôt  qu'aux  paroles,  surtout 
lorsque  la  disposition  législative  était  prohibitive  ou  impé- 
rative.  Plerumque  dàm  proprietas  verborum  attenditur 
sensus  veritatis  amittitxir. 

S'il  en  eût  été  autrement ,  on  aurait  validé  contre  l'équité 
et  le  droit  une  foule  d'actes  irréguliers  et  frusf ratoires , 
dont  les  lois  ne  prononçaient  pas  la  nuliit:'- textuellement, 
mais  dont  elles  improuvaient  ou  interdisaient  les  carac- 
tères, les  dispositions,  et  même  les  effets,  soit  en  fixant 
un  ordre  différent,  ou  en  le  tolérant  d'une  manière  ex- 
presse ou  implicite,  soit  en  prohibant  tel  droit ,  telle  forme 
qui  résultaieut  de  ces  actes  irréguliers  ou  réprouvés.  Quel 
bouleversement  eût  donc  existé  si  le  praticien  eijt  pu 
mettre  son  style,  son  usage  à  la  place  de  la  loi  ou  de  son 
esprit;  si  les  particuliers,  dans  les  conventions  sociales, 
eussent  été  tolérés  à  établir  des  pactes,  ou  à  exercer  des 
actions  contraires  à  l'ordre  public?  C'est  ce  qui  serait  ar- 
rivé cependant  si  la  prudence  attentive  du  magistrat 
n'eût  pas  réprimé  le  désordre  ,  en  frappant  de  nullité 
tout  ce  qui  était  contrriire  aux  lois  fondamentales,  aux 
lois  probibitivesou  impératives,  malgré  le  silence  de  leur 
texte. 

Aussi  les  plus  célèbres  auteurs  ont  professé,  hemine 
contradicente,  cette  doctrine,  que  toutes  prohibitions  ou 
défenses  dans  les  lois  entraînent  la  nullité  de  tout  ce  qui 
se  fait  d'une  manière  contraire  à  l'ordre  qu'elles  preî- 
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crivent  ou  aux  dispositions  qu  elles  établissent.  Dumoulin, 
sur  la  loi  I  ^ff.  de  verborum  obligationibus,  n.°  2 ,  s'expri- 
mait en  ces  termes  :  Negativa  prœposita  verbo  potest  , 
tollit  potentiam  juris  et  facti  et  inducit  necessitatem 
prœcisam  ,  designans  actum  impossibilem. 

Ce  précepte  judicieux  vient  d'être  consacré  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  4  décembre  1818,  par 
lequel  il  est  positivement  déclaré  que  les  expressions  tic 
pourront  ou  ne  peut  sont  à-la-fois  prohibitives,  impéra- 
tives  et  absolues ,  et  qu'il  résulte  une  nullité  formelle  de 
tout  ce  qui  est  fait  contre  la  prohibition. 

Convaincus  profondément  du  même  principe,  les  au- 
teurs du  Répertoire  universel  de  Guyot  nous  disaient  : 
«  que  les  mots /zepe/z^ou  ne  sera  ôtaient  toute  puissance 
»  de  droit  et  de  fait  d'agir  en  sens  contraire,  et  qu'il  eu 
»  résultait  une  nécessité  absolue  de  se  conformer  à  la  loi , 
»  et  même  une  impossibilité  morale  de  faire  ce  qu'elle 
»  prohibait  ». 

Néanmoins,  plusieurs  auteurs  exceptaient  de  la  nullité 
résultante  de  la  violation  des  défenses  de  la  loi,  le  cas  où 
elle  avait  prononcé  une  autre  peine  que  celle  de  la  nullité, 
parce  que  l'on  présumait  que  le  législateur  ne  voulait  pas 
infliger  deux  peines  à  la  fois ,  ce  qui  est  conforme  à  la  loi 
4i  5  Cod.  de pœnis. 

K  Les  lois  répriment  et  punissent,  continuent  les  mêmes 
»  auteurs ,  non  seulement  ce  qui  blesse  évidemment  le 
»  sens  de  leurs  dispositions ,  mais  encore  tout  ce  qui 
»  paraissant  n'avoir  rien  de  contraire  aux  termes  dans 
»  lesquels  ces  dispositions  sont  conçues ,  est  directement 
»  ou  indirectement  opposé  à  l'intcûtion  du  législateur,  et 
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»  en  général  tout  ce  qui  est  fait  ^u  fraude  de  la  loi ,  ou 
»  pour  l'éluder. 

M  Lorsqu'une  loi  défend  à  toutes  sortes  de  personnes, 
»  ou  à  quelques-unes  en  particulier ,  de  faire  certains  actes 
»  ou  conventions,  tout  ce  qui  intervient  au  préjudice  de 
»  cette  défense  doit  être  annulé,  quand  même  la  loi  n'au- 
»  rait  point  exprimé  la  peine  de  nullité ,  et  qu'elle  aurait 
»  laissé  les  autres  peines  indéterminées  ». 

Mais  il  ne  faut  pas  se  borner  à  des  principes  généraux; 
■voyons  par  des  applications  particulières  les  espèces  pré- 
cises des  dérogations  ou  des  exceptions  qui  ont  été  admises 
à  la  règle,  que  les  nullités  doivent  être  prononcées  par  la 
loi,  avant  que  de  l'être  par  le  magistrat.  Disons  Cependant 
d'abord ,  qu'en  général  il  faut  reconnaître  que ,  lorsqu'une 
loi  fait  des  défenses ,  on  doit  en  tirer  des  conséquences ,  du 
moins  au  plus,  dans  les  choses  du  genre  de  celles  sur  les- 
quelles elle  dispose,  mais  non  dans  les  choses  étrangères  à 
l'objet  de  la  loi. 

Ainsi ,  les  défenses  générales  ou  singulières  concernant 
la  substance  des  actes  ou  leur  forme  essentielle,  emportent 
nullité  en  cas  de  contravention  :  par  exemple ,  un  acte  fait 
par  une  personne,  ou  ien  faveur  d'une  personne  que  la  loi 
en  déclare  incapable ,  est  essentiellement  nul  malgré  que  la 
loi  ne  le  prononce  pas  en  termes  exprès. 

Ainsi  encore,  il  y  a  nullité,  quand  les  termes  prohibitifs 
de  la  loi  frappe»t.  sur  l'acte  même,  si  cette  prohibition 
n'est  modifiée  par  une  clause  dont  on  puisse  conclure  que 
le  législateur  a  voulu  laisser  subsister  l'acte  :  c'est  pourquoi 
la  seule  défense  de  faire  des  contre-lettres  pour  déroger 
aux  contrats  de  mariage,  suffisait  dans  l'ancienne  jurispru-- 
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dence  pour  obliger  les  juges  à  les  déclarer  nulles,  et  c'était 
ce  qu'ils  faisaient  malgté  que  les  lois  ne  continssent  pas  la 
pénalité  de  l'annulation  ;  mais ,  si  on  pouvait  induire  des 
termes  de  la  prohibition  ou  de  l'ordre  impératif  des  mo- 
difications  à  la  loi  qui  tendissent  à  laisser  subsister  l'acte  en 
le  défendant,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'annuler,  surtout  lors- 
qu'une autre  peine  était  prononcée  ;  et  c'est  de  là  qu'est  venu 
l'axiôrae  ,  multa  prohibentur  in  jure  fieri ^  qiiœ  tamett 
facta  tenent. 

Ainsi  enfin,  on  appliquait  autrefois  la  peine  de  nullité 
aux  contraventions  des  lois  prescriptives  et  injonctives  ^ 
parce  que  la  règle  qui  prescrit  ou  enjoint,  est  une  sorte  de 
commandement  qui  ne  doit  pas  être  vain;  mais  seulement 
dans  le  cas  où  l'omission  ou  la  contravention  frappait  sur 
l'essence  de  l'acte,  ou  changeait  sa  nature,  ou  violait  les 
formes  qui  en  étaient  haturellenhent  dépendantes.  Par 
exemple,  l'art.  lo  du  titre  ^5  de  l'ordonnance  de  16^70, 
ordonnait  qu'aux  jugemens  des  procès  crrnàinels  assiste-» 
raient  au  moins  trois  juges-,  et  l'art.  1 1 ,  que  les  jugemens 
eu  dernier  ressort  se  donneraient  par  sept  juges  au  moins  : 
quoique  cette  loi  ne  prononçât  pas  à  peine  de  nullité , 
personn.'  ne  doutait  que  ces  dispositions  ne  pouvaient  être 
enfreintes  sans  qu'il  y  eût  nullité  absolue.  Ainsi  jugé  par 
arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  12  août  17^9,  rapporté 
dans  le  Répertoire  universel  de  Guyot. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  deiit'g'appliquer  en- 
core dans  notre  nouveau  droit  -,  il  distingue,  et  nous  l'avons 
déjà  tracé  dans  notre  première  partie,  lés  vices  fonda- 
raentai'.x  des  actions,  de  ceux  qui  blessent  les  simples 
formes  des  actes-,  il  signale  ces  violations,  qui  portent 
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atteinte  à  l'orJre  public  et  à  l'intérêt  général,  comme  des 
nullités  absolues  et  permanentes  qui  ne  se  couvrent  jamais; 
il  n'applique  point  la  disposition  de  l'art.  io3o  du  Code  de 
Procédure  aux  excès  de  pouvoir,  aux  incompétences,  aux 
défauts  d'attribution,  de  mandat  ou  d'autorisation,  parce 
que  non  est  major  defectns  quant  defectus potestatis. 

C'est  pourquoi  la  Cour  de  Cassation  a  annulé ,  pour* 
excès  de  pouvoir,  un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
composé  en  majeure  partie  de  suppléans.  (  Arrêt  du  7 
janvier  1S06.  )  C'est  ainsi  qu'elle  a  déclaré  nul,  pour  défaut 
d'attribution ,  l'acte  fait  par  .  •  je  Cour  royale  hors  de  l'ar- 
rondissement du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
siège  cette  Cour.  {Arrêt  du  \y  juillet  181 1.  )  C'est  ainsi 
encore,  que  la  même  autorité  a  annulé ,  pour  excès  ou  ab- 
sence de  mandat,  un  jugement  rendu  au  préjudice  del'Etat, 
dans  lequel  il  n'avait  pas  été  représenté  par  la  personne 
capable  et  voulue  par  la  loi.  (  Arrêt  du  6  décembrei8ï3.) 

Or,  dans  toutes  ces  hypothèses,  les  nullités  qui  ont  été 
prononcées  n'étaient  pas  textuellement  établies  par  les  lois, 
mais  elles  étaient  dans  leur  esprit,  ou  dans  leurs  prohibi- 
tions. La  Cour  de  Cassation  elle-même  a  dit,  par  un  arrêt 
récent,  du  3  novembre  181 8  :  «  L'omission  des  formes 
»  non  prescrites  à  peine  de  nullité ,  emporte  également 
»  nullité,  lorsque  l'omission  de  ces  formes  peut  être  ré- 
3)  putée  un  excès  de  pouvoir  ». 

Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  plus  récent  encore, 
puisqu'il  a  été  rendu  le  i3  février  1819,  décide  que  le 
caractère  des  formalités  qui  régularisent  et  limitent  les 
attributions  des  fonctionnaires  publics  est  tel,  que  la  vio- 
lation de  ces  formalités  emporte  nullité  de  plein  droit,  et 
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sans  qu'elle  soit  prononcée  par  la  loi ,  surtout  lorsqu'elles 
sont  absolues ,  prohibitives  ou  impératives. 

Les  cercles  tracés  par  ces  deux  arrêts  sont  vastes.  Les 
actes ,  les  formes ,  les  droits,  les  actions ,  auxquels  on  peut 
les  appliquer ,  présentent  certainement  de  nombreuses 
exceptions  à  l'art.  io3o  du  Code  de  Procédure;  il  ne  peut 
donc  pas  mieux  former  une  règle  générale  et  absolue  dans 
la  nouvelle  jurisprudence  que  dans  l'ancien  droit. 

Au  reste,  on  n'applique  pas  les  dispositions  de  cet  article 
aux  actes  de  procédures  faits  par  les  parties  elles-mêmeSy 
ou  en  vertu  de  leur  mandat,  lorsqu'ils  caractérisent  un 
droit ,  une  action ,  ou  une  exception.  Jugé  affirmativement 
par  la  Cour  de  Cassation,  les  8  juillet  i8oj  et  4  février 
i8io. 

Dans  l'espèce  du  premier  arrêt,  il  fut  décidé  qu'un  dé- 
sistement était  nul ,  parce  qu'il  contenait  des  réserves  dont 
l'effet  aurait  pu  faire  renaître  la  contestation  ;  et  dans 
l'espèce  du  second  arrêt,  la  Cour  annula  l'autorisation 
donnée  par  un  mari  à  sa  femme  pour  plaider  contre  lui- 
même  ,  tandis  que  cette  autorisation  ne  pouvait  être  donnée 
que  par  la  justice.  Or,  aucune  loi  n'avait  prononcé  préci- 
séaient  la  peine  de  nullité  de  la  réserve  du  désistement,  ni 
de  l'autorisation  maritale  donnée  mal-à-propos. 

M.  Sirey,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  pose  comme 
une  règle  certaine*,  «  que  tout  acte  de  procédure  peut  être 
déclaré  nul,  encore  que  la  nullité  ne  soit  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi ,  si  lirrégularité  reprochée  vicie  la 
substance  de  l'acte,  ou  si  la  nullité  est  substantielle  ».  Cette 

*  Code  de  Procédure  annoté,  art.  io3o,  p.  858. 
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règle  ne  peut  faire  l'objet  du  plus  léçer  doute.  De  telles 
Dullités  n'ont  pas  besoin  d'être  qualifiées  ni  prononcées  , 
leur  nature  les  caractérise  d'une  manière  pleine,  forte, 
évidente,  parce  qu'elles  sont  contraires  aux  lois  prohibi- 
tives, ou  à  l'ordre  public  :  l'un  et  l'autre  sont  éminemment 
supérieurs  à  des  vices  ou  à  des  fautes  produites  par  l'ijijno- 
rance  ou  la  chicane.  C'est  dans  cet  esprit  que  la  Cour  de 
Cassation  a  jugé,  le  lo  avril  1807,  que  les  nullités  des 
procès-verbaux  en  matières  de  droits  réunis  étaient  des 
nullités  substantielles,  qui  constituaient  une  exception  pé- 
remptoire,  capable  d'anéantir  les  actions  avec  les  procès- 
verbaux. 

Deux  autres  règles,  tout  aussi  incontestables,  sont  en- 
core établies  par  M.  Sirey  (  loco  citato)  \  il  dit  :  «  Les 
nullités  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  incompétence , 
pour  défaut  ou  excès  d'attribution,  pour  absence  ou  excès 
de  mandat  légal,  conventionnel  ou  judiciaire,  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  disposition  générale  de  l'art.  io3o  -,  ce 
ne  sont  pas  des  nullités  purement  de  procédures  ». 

«  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  encore  au  titre 
fondamental  des  actions,  ni  au  jugement  qui  intervient  sur 
une  action  intentée ,  ni  même  aux  actes  faits  par  la  partie 
elle-même,  en  vertu  de  leur  mandat  spécial,  et  qui  sont 
constitutifs  d'un  droit,  d'une  action,  d'une  exception  ». 

II  résulte  donc,  de  ces  différens  exemples  et  de  nos 
dissertations,  que  l'art.  io3o  n'est  pas,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  une  règle  absolue,  applicable  aux  nullités  de  tout 
genre-,  mais  qu'il  appartient  encore  à  la  jurisprudence  de 
distinguer,  suivant  leur  nature ,  les  vices  qu'elle  peut 
atteindre  j  et  de  les  réprimer  suivant  Tordre  ou  l'intérêt 
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publics,  et  même  suivant  les  convenances  du  droit,  ars 
{F qui  et  boni. 

Ainsi ,  dans  cette  seconde  partie  nous  établirons  toutes 
les  nullités  de  simple  procédure  prononcées  par  le  nouveau 
Code  judiciaire,  en  les  comparant  avec  celles  de  l'ancienne 
jurisprudeuce  ;  mais  nous  distinguerons  attentivement  celles 
que  les  juges  peuvent  et  doivent  appliquer,  malgré  qu'elles 
ne  soient  pas  textuellement  prononcées  par  la  loi.  Cette 
distinction  est  d'autant  plus  essentielle ,  que  les  unes  sont 
des  nullités  de  forme  qui  ne  font  proscrire  que  les  actes 
irréguliers,  tandis  que  les  autres  peuvent  annuler  les  ac* 
lions  et  les  droits ,  sans  retour. 


CHAPITRE  II. 

Des  Nullités  de  la  Citation,  et  de  V Ajournement. 


SECTION  ^^ 

De  la  Citation. 

J-iLLE  était,  chez  les  Romains,  une  assignation  appelée  in 
jus  vocatio;  les  expressions  ou  formules  dont  ils  se  ser- 
vaient pour  caractériser  la  citation,  étaient  celles-ci  :  In 
jus  veni,  sequere  me  ad  tribunal ,  in  jus  te  voco. 

En  France,  la  citation  a  été  ce  qu'elle  est  encore,  une 
véritable  assignation  devant  les  magistrats  5  ses  formes  ont 
été  celles  des  ajourneraens ,  et  comme  eux ,  elle  était  rédi- 
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gée  en  français.  L'art,  i-ei^du  titre  2  de  l'ordonnance  de 
1667 ,  disait  que  les  citations  seraient  libellées,  et  contien- 
draient les  conclusions  et  les  moyens  de  la  demande ,  à 
peine  de  nullité,  et  de  20  liv.  d'amende  contre  les  sergens 
ou  appariteurs. 

Jousse  disait  à  cet  égard  :  «  Ajournemens  et  citations 
»  sont  synonymes  $  néanmoins,  le  terme  de  citation  con- 
M  vient  proprement  aux  assignations  données  en  police 
»  par  les  commissaires ,  et  à  celles  données  devant  les 
u  juges  d'église  par  des  appariteurs  ». 

Les  lois  nouvelles  ont  en  partie  consacré  la  définition 
de  cet  auteur,  mais  elles  n'ont  rien  changé  dans  les  choses 
ni  dans  les  formes. 

L'art.  I S^  de  la  loi  d'octobre  1 790 ,  se  modelant  sur 
celle  du  24  août  précédent ,  donna  le  nom  de  cltmtions  aux 
ajournemens  qui  étaient  faits  devant  les  juges  de  paix;  et 
les  exploits  donnés  devant  les  tribunaux  d  arrondissement 
(alors  de  district),  furent  nommés  ajournemens.  Ils  se 
faisaient  sur  la  simple  réquisition  du  demandeur ,  par  le 
premier  huissier i  mais  la  citation  ne  pouvait  être  faite 
qu'en  vertu  de  cédule  ou  d'ordonnance  du  juge  de  paix, 
à  peine  de  nullité.  Cette  différence,  qui  n'existait  cepen- 
dant pas  pour  les  juges  de  paix  des  villes,  est  maintenant 
cessée  par  les  dispositions  du  Code  de  Procédure  civile , 
qui  ne  conservent  la  cédule  que  pour  quelques  cas  parti- 
culiers-, mais  elles  maintiennent  la  dénomination  c?'a/07/r- 
nement  aux  assignations  données  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Ainsi,  quoique  l'on  entende  une  méme^chose, 
un  même  acte  par  citation  ou  ajournement j  on  ne  lap- 
plique  pourtant  pas  également  aux  mêraçs  tribunaux. 


32  TRAITE 

ta  citation  doit  contenir  la  date  des  jour,  mois  et  an; 
les  nom,  profession  et  domicile  du  demandeur;  les  nom , 
demeure  et  immatricule  de  l'huissier;  les  nom  et  demeure 
du  défendeur;  elle  doit  énoncer  l'objet  et  les  moyens  de 
la  demande  {^ratione  petendi')  ;  indiquer  le  juge  de  paix 
qui  en  doit  connaître  ;  enfin,  le  jour  et  l'heure  de  la  com- 
parution. {Art.  i.*""^,  Cod.  de  Procéd.) 

Cette  disposition  a  été  extraite  des  art.  i  et  2 ,  tit.  3  de 
l'ordonnance  de  1667,  qui  prescrivaient  les  mêmes  choses 
pour  les  citations  etajournemens;  mais  le  premier  article 
infligeait,  nous  l'avons  déjà  dit,  la  peine  de  nullité  aux  vio- 
lations et  contraventions  des  formes,  et  même  20  livres 
d'amende ,  applicables ,  moitié  aux  réparations  de  l'audi- 
toire, moitié  aux  pauvres  du  lieu,  sans  qu'elle  pût  être 
modérée  ni  remise  pour  aucune  cause.  Celte  amende,  au 
reste,  se  prononçait  d'office,  et  pouvait  être  demandée 
par  les  parties  mêmes.  Voyez  la  déclaration  du  20  mars 
167X. 

Le  nouveau  Code  ne  prononce  pas  nommément  la  nul- 
lité des  citations  qui  seraient  faites  en  contravention  de 
son  texte,  mais  la  nullité  n'est  pas  moins  certaine.  Nous 
venons  de  dire  que  citation  et  ajournement  sont  une  même 
chose  :  or ,  lu  loi  prononçant  la  nullité  des  ajournemens  qui 
ne  contiennent  pas  les  formes  voulues,  dès- lors  la  nullité 
qui  s'applique  aux  uns  ,  s'applique  nécessairement  aux 
autres.  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  nouvelle  en  décide 
d'ailleurs ,  nemine  contradicente.  On  peut  s'en  convaincre 
par  les  nombreux  arrêts  rapportés  par  l'annotateur  du 
Code.  {Art.  61.)  Nous  citerons  un  assez  grand  nombre 
de  ces  décisions  dans  la  section  suivante. 
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ÏI  est  une  nullité  qui  se  commet  fréquemment  dans  les 
citations,  c'est  le  défaut  de  les  motiver  ou  libeller  par 
l'explication  sommaire,  claire  et  positive  des  moj^ens  de 
la  demande.  Le  plus  souvent  ces  moyens  y  sont  à  peine 
expliqués,  ce  qui  est  insuffisant  pour  la  partie,  insuffisant 
pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Ut perindè  sciât  reus  utrùni 
cedere  aut  contendere  dbbeat,  et,  si  contendendum putet, 
veniat  instructus  ad  agendum  ,  cognitd  actione  quâ  con- 
veniatur.  L.  \  ,  ff-  de  edendo. 

Ce  texte  du  nouveau  Code  me  paraît  puisé  dans  les  ordon- 
nances anciennes*,  et  spécialement  dans  l'art,  i.^^  précité 
de  celle  de  1667.  Il  est  vrai  que  la  loi  nouvelle  ne  prononce 
pas  la  peine  de  nullité  pour  le  défaut  du  libellé  de  la  cita- 
tion ;  mais  les  termes  impératifs  dont  la  loi  se  sert ,  sont 
prohibitifs;  on  ne  peut,  en  effet,  appeler  une  partie  en 
justice  sans  lui  en  faire  connaître  les  motifs  d'une  ma- 
nière positive.  On  ne  peut  pas  présenter  aux  juges  des 
actions  obscures,  ou  non  expliquées-,  cela  seul  peut  con- 
duire à  les  faire  rejeter.  Au  reste,  la  nullité  est  prononcée 
pour  le  même  vice  dans  les  ajournemens  i^art.  61  du 
Code  );  et  dès-loi'S,  elle  s'applique  sans  contredit  à  la 
citation.  Il  est  donc  à  désirer  que  certains  huissiers  soient 
plus  attentifs  sur  ce  point,  car  la  nullilé  qu'ils  commettent 
peut  les  faire  condamner,  non  seulement  aux  frais  de  l'«icle 
nul,  mais  encore  en  ceux  de  la  procédure  et  en  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie,  {articles  yi  et  io3r, 
Code  de  Procédure.  ) 


♦  Ordonnances  de  Louis  XII,  données  à  Blois,  en  i5o7;  de 
François  I.*"",  en  i535  et  iSSg,  et  de  Charles  IX,  en  i56o. 
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Les  citations  doivent  exclusivement  être  notifiées  paf 
les  huissiers  des  juges-de-paix.  Cependant  il  n'y  aurait  pas 
nullité  de  la  citation  qui  serait  donnée  par  un  autre  huis- 
sier, une  amende  serait  seulement  encourue*;  mais  une 
citation  serait  nulle,  si  l'huissier  qui  l'aurait  donnée  était 
parent  de  l'une  des  parties  en  ligne  directe,  {^rt.  4  et  66 
du  Code  de  Procédure.  )  Voici  le  texte  de  ce  dernier  ar- 
ticle :  «  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  pa- 
»  rens  et  alliés  et  ceux  de  sa  femme  en  ligne  directe  à 
»  l'infini,  ni  pour  ses  parens  et  alliés  collatéraux  jusqu'au 
»  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  :  le  tout 
»  à  peine  de  nullité  ». 

Il  en  était  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence.  On  trouve 
dans  Jousse,  sur  l'ordonnance  de  1667,  un  arrêt  de  rè- 
glement du  Parlement  de  Provence,  du  2.3  janvier  1609, 
qui  fait  défenses  à  tous  sergens  et  huissiers  de  faire  aucuns 
exploits  en  faveur  de  leurs  parens  ou  alliés,  jusqu'au 
troisième  degré,  à  peine  de  nullité.  Un  autre  arrêt  du  6 
septembre  1721,  poursuit  Jousse,  a  prononcé  cette  nul- 
lité pour  un  exploit  de  demande  en  retrait  lignager  donné 
par  un  huissier  à  la  requête  de  son  parent  au  troisième 
degré.  L'art.  2  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1667  défen- 
dait seulement  aux  records  d'instrumenter  pour  leurs  pa- 
rens ,  à  peine  de  nullité;  mais  la  jurisprudence  recormais- 
sait  que  celte  interdiction  était  encore  plus  nécessaire  à 

l'égard  des  huissiers. 

( 

*  Lois  des  a6  octobre  1790  et  37  mars  1791  ;  Arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  ,  du  i\  frimaire  an  11.  — L'amende  peut  êlre  portée 
jusqu'à  ICO  f. ,  d'après  un  second  arrêt  de  la  même  Cour,  du  23 
mai  1817. 
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Cependant  peuvent-ils  instrumenter  contre  leurs  pa- 
rens?  M.  Sirey  rapporte  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du 
10  juillet  1811,  qui  a  déclaré  valable  un  acte  d'appel  si- 
gnifié par  un  huissier  parent  de  l'intimé  au  degré  prohibé, 
parce  que  la  loi  ne  défend  pas  aux  huissiers  d'instrumen- 
ter contre  leurs  parens,  mais  seulement  pour  eux  (p.  65  ^ 
n.o  i.er).  Je  n'oserais  prendre  cette  décision  pour  règle  ; 
autrement  il  faudrait  dire  qu'un  huissier  pourrait  assigner, 
et  même  contraindre  son  père,  son  aïeul,  sesenfans,  etc.: 
ce  qui,  je  l'avoue,  me  paraît  répugner  à  la  morale  et  à 
l'ordre  judiciaire  même. 

Quant  aux  autres  nullités  dont  les  citations  sont  suscep- 
tibles, nous  les  énoncerons  dans  la  section  qui  va  suivre, 
en  les  appliquant  aux  ajournemens. 

SECTION  II. 

Des  Nullités  qui  s'appliquent  aux  Ajournemens. 

«  L'exploit  d'ajournement  contiendra ,  i  .0  la  date  des 
»  jour,  mois  et  an,  les  nom,  profession  et  domicile  du 
»  demandeur,  la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour 
»  lui,  et  chez  lequel  l'élection  de  domicile  sera  de  droit, 
»  à  moins  d'une  élection  contraire  par  le  même  exploit  ; 
»  2.0  les  nom,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier;  les 
»  nom  et  demeure  du  défendeur,  et  mention  de  la  per- 
»  sonne  à  laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ;  3.o  l'objet 
»  de  la  demande;  l'exposé  sommaire  des  moyens  ;  4°  1  '''^" 
»  dication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  et 
»  du  délai  pour  comparaître  :  le  tout  à  peine  de  nullité -tu 
(  Art.  6 1 ,  Cod«  de  Procédure.  ) 
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Ce  texte  est  conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  an* 
cienncs  ordonnances  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  la 
section  précédente,  c'est-à-dire,  de  celles  de  Louis  XII, 
de  François  1.^^,  de  Charles  IX,  et  surtout  de  celle  de 
1667 ,  articles  i ,  2,  3  et  16  du  titre  2. 

IS'ous  avons  dit  que  la  citation  avait  lieu  dans  la  pre- 
mière jurisprudence  romaine  par  des  formules  verbales, 
in  jus  veni ,  seguere  me  ad  tribunal ,  etc.  ;  c'était  ainsi 
qu'on  ajournait  alors  :  on  pouvait  même  employer  la  vio- 
lence pour  traduire  un  citoyen  devant  le  magistrat.  On 
reconnut  l'abus  de  pareils  procédés ,  et  on  régla  que  l'ap- 
pellation ou  l'ajournement  serait  fait  par  un  agent  spécial, 
par  un  écrit,  contenant  les  noms  des  parties,  Texpositioa 
de  la  demande  et  des  moyens  sur  lesquels  elle  était  fondée. 
C'est  ce  qu'on  remarque  dans  un  règlement  appelé  l'Edit 
du  Prêteur,  lequel  offre  d'ailleurs  un  témoignage  touchant 
du  respect  pour  l'autorité  paternelle  :  il  défend  aux  enfans 
et  aux  affranchis  de  traduire  leurs  père,  mère ,  patrons 
et  les  enfans  de  ceux-ci,  sans  une  permission  spéciale  du 
magistrat,  à  peine  d'une  amende  de  5o  écus  d'or.  On  ne 
trouve  aucune  trace  d'une  telle  défense  dans  notre  légis- 
lation ancienne,  ni  même  dans  la  moderne. 

Analysons  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  en  matières 
d'ajournemeus.  Quatorze  paragraphes  vont  rendre  compte 
de  cette  jurisprudence. 

§  I.*^"^  —  Sur  la  Date  de  l'Ajournement. 

Si  la  date  d'un  exploit  n'est  pas  certaine,  positive,  l'acte 
est  nn!.  Il  faut  que  la  simple  lecture  de  cette  date  la  fasse 
connaître  sans  aucun  doute,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
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recourir  à  des  conjectures.  (  An  et  de  la  Cour  de  Lyon, 
du  28  décembre  1810.)  De  même,  est  nul  un  ajournement 
donné  à  comparaître  à  un  jour  qui  n'existait  plus ,  en  ce 
qu'il  était  déjà  expiré.  Il  y  a  nullité  encore  dans  la  date,  si 
la  copie  de  l'exploit  ne  contient  pas  une  date  semblable  à 
l'original ,  ou  si ,  par  l'omissinn  du  mois ,  il  n'est  pas  évident 
que  l'acte  ait  été  fait  dans  le  délai  de  la  loi,  encore  que 
l'original  soit  en  règle;  car  la  copie  est  l'original  du  dé- 
fendeur. Jugé  ainsi  par  deux  arrêts ,  l'un  de  la  Cour  de 
Cassation,  du  21  floréal  an  10,  et  l'autre  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  3o  avril  1807.  Les  principes  qui  ont  dicté 
le  premier  arrêt,  sont  ceux  des  ordonnances  deBlois, 
art.  1^3,  et  de  1667,  art.  i5  du  titre  19. 

Cependant,  il  n'est  pas  toujours  exact  de  dire  que  la 
copie  est  l'original  de  la  partie  assignée;  les  Cours  ont 
établi  plusieurs  exceptions  sur  ce  point:  celle  de  Paris  a 
décidé,  le  24  août  18 10,  que,  lorsque  les  parties  n'ont 
pu  méconnaître  que  la  date  d'une  copie  était  fausse ,  au 
moyen  des  actes  notifiés,  ou  des  énonciations  renfermées 
dans  l'exploit,  il  n'y  avait  pas  nullité  dans  ce  cas,  et  qu'alors 
la  date  de  l'original  faisait  foi.  Mêmes  décisions  ont  été 
portées  parla  Cour  de  Cassation,  le  8  nivôse  an  n ,  et 
parla  Cour  de  JNîmeSj  le  29  décembre  1810. 

Mais  un  exploit  qui  porte  une  date  antérieure  à  l'enre- 
gistrement du  jugement  dont  il  contient  la  signification , 
est  essentiellement  nul,  encore  que  cette  fausse  date  ne 
soit  que  dans  la  copie.  Telle  est  la  décision  de  la  Cour 
suprême,  du  8  février  1809. 

A  ces  différens  préceptes  nous  ajouterons  quelques 
règles  générales:  i.o  la  loi  n'exige  pas  que  la  date  de  l'a- 
Tome  II.  o 
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journemenl  simple ,  énonce  l'avant  ou  l'après-midi  ;  ce  n'est 
que  dans  quelques  procédures  particulières  que  cette  men- 
tion peut  être  utile,  telles  que  dans  une  action  en  partage, 
ou  en  expropriation  forcée  poursuivies  par  plusieurs.  La 
poursuite  alors  reste  à  celui  qui  a  obtenu  le  premier  le  visa 
de  son  exploit  ; 

2.0  L'ajournement  ne  peut  être  donné  pendant  la  nuit, 
à  peine  de  nullité,  parce  qu'alors  le  domicile  des  citoyens 
est  inviolable.  Voyez  les  dispositions  de  l'art.  1087  du 
Code  de  Procédure  ; 

3.°  L'assignation  ou  l'ajournement  ne  peut  être  donné 
un  jour  de  fête  légale,  à  peine  de  nullité,  si  ce  n'est  en 
vertu  de  permission  du  juge ,  dans  le  cas  de  péril  en  la 
demeure.   Leg.  de  Feriis  et  dilationibus. 

%W.  —  Sur  les  Nom  ,  Demeure  et  Domicile  du 
Demandeur. 

Un  ajournement  donné  à  la  requête  d'un  fonctionnaire 
public  sans  désignation  de  ses  nom  et  domicile ,  mais 
qui  contient  renonciation  que  le  fonctionnaire  agit  pour 
l'exercice  de  ses  fonctions,  est-il  nul?  Jugé  négativement 
par  la  Cour  de  Cassation,  le  12  septembre  1809.  C'est 
l'ancienne  jurisprudence  consacrée.  Voyez  Jousse,  dans 
son  Commentaire  de  l'ordonnance  de  1(367,  page  i4  du 
tome  I^'^.  C'est  ainsi  d'ailleurs  qu'agissent  les  procureurs 
du  roi",  mais  ils  doivent  énoncer  leur  domicile. 

Une  citation  donnée  en  vertu  d'un  mandat  exécuté  sans 
fraude ,  est-elle  nulle,  parce  qu'elle  n'a  eu  lieu  qu'après  le 
décès  du  mandant?  C'est  ce  qui  a  encore  été  jugé  négative- 
ment par  la  Cour  de  Paris,  le  23  avril  1807.  Cet  arrêt  dé- 
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clare  que  l'art.  2008  du  Code  civil,  qui  valide  tout  ce  qui  est 
fait  par  le  mandataire  dans  l'ignorance  du  décès  du  man- 
dant, s'applique  aux  actes  judiciaires  comme  aux  autres. 

Mais  il  y  a  nullité  absolue  dans  un  ajournement  qui 
contient  ces  mots  :  A  la  requête  d'un  tel,  de  telle  com- 
mune,  sans  dire  si  ce  poursuivant  y  fait  sa  demeure  habi- 
tuelle :  ce  n'est  pas  là  une  véritable  déclaration  de  domicile. 
{Arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Turin,  du  21  avril  i8l0.) 
De  même,  renonciation  de  la  résidence  ne  peut  équivaloir, 
dans  un  exploit ,  à  la  mention  du  domicile  ni  à  son  élection. 
Décidé  ainsi  par  la  Cour  de  Gênes,  le  5  août  1808  :  tel 
était  d'ailleurs  l'ancien  droit.  Domicilium  est  locus  in  quo 
quis  sedem  posuit,  laremque  et  summam  rerum  suarum. 
Leg.  7,  Cod.de  Incolis.  Cependant,  la  Cour  de  Cassation, 
par  arrêt  du  28  juillet  1818,  a  décidé  que  dire  par  un 
appel  que  l'appelant  demeure  en  tel  lieu, est  équivalente 
dire  qu'il  y  est  domicilié. 

On  remarque,  sur  ce  point,  dans  le  Répertoire  uni- 
versel de  Guyot,  un  arrêt  du  conseil,  du  6  aoiàt  1668,  qui 
a  annulé  un  exploit  à  défaut  d'indication  du  véritable  do- 
micile. (  Art.  2,  titre  1  de  l'ordonnance  de  1667.  )  II  ne 
s'agissait  pas  du  domicile  ancien ,  mais  du  domicile  actuel. 

Un  autre  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  9  janvier 
iyo8 ,  aussi  rapporté  par  Guyot ,  avait  annulé  un  exploit 
dans  lequel  l'huissier  avait  simplement  fait  une  élection  de 
domicile  chez  lui ,  pour  le  requérant ,  sans  dire  sa  demeure, 
qui  était  dans  la  ville  de  Laval.  Par  un  troisième  arrêt ,  du 
5  décembre  1710,  la  même  Cour  avait  généralisé  sa  dé- 
cision, et  donné  un  règlement  très -circonstancié  sur  la 
memiou  de  la  demeure ,  et  sur  l'élection  de  domicile. 


20  TRAITÉ 

Quant  à  l'élection  de  domicile,  on  voit,  par  l'article  6i 
du  Code  de  Procédure ,  qu'elle  a  lieu  de  droit  chez 
l'avoué  constitué,  à  moins  d'une  élection  contraire  par  le 
même  exploit;  ce  qui  est  une  disposition  nouvelle,  qui  ne 
paraît  pas  emporter  nullité,  puisque ,  s'il  y  a  omission  d'é- 
lection de  domicile  particulier,  l'élection  est  de  droit  chez 
l'avoué.  Or,  ce  qui  s'opère  de  droit,  est  indépendant  des 
formes.  D'ailleurs,  le  domicile  élu  spécialement  dans  la 
citation  est  valable,  et  on  y  peut  faire  tous  les  actes  judi- 
ciaires. Cependant,  le  Parlement  de  Paris  décidait  que, 
lorsque  la  partie  qui  avait  élu  un  domicile  particulier  rési- 
dait dans  le  même  lieu  où  était  faite  l'élection,  on  devait, 
à  peine  de  nullité,  citer  au  domicile  réel  :  c'est  le  dispositif 
précis  d'un  arrêt  rendu ,  entre  les  sieurs  de  Gouffier  et 
de  Moncamps,  le  i."  février  1782.  Mais  le  contraire 
était  observé  dans  l'étendue  du  Parlement  de  Bretagne, 
ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  de  notoriété  donné  par  les 
avocats  de  cette  Cour,  le  29  mars  171 3.  C'est  ainsi  que 
nous  le  pratiquons  dans  le  nouveau  droit.  Tous  actes 
sont  valablement  faits  au  domicile  élu,  excepté  les  offres 
réelles ,  parce  qu'il  faut  avoir  un  pouvoir  spécial  pour  les 
refuser  ou  accepter.  (  Art.  352 ,  Cod.  Proc.  )  Néanmoins , 
en  cas  de  saisie-exécution,  les  offres  peuvent  être  vala- 
blement faites  au  domicile  élu.  (  Art.  584-) 

On  doit  ajouter  la  profession  du  demandeur  à  ses  nom 
et  demeure,  à  peine  de  nullité,  afin  que  la  partie  assignée 
ne  puisse  méconnaître  celui  qui  l'appelle  en  justice.  Si  ce 
demandeur  est  marchand,  et  s'il  s'agit  d'une  action  relative 
à  son  commerce,  on  doit  faire  mention  dans  l'ajourne- 
mentj  à  peine  de  5oo  fr.  d'amende,  de  la  classe,  de  la 
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date,  du  numéro  de  sa  patente,  et  du  lieu  où  elle  a  été 
délivrée.  (Lois  des  ()  fructidor  an  \  et  i"  brumaire  an  y.) 
Mais  le  défaut  de  cette  mention  emporte-t-il  nullité?  La  loi 
ne  le  dit  pas,  et  l'on  ne  peut  croire  qu'elle  veuille  infliger 
deux  peines  pour  le  même  fait  5  celle  de  l'amende  me  paraît 
exclure  celle  de  la  nullité. 

€  IIL  —  Sur  la  Constitution  d'Avoué. 

L'ajournement  qui  ne  contient  pas  constitution  d'avoué, 
est  nul,  dit  l'art.  61  du  Code;  mais  il  est  des  exceptions  à 
cette  règle.  D'abord ,  on  ne  constitue  point  d'avoué  ni  dans 
les  tribunaux  de  commerce,  ni  dans  les  justices  de  paix; 
ensuite,  on  peut  suppléer  la  constitution  dans  les  tribunaux 
ordinaires,  par  une  requête,  au  pied  de  laquelle  l'avoué 
appose  sa  signature;  requête  qui  est  signifiée  en  tête  de 
l'ajournement,  et  qui  équivaut  à  la  constitution  d'avoué  y 
si  elle  est  omise  par  l'ajournement.  Jugé  ainsi  par  la  Cour 
suprême,  le  i5  mai  181 5.  Telle  était  aussi  l'ancienne 
jurisprudence,  basée  sur  l'ordonnance  de  1667,  et  sur 
celle  de  Moulins. 

Il  n'y  a  pas  encore  nullité  dans  une  citation  qui  déclare 
que  Pierre,  avocat ,  occupera  pour  le  requérant,  si  Pierre 
postule  comme  avoué  ;  le  nom  et  la  chose  se  rencontrent 
alors  dans  la  désignation.  {^Arrêt  conforme  de  la  Cour  de 
Limoges ,  du  3o  décembre  1812.  )  Mais  si  l'avocat  con- 
stitué n'est  pas  avoué,  on  ne  peut  réparer  ultérieurement 
cette  erreur  par  une  nouvelle  constitution.  {Arrêts  de  la 
Cour  de  Cassation  j  des  4  septembre  1809  et  5  janvier 

i8i5.) 

Une  controverse  s'est  présentée  sur  la  question  de 
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savoir  si  l'élection  (\c  domicile  chez  un  avoué  peut  équi- 
valoir à  la  constitution  de  cet  avoué?  La  Cour  de  Colmar 
l'a  décidé  affirmativement ,  le  24  mars  1810;  mais  celles 
de  Bruxelles  et  de  Lyon  ont  décidé  au  contraire,  les  4  dé- 
cembre l'^og  et  29  mai  1S16,  qu'une  telle  élection  de 
domicile  ne  supplée  pas  la  constitution.  Si  j'avais  à  pro- 
noncer sur  cette  controverse,  je  dirais  que  la  loi  n'admet 
pas  l'exception  ou  l'équipolent  autorisé  par  la  Courte 
Colmar  ;  dès-lors  ,  ubi  lex  non  distinguit y  nec  nos  dis- 
tinguere  debemus ;  je  dirais  que  le  texte,  après  avoir 
prescrit  la  constitution  d'avoué,  ajoute  la  peine  de  nullité; 
je  dirais  encore  que  les  anciennes  ordonnances  pronon- 
çaient la  même  chose;  et  qu'enfin,  deux  arrêts,  rendus 
parles  Cours  de  Turin  et  de  Pau,  les  i4  juin  1807  et  22 
juillet  1809,  ont  jugé  que  tout  ajournement  devant  les  Tri- 
bunaux ordinaires  doit  contenir  une  constitution  d'avoué 
spéciale ,  à  peine  de  nullité. 

^  IV.   —   Sur   les  Nom,   Demeure  et  Immatricule 
de  l' Huissier. 

Le  nom  de  l'huissier  est  nécessaire  pour  que  l'on  puisse 
connaître  s'il  est  tel  qu'il  se  qualifie ,  et  s'il  a  le  pouvoir  de 
faire  l'acte  qui  contient  son  nom  :  sa  demeure  est  aussi 
nécessaire,  pour  instruire  la  partie  citée,  si  l'huissier  est 
domicilié  dans  Tarrondissement  du  Tribunal  près  lequel  il 
exerce  ses  fonctions  •,  enfin  l'immatricule  de  l'huissier  est 
nécessaire  pour  savoir  s'il  n'a  pas  instrumenté  hors  de 
son  ressort  ou  arrondissement  :  tels  sont  les  motifs  de  la 
nullité  infligée  pour  omission  des  nom,  demeure  et  im- 
matricule de  l'huissier.  {^Art.  61  du  Code.  ) 


DES   NULLITÉS.  î3 

La  législation  qui  a  précédé  le  Code  de  Procédure, 
était  dans  le  même  esprit  :  «  Déclareront  aussi  les  liuis- 
»  siers  et  sergens,  par  leurs  exploits,  les  juridictions  où 
»  ils  sont  immatriculés,  leur  domicile,  celui  de  leurs  re- 
»  cords,  avec  leurs  noms,  surnoms  et  vocation,  à  peine 
»  de  nullité  ».  (^Art.  i  du  tit.  i  de  r ordonnance  de 
1667,  imité  de  l'ordonnance  de  Moulins.)  Ce  fut  d'après 
ce  texte,  qu'un  arrêt  du  Conseil,  du  6  août  1668  ,  annula 
un  exploit  dans  lequel  l'huissier  n'avait  pas  indiqué  son 
domicile.  Toutes  les  procédures  qui  avaient  été  faites  par 
suite  de  cet  exploit  au  Parlement  de  Bordeaux  furent  an- 
nulées. 

Il  a  été  jugé  en  interprétation  de  l'art.  61  du  nouveau 
Code,  que  le  nom  de  famille  de  l'huissier  est  suffisamment 
déclaré  par  sa  signature  au  pied  de  l'acte,  lorsqu'il  s'est 
contenté  d'écrire  ces  mots  :  Je ,  huissier  soussigné,  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  dans  l'ancienne  jurisprudence 
{^Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes ,  du  2.1  août  1810  )  ;  mais 
cela  ne  dispense  pas  de  l'indication  du  domicile  de  l'huis- 
sier, qui  doit  être  expresse  et  ne  peut  se  suppléer.  Néan- 
moins ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  omission  de  cette 
indication ,  lorsque  l'huissier  déclare  son  domicile  au-lieu 
de  sa  demeure  (expressions  textuelles  de  la  loi),  ces  mots 
domicile  et  demeure  sont  synonymes.  Jugé  ainsi  par 
Arrêt  de  la  Cour  suprême  ,  du  i  o  août  1 8 1  3. 

Une  déclaration  du  Roi ,  du  i.er  mars  i73o,  rapportée 
par  Jousse  et  autres  auteurs,  faisait  défenses  aux  huissiers 
et  sergens  de  faire  aucuns  exploits  ou  tous  autres  actes 
de  leur  ministère  hors  de  l'étendue  des  juridictions  où  ils 
étaient  reçus,  à  peine  de  nallité,  de  5oo  f.  d'amende  et 
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de  flomraages  intérêts  des  parties.  On  trouve  l'esprit  de 
cette  loi  dans  celles  que  nous  avons  déjà  rapportées  rela- 
tivement au  droit  exclusif  des  huissiers  des  justices  de 
paix,  de  notifier  leurs  citations 5  on  trouve  encore  ce 
même  esprit  dans  la  jurisprudence  moderne  que  nous 
allons  analyser. 

Un  premier  arrêt  de  la  Cour  suprême  ,  du  1 3  frimaire 
an  12,  décide  que  les  huissiers  des  Cours  ne  peuvent 
instrumenter  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  ces  Cours; 
mais  que  leur  droit  et  leur  pouvoir  sont  limités  dans  le 
territoire  du  Tribunal  de  première  instance  établi  au  lieu 
où  siège  la  Cour;  autrement,  que  leurs  actes  sont  nuls  de 
nullité  substantielle,  qui  ne  se  couvre  point  par  une  pos- 
session contraire.  Un  second  arrêt,  du  12  avril  1808,  en 
consacrant  le  même  principe,  déclare  que  les  exploits 
faits  par  les  huissiers  hors  de  leur  arrondissement  n'ont 
pas  un  caractère  public,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
les  annuler,  d'en  rechercher  la  nullité  dans  une  loi  posi- 
tive. Enfin ,  un  troisième  arrêt  de  la  même  Cour ,  du  22 
juillet  1806,  excepte  cependant  de  la  règle  les  significa- 
tions des  arrêts  rendus  par  les  Cours  dont  les  huissiers 
sont  dépendans,  et  il  leur  laisse  le  pouvoir  de  les  signifier 
dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  leurs  Cours.  11  paraît 
que  cette  faculté  avait  déjà  été  accordée  par  un  arrêté  du 
Gouvernement,  du  22  thermidor  an  8. 

^  V.  —  Sur  les  Nom  et  Demeure  du  Défendeur. 

L'ajournement  doit  les  contenir,  à  peine  de  nullité. 
(^Ari.bi  du  Code.)  Cette  nullité  n'est  pas  seulement  dans 
la  loi ,   elle  est  encore  dans  la  nature  des  choses.  Si 
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le  nom  de  la  personne  assignée  était  omis ,  comment  la 
connaître,  la  juger  et  la  contraindre?  Comment  elle-même 
pourrait-elle  se  reconnaître  dans  l'ajournement  et  obéir  à 
justice?  Sa  demeure  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  con- 
stater son  identité,  parce  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir 
plusieurs  personnes  porter  le  même  nom  :  aussi  l'ancienne 
législation,  depuis  des  siècles,  réputait  nul  tout  ajourne- 
ment qui  ne  contenait  pas  les  nom  et  domicile  de  la  partie 
citée:  toute  erreur,  même  sur  l'un  ou  l'autre,  entraînait 
cette  nullité.  Les  anciennes  ordonnances  de  Moulins,  de 
Blois,  de  1667,  en  contenaient  des  dispositions  précises, 
et  tous  les  recueils  d'arrêts  en  rapportent  un  grand 
nombre  qui  ont  consacré  cette  règle.  11  serait  fastidieux  de 
les  retracer  sur  un  point  si  connu ,  et  il  suffit  de  nommer 
les  recueils  qui  les  contiennent.  Voyez  Papon,  Leprêtre, 
Augeard ,  le  Journal  des  Audiences,  Denisart ,  et  le  Ré- 
pertoire universel  de  Guyot. 

Notre  nouvelle  législation  est  ici  presque  silencieuse, 
et  on  ne  peut  en  être  étonné  d'après  l'évidence  et  la  né- 
cessité de  la  règle.  On  remarque  cependant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  26  juin  1807,  qui  a  annulé  un 
exploit  comme  ne  contenant  pas  d'une  manière  suffisante 
le  nom  de  l'assigné,  attendu  que  ce  nom  avait  été  intercalé 
dans  le  corps  de  l'acte,  de  manière  qu'il  était  sans  rapport 
avec  la  mention. 

^  VI.  —   Sur  la  Mention  de  la  Personne  à  laquelle  la 
Copie  de  l'Exploit  est  laissée. 

Par  les  ordonnances  de  Blois,  d'Orléans  et  de  Moulins, 
tous  exploits  et  ajournemens,  pour  être  valables,  devaient 
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ctre  faits  à  personne  ou  domicile,  et,  s'il  ne  se  rencontrait 
pcrsoDoe  au  domicile  pour  recevoir  la  copie,  elle  était 
attachée  à  la  porte.  Meuiiou  était  faite  du  tout  sur  l'ori- 
ginal de  l'exploit. 

Ces  dispositions  furent  conservées  et  précisées  par 
l'ordonnance  de  16G7,  art.  3  du  tit.  2,  en  ces  termes: 
«  Tous  exploits  d'ajournemens  seront  faits  à  personne  ou 
»  domicile ,  et  sera  fait  mention ,  en  l'original  et  en  la 
»  copie,  des  personnes  auxquelles  its  auront  été  laissés, 
»  à  peine  de  nullité  et  de  20  livres  d'amende  ». 

Ainsi ,  lorsque  Ton  pouvait  donner  un  exploit  à  la  per- 
sonne, il  était  inutile,  même  frustratoire ,  de  le  laisser  à 
son  domicile.  Dans  tous  les  cas,  la  remise  de  l'exploit  ne 
pouvait  être  faite  dans  un  lieu  consacré  au  culte,  ou  dans 
un  palais  de  justice  -,  autrement  l'acte  était  annulé.  Il  existe 
un  grand  nombre  d'arrêts  particuliers  et  de  réglemens  sur 
ce  point,  qui  sont  tous  de  la  plus  grande  uniformité  ;  les 
plus  anciens  que  nous  ayons  remarqués,  sont  rapportés 
par  Papon ,  en  son  Recueil ,  Liv.  XVIII ,  tit.  5 ,  n."  27 ,  où 
ils  sont  datés  des  6  octobre  1 534  ,  ^  ^  mars  1 55 1  et  5  fé - 
vrier  1661. 

L'édit  du  mois  de  novembre  i563,  portant  création 
des  Juges-Consuls,  défendit,  à  peine  de  nullité,  de  délaisser 
un  exploita  la  personne  citée,  dans  les  Bourses  et  autres 
lieux  où  s'assemblent  les  commerçans  :  sur  cela,  le  Parle- 
ment de  Paris  fit  deux  arrêts  de  réglemens  ,  en  i565  et 
i5jo,  pour  l'exécution  de  l'édit. 

Dans  tout  le  droit  couturaier,  on  remarque  une  seule 
disposition  analogue  à  cette  hypothèse,  c'est  la  coutume 
de  Berry,  art.  i5,  qui  offre  cette  disposition  unique*,  mais 
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elle  est  spéciale  pour  les  cominaiidemens  que  cet  article 
prescrit  de  faire  en  lieu  opportun. 

Le  Code  de  Procédure  prescrit  aussi  {art.  68  et  yo)  de 
faire  tous  exploits  à  personne  ou  domicile ,  à  peine  de 
nullité.  Cette  règle  n'est  pas  sans  exce})tion  ;  il  est  au 
contraire  un  assez  grand  nombre  de  cas  où  l'exploit  n'est 
fait  ni  à  la  personne  ni  au  domicile  de  ceux  qui  sont  assi- 
gnés ,  les  voici  :  l'État  pour  ses  domaines  et  droits  doma- 
niaux est  assigné  en  la  personne  ou  au  domicile  du  y)réfet 
du  département  où  siège  le  Tribunal  devant  lequel  la  de- 
mande est  portée,  c'est-à-dire  à  l'hôtel  de  la  préfecture, 
et  non  au  domicile  particulier  du  préfet. 

Les  unions  et  directions  des  créanciers  sont  assignées 
aux  domiciles  des  syndics  ou  directeurs  {art.  69)-,  les 
maisons  de  commerce ,  pendant  leur  existence ,  sont 
ajournées  dans  leur  maison  sociale,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  il 
suffit  de  délaisser  la  citation  à  l'un  des  associés  au  nom  de 
'sa  raison  de  commerce  {même  art.  69);  les  administra- 
tions publiques  sont  ajournées  dans  leur  bureau  principal, 
lorsque  la  citation  se  donne  dans  un  chef-lieu,  sinon  au 
bureau  du  principal  préposé.  (Même  article.  ) 

Lorsqu'il  s'agit  des  domaines  du  Roi ,  l'exploit  est  dé- 
laissé au  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  {ibidem)-^ 
le  trésor  public  est  appelé  au  bureau  de  l'agent;  les  com- 
munes sont  citées  dans  la  personne  du  maire,  leur  repré- 
sentant légal.  (/è/rfcTO.)  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile 
en  France  sont  ajournés  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle; 
mais  si  leur  résidence  n'est  pas  connue,  l'huissier  affiche 
l'exploit  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  Tribunal  où 
la  demande  est  portée ,  et  il  en  donne  une  seconde  copie 
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au  procureur  du  roi,  qui  vise  l'original.  Ceux  qui  habi- 
tent le  territoire  français  hors  du  continent  sont  assignés 
au  domicile  du  procureur  du  roi,  qui  vise  l'original.  Il  en 
est  ainsi  de  ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger.  (  Tou- 
jours même  art.  69.)  L'inobservation  de  ces  différentes 
règles  emporte  nullité  de  l'ajournement  ou  citation.  {^Ar- 
ticle 70.)  On  doit  observer  aussi ,  dans  tous  les  cas  où 
l'exploit  est  laissé  à  une  personne  publique^  de  lui  faire 
viser  l'original  ;  en  cas  d'absence  ou  de  refus ,  ce  visa  se 
donne  par  le  juge-de-paix,  ou  par  le  procureur  du  roi, 
en  lui  laissant  la  copie. 

Excepté  ces  différens  cas,  l'assignation  se  donne  au 
domicile.  Nous  l'avons  déjà  dit,  et  nous  le  répétons,  do- 
micilium  est  locus  in  que  quis  sedem  posuit ,  laremque 
etstimmam  rerum  suarum^  c'était  ainsi  que  l'entendaient 
les  anciennes  ordonnances,  et  non  une  résidence  passagère. 
Cependant,  si  l'assigné  avait  élu  un  domicile  particulier 
pour  l'exécution  d'un  contrat  ou  d'un  acte  dont  on  deman- 
dait l'exécution,  on  l'assignait  valablement  à  ce  domicile. 
Plusieurs  auteurs  le  pensaient  ainsi,  notamment  Bacquet, 
chapitre  8 ,  n.°  16 ,  en  son  traité  des  Droits  de  Justice^  et 
d'Héricour,  sur  la  Vente  des  immeubles  par  décret ,  cha- 
pitre 6,  n.°  5,  page  89.  Jousse  trouvait  des  difticultés 
à  donner  l'ajournement  au  domicile  élu ,  parce  que,  disait- 
il,  ces  sortes  de  domicile  ne  sont  élus  que  pour  fixer  la 
juridiction  en  laquelle  l'action  est  intentée.  Mais  n'est-ce  pas 
là  remplir  le  vœu  de  la  loi?  La  partie  qui  élit  un  domicile 
est  réputée  y  avoir  tous  les  moyens  de  connaître  l'exis- 
tence et  la  remise  de  l'exploit.  Sa  volonté  peut  suppléer, 
varier  ou  changer  une  disposition  faite  pour  elle  seule  et 
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dans  son  intérêt  unique.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  Joute 
aujourd'hui  sur  ce  point.  Lorsqu'une  partie  afait  éleriion  de 
domicile  dans  une  convention ,  on  peut  l'assigner  à  ce  do- 
micile pour  l'exécution  de  cette  convention (ar/.  m,  Code 
civii);  et  lorsqu'encore  il  s'agit  d'élection  par  une  inscrip- 
tion hypothécaire,  ou  assigne  valablement  au  domicile  élu 
pour  toutes  les  actions  auxquelles  l'inscription  penf  donner 
lieu,  même  malgré  le  décès  du  créancier  aiscriptionnaire, 
ou  de  la  personne  chez  laquell^^  le  domicile  a  clé  élu. 
(^^rt.  ^i58,  ibidem.)  Deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  de 
Cassation,  les  12  et  i4  février  181 7,  ont  jugé  qu'en  gé- 
néral il  suffit  de  laisser  l'exploit  d'ajournement  au  domicile 
élu,  pour  qu'il  soit  valable. 

Quand  il  n'est  laissé  qu'à  un   domicile  élu  ou  réel, 
et  non  à  la  personne ,  quelle  mention  doit  être  faite  à  cet 
égard?  La  jurisprudence,  d'accord  avec  les  législations 
anciennes  et  modernes,  veut  que  la  citation  lasse  connaître, 
d'une  manière  claire  et  positive,  la  personne  à  bquelle 
elle  est  délaissée,  et  les  rapports  qu'elle  peut  avoir  avec 
le  cité.  Décidé  ainsi  par  la  Cour  de  Cassation,  le  24  "^'6"'" 
tôse  an  1 1.  L'arrêt  déclare  que,  si  l'huissier  se  borne  à  dire 
qu'il  a  délaissé  son  exploit  au  domicile  du  ciié^en  parlanù 
à  une  femme,  aux  injonctions  de  droit,  il  ne  remplit  pas     ^ 
le  vœu  de  la  loi,  et  que  l'exploit  est  nul.  Cette  décision 
ne  fait  que  renouveler  la  jurisprudence  ancienne ,  en  ce 
sens,  qu'elle  annulait  un  exploit  dans  lequel  l'huissier  se 
contentait  de  déclarer  qu'il  avait  laissé  sa  copie,  parlant  à 
une  femme  qui  n'avait  voulu   dire  son  nom  de  ce  som- 
mée, sans  énoncer  les  rapports  de  cette  personne  avec 
l'assigné.  (  Ordonnance  de  1667  ,  titre  2  j  art.  3.  ) 
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Il  n'est  pas  mieux  de  dire  aujourd'hui ,  dans  l'exploit 
laissé  à  une  domestique,  en  parlant  à  une  fille  de  con' 
fiance,  à  ce  quelle  m'a  dit  être,  sommée  de  le  faire 
savoir....  La  Cour  suprême  a  déclaré  nul  un  tel  exploit, 
le  4  novembre  1811  -,  et  l'arrêt  ajoute  que  le  parlant  d 
d'un  ajournement  doit  indiquer  positivement,  à  peine  de 
nullité,  le  rapport  entre  l'individu  qui  reçoit  la  copie  et 
celui  qui  est  cité.  Nous  dirons  cependant  que,  sous  l'an- 
cienne législation,  on  a  vu  un  grand  nombre  d'exploits 
dont  \e  parlant  à  ét^it  rédigé  tel  que  celui  qui  a  été  pros- 
crit par  cet  arrêt,  et  que  plusieurs  ayant  été  attaqués,  la 
nullité  se  réputait  comminatoire  par  différentes  Cours  -,  ce 
qui  ne  peut  plus  avoir  lieu ,  les  nullités  n'étant  aucunement 
comminatoires  d'après  l'art.  lo-^y  du  Code  de  Procédure. 

Il  y  a  encore  nullité  dans  l'ajournement  qui  énonce  que 
la  copie  laissée  a  été  donnée  au  domicile  du  cité  en  parlant 
à  une  femme,  sans  désigner  quelle  est  cette  femme,  ou 
ses  rapports  avec  le  cité.  {Arrêt  conforme  de  la  Cour  de 
'Bruxelles ,  du  8  avril  1807.)  De  même  encore,  il  y  a 
nullité,  quand  le  parlant  à  d'un  exploit  est  rempli  au 
crayon,  car  on  peut  l'effacer  à  volonté,  et  c'est  alors 
comme  s'il  n'existait  pas.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Gol- 
mar,  le  aS  avril  1807. 

Deux  autres  arrêts  de  la  Cour  suprême,  des  1 1  messi- 
dor an  II  et  18  nivôse  an  12  ,  ont  décidé,  conformément 
à  l'art.  22  de  l'ordonnance  de  Moulins ,  qui  permettait  de 
laisser  la  copie  de  l'exploit  à  des  gens  de  journées,  que  le 
parlant  à  est  valable,  lorsqu'il  est  conçu  ainsi  -.fait  et 
délaissé  au  domicile  de  l'assigné  en  parlant  à  son  sa- 

larlé.  Cette  énonciatiou  exprime  bien  le  rapport  entre  celui 
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qui  reçoit  la  copie  et  le  cité,  mais  elle  ne  fait  pas,  selon 
moi,  suffisamment  connaître  le  dernier.  Au  reste,  la  foi 
est  due  à  l'acte  d'un  huissier,  sur  les  énonciations  qu'il 
contient  -,  et,  dès  que  cet  acte  exprime  la  remise  à  un  sala- 
rié, le  fait  est  réputé  certain  jusqu'à  inscription  de  faux. 
Cependant,  la  même  Cour  a  établi  une  distinction  essen- 
tielle sur  ce  point;  elle  a  décidé,  le  7  ventôse  an  7,  que, 
si  les  énonciations  faites  dans  un  exploit  et  dans  sa  copie 
présentent  des  différences  contradictoires  enlr'ellcs,  ces 
énonciations  s'entre-détruisent  mutuellement,  et  qu'alors 
les  Tribunaux  ne  peuvent  donner  aucun  effet  à  celles  con- 
tenues dans  l'original,  à  peine  de  nullité  et  de  cassation 
de  leurs  jugemens. 

§  VII.  —  Comment  sont  assignés  les  Mineurs  ,  les 
Interdits ,  les  Femmes  séparées ,  le  Roi ,  l'Etat ,  les 
Communes ,  etc. 

Le  mineur  non  émancipé,  ni  marié,  ne  peut  ester  en 
justice  par  lui-même;  ses  actions  résident  dans  la  personne 
de  son  tuteur, afm  de  protéger  et  de  défendre  son  inexpé- 
rience et  sa  faiblesse.  Tutor  enim  defensor  est ^  sicque 
appellatur  à  tu  en  00,  quià  personœ  principaliter  datrtr, 
rébus  vero per  consequentias.  Ainsi,  si  le  mineur  qu'on 
veut  appeler  en  justice  est  sans  tuteur,  il  faut  lui  en  faire 
nommer  un,  avant  que  de  diriger  aucun  acte  contre  lui, 
ou  pour  lui  :  telle  était  l'ancienne  législation ,  et  telle  est 
la  nouvelle.  Cependant,  en  pays  de  droit  écrit ,  les  mineurs 
pubères  pouvaient  ester  en  jugement  en  leurs  propres 
noms,  pourvu  que  leurs  tuteurs  fussent  appelés  pour  les 
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autoriser,  ce  qui  était  contraire  à  la  règle  minornon  Jiahet 
legitimam  personam  standi  in  judicio. 

iVInis,  lorsque  le  mineur  est  éuiancipé,  il  doit  être  assigné 
lui-même  j  seulement,  on  appelle  son  curateur  pour  l'auto- 
riser et  assister,  autrement  l'ajournement  peut  être  annulé. 
i^Arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  iGj'uiniSog.^  Si  l'emanci- 
pation  résulte  du  mariage,  on  ne  lui  nomme  pas  de  curateur. 

Il  arrive  souvent  que  l'on  donne  deux  tuteurs  à  un  mi- 
neur, soit  à  cause  de  son  rang,  soit  à  cause  de  sa  fortune; 
alors  c'est  le  tuteur  honoraire  qu'il  faut  citer ,  car  le  tuteur 
onéraire  est  donné  à  la  chose  et  non  à  la  personne,  rei  et 
non  personcc. 

Différens  arrêts  du  Parlement  de  Paris,  donnés  confor- 
mément à  ces  principes,  inflii^eaient  la  peine  de  nullité  en 
cas  de  contravention;  nous  ne  citerons  que  celui  du  i3 
mars  1 7 1 3 ,  qui  annula  toutes  les  poursuites  faites  contre 
un  mineur  émancipé ,  parce  que  son  curateur  aux  causes 
n'avait  pas  été  appelé  pour  l'autoriser.  Il  en  doit  être  de 
même  aujourd'hui,  du  moins  pour  les  actions  immobilières, 
que  le  mineur  émancipé  ne  peut  introduire  en  justice,  ni 
même  y  défendre,  sans  l'autorisation  ou  l'assistance  de  son 
curateur.  (  Art.  483  ,  Code  civil.  )  Le  mineur  n'a  pas  seu- 
lement besoin  d'être  assisté  de  son  curateur  dans  les  actions 
immobilières,  il  doit  encore  être  autorisé  à  les  pour- 
suivre, par  un  conseil  de  famille  ;  c'est  ce  qui  résulte  impli- 
citement de  l'art.  484  du  même  Code,  qui  ne  permet  au 
mineur  émancipé  d'autres  actes  que  ceux  de  simple  admi- 
nistration, sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur 
non  émancipé,  qui  sont  celles  prescrites  par  l'art.  4^4- 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  mineurs,  s'applique 
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naturellement  aux  interdits,  parce  que  les  lois  sur  la  mi- 
norité leur  sont  communes.  (  Art.  5o()  du  Code  civil.  ) 

On  assimile  aux  mineurs  émancipés  les  femmes  mariées, 
même  séparées  de  biens.  Elles  ne  peuvent  ester  en  jus- 
tice, soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sans  l'auto- 
risation  de  leurs  maris  ou  celle  de  la  justice,  à  peine  de 
nullité.  Mais  cette  règle  est  sujette  à  quelques  exceptions 
et  à  diverses  applications,  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'ac- 
tions pour  les  biens  dotaux  ou  paraphernaux,  et  lorsqiie 
la  femme  est  marchande  publique.  Voyez  ce  qui  a  été  dit 
à  cet  égard,  dans  la  première  partie,  aux  chapitres  des 
Droits  et  des  Devoirs  des  Epoux  ,  et  sur  les  Régimes 
dotal  et  communal:  nous  ne  pourrions  que  faire  ici  des 
redites  inuiiles. 

Si  le  mari  de  la  femme  mineure  est  lui-même  en  mino- 
rité ,  il  ne  peut  autoriser  son  épouse,  soit  à  plaider,  soit  à 
contracter  (  art.  224 .  Code  civil)  ;  ce  qui  hmîte  singuliè- 
rement la  règle  qui  habilis  est  ad  Tiuptias y  habilis  ad 
pacta  omnia.  Mais  n'y  a-t-il  pas  exception  à  cet  article  par 
le  4B1.™®,  qui  permet  au  mineur  émancipé  de  faire  tous 
actes  de  pure  administration?  Dès-lors,  si  l'action  n'est 
que  purement  mobilière ,  le  mineur  émancipé  peut  auto- 
riser sa  femme  à  plaider,  puisqu'il  le  peut  faire  lui-même, 
d'autant  qu'en  sa  qualité  de  mari  il  peut  exercer  seul  toute 
action  mobilière  de  sa  femme.  On  a  agité  la  question  de 
savoir  si  une  femme  séparée  peut  être  valablement  assi- 
gnée avec  son  mari  par  une  seule  copie  délaissée  à  leur 
domicile  commun  et  pour  eux  conjointement?  La  négative 
a  été  décidée  parla  Cour  suprême,  le  ij  septembre  1808. 
Il  doit  être  donné  deux  copies,  l'une  au  mari,  l'autre  à 
Tome  II.  3 
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la  femme,  à  peine  de  nullité;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des 
époux  communs,  une  seule  copie  suffit  pour  les  deux. 
Décidé  ainsi  par  trois  arrêts  de  la  même  Cour,  des  i.^r 
avril  1812,  i5  mai  1S16  et  4  ^"ût  181  y.  Ces  décisions 
consacrent  la  jurisprudence  ancienne. 

Au  reste,  on  ne  peut  reconnaître  qu'un  ajournement  a 
été  sigr.ifié  distinctement  et  séparément  au  mari  et  à  la 
femme  séparée ,  si  l'original  et  la  copie  ne  font  mention 
expresse  que  chacune  des  parties  a  reçu  sa  copie  direc- 
tement ou  séparément.  A  défaut  de  cette  mention,  l'acte 
est  nul,  sans  que  celui  qui  attaque  l'exploit,  soit  obligé  à 
faire  aucune  preuve.  Jugé  ainsi  par  la  Cour  de  Paris,  dont 
l'arrêt  a  été  confirmé  par  celle  de  Cassation,  le  i4  août 
i8i3. 

Nous  avons  établi,  dans  le  5.*  paragraphe  de  cette  sec- 
tion, en  développant  les  exceptions  à  la  règle  que  Vajour' 
nement  doit  être  laisse  à  personne  ou  domicile ^  comment 
on  assigne  le  monarque,  l'Etal,  les  communes,  les  établis- 
semens  publics,  les  absens,  à  peine  de  nullité;  ce  qui  nous 
dispense  de  répéter  les  principes  reçus  en  ces  matières , 
mais  il  reste  des  dévcloppemens  essentiels  à  tracer  ici. 
Commençons  par  les  Absens. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  ils  étaient  assignés  pour 
faillite,  voyage  de  long  cours,  ou  hors  du  royaume;  sa- 
voir :  ceux  qui  étaient  cond-imnés  au  bannissement  et  aux 
galères  à  temps ,  éiaieut  assignés  à  leur  dernier  domicile, 
sans  qu'il  fut  besoin  d'un  procès-verbal  de  perquisition,  ni 
de  leur  nommer  un  curateur.  Les  étrangers  non  résidans 
en  France,  étaient,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, assignés  sur  la  frontière  par  un  huissier,  à  son  de 
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trompe;  mais  celte  formalité  bizarre  fut  abrogée  par  l'or- 
donnance de  1667,  qui  ordonna  que  les  étrangers  qui 
seraient  hors  du  roj^aurae,  seraient  ajournés  èshôtelsdes 
procureurs-généraux  des  Parlemens  où  ressortiraieiit  les 
appellations  des  juges  devant  lesquels  ils  seraient  assignés. 

Ceux  qui  n'avaient  aucun  domicile  connu,  étaient  assi- 
gnés, par  un  seul  cri  public,  au  principal  marché  du  lieu 
de  l'établissement  du  siège  où  l'assignation  était  donnée, 
sans  aucune  perquisition;  mais  l'exploit  était  paraphé  par 
le  juge,  à  peine  de  nullité. 

Les  Parlemens  assimilaient  aux  étrangers,  les  Français 
qm  demeuraient  dans  les  îles  d'Amérique,  ou  autres  lieux 
hors  de  l'Europe,  quoiqu'ils  fussent  sujets  du  Roi;  ainsi, 
on  les  assignait  aux  hôtels  des  procureurs-généraux.  C'est 
ce  qui  était  prescrit  en  forme  de  règlement  par  un  arrêt 
du  conseil,  du  25  août  1692,  et  par  un  arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  6  juillet  1740- 

Enfin,  quand  on  citait  les  habitans  d'une  paroisse,  la 
copie  de  l'exploit  était  remise  au  maire  ou  au  syndic  de 
la  communauté. 

Toutes  ces  dispositions  s'observaient,  à  peine  de  nullité; 
mais  souvent  cette  peine  était  réputée  comminatoire,  ce 
qui  ne  peut  être  maintenant;  car  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 6g  du  Code  de  Procédure,  qui  répètent  avec  quelques 
variations  les  différentes  règles  que  nous  venons  de  tracer, 
sont  de  rigueur,  et  leur  inobservation  emporte  nulHté, 
comme  le  prescrit  l'art.  70,  ibidem. 

Remarquons  ici  les  principales  décisions  des  Cours  sur 
ce  point.  11  a  été  jugé  que,  pour  ajourner  un  établissement 
public,  il  n'est  par  nécessaire,  à  peine  de  nuUité,  que 

3* 
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l'exploit  contienne  les  noms  des  entrepreneurs  ou  socié- 
taires. (  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  ,  du  21  novembre 
1808,  rendu  entre  la  régie  de  l'enregistrement, et  les  ad- 
ministrateurs des  messageries.)  Je  dirai  cependant  que  j'ai 
vu  observer,  et  même  décider  le  contraire;  et,  si  l'on  en 
croit  les  actes  de  la  régie,  on  y  voit  toujours  en  tête,  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  principaux  agens. 

Lorsqu'une  commune  est  ajournée  en  justice  dans  la 
personne  de  son  maire,  ce  n'est  pas  son  adjoint  qui  doit 
viser  la  copie  destinée  au  maire ,  en  cas  d'absence.  Il  ap- 
partient au  juge-de-paix  ou  au  procureur  du  roi  près  le  Tri- 
bunal de  première  instance ,  auquel  la  copie  est  laissée ,  de 
donner  ce  visa;  autrement  il  y  a  nullité.  Jugé  ainsi  par  la 
Cour  de  Cassation ,  les  i  o  juin  1 8 1 2  et  2a  novembre  1 8 1 3, 
conformément  à  l'art.  69  ,  n.o  5  du  Code. 

Peut -on  assigner  au  lieu  de  sa  résidence  actuelle  en 
France,  un  étranger  non  domicilié?  La  Cour  de  Cassation 
a  décidé  ,  le  27  juin  1809,  qu'on  le  peut,  sans  commettre 
une  nullité ,  si  l'étranger  a  indiqué  lui-même  sa  résidence 
par  un  acte  quelconque.  (^Art.  69,  n.^  8.  )  Mais  l'étranger^ 
qui  a  quitté  la  France,  peut -il  aussi  être  ajourné  au  lieu 
de  sa  dernière  résidence  en  France,  encore  qu'il  n'y  eut 
pas  acquis  domicile,  n!  obtenu  d'autorisation  du  gouver- 
nement à  cet  effet  ?  Jugé  encore  affirmativement  par  la 
même  Cour,  le  20  aotit  i8ri.  Cependant,  elle  avait  déjà 
jugé  ,  le  5  août  1807,  que,  malgré  qu'un  étranger  avait  en 
France  un  mandataire  connu,  et  au  domicile  duquel  des 
des  actes  de  procédures  avaient  été  faits,  on  devait  éga- 
lement lui  notifier  au  domicile  du  procureur  général ,  l'arrêt 
d'admission  obtenu  contre  lui. 


DES    NULLITES.  Zj 

Ç  VIII.  —  Sur  l'Objet  de  la  Demande ,  et  l'Exposé  de 
ses  Moyens, 

Si  l'ajournement  ne  contient  pas  les  causes  de  la  de- 
mande, et  les  moyens  qui  la  justifient,  elle  est  nulle.  La 
partie  ni  le  juge  ne  sont  pas  même  dans  le  cas  d'être  in- 
struits de  la  nature  de  la  demande,  de  ses  effets,  ni  de  sa 
légitimité,  et  dès-lors  on  ne  peut  l'admettre.  L'art,  i.^^  do 
l'ordonnance  de  166^,  titre  2,  prononçait  contre  l'omis- 
sion du  libellé  de  l'exploit,  non  seulement  la  nullité,  mais 
encore  20  liv.  d'amende  contre  l'huissier.  La  loi  i ,  ff.  de 
edendo ,  voulait  aussi  que  la  demande  fût  libellée  par 
renonciation  claire  des  moyens  de  la  demande.  (Voyez  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  dans  la  première  section  de  ce 
chapitre.  ) 

Nous  n'ajouterons  ici  que  peu  de  chose  :  «  La  nullité 
»  résultante  de  l'omission  des  motifs  et  des  moyens  de  la 
M  demande,  était  souvent  le  meilleur  moyen  que  le  dé- 
»  fendeur  pouvait  alléguer,  non  seulement  sur  l'appel  ou 
»  sur  l'opposition,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  condamné 
»  par  défaut,  parce  que  l'ajournement  n'est  pas  seulement 
»  donné  au  défendeur  pour  lui  faire  connaître  qu'il  est 
»  assigné ,  mais  encore  pour  l'instruire  des  motifs  de  la 
»  demande.  C'est  pourquoi,  si  l'assignation  n'est  pas  bien 
M  libellée,  ou  si  les  conclusions  ou  les  moyens  sont  mal 
»  expliqués,  le  défendeur  a  un  grand  intérêt  à  faire  pro- 
n  noncer  la  nullité  ».  (Jousse,  sur  l'ordonnance  de  i66j.) 

On  trouve  la  même  doctrine  dans  Bornier,  dans  Deui- 
sart,  dans  Guyot  et  dans  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
le  libellé  des  exploits.  Il  paraît  que  la  jurisprudence  de  la 
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Gnir  suprême  consacre  ces  principes  ,  car  elle  a  décidé  , 
par  son  arrêt  du  ly  fructidor  au  ii,  que  rajournemeirt 
devant  un  tribunal ,  est  nul ,  s'il  est  mal  libellé  ;  et  qu'il  est 
tel,  s'il  ne  contient  à  la  fois  les  moyens  d'incompétence  y 
lorsqu'il  y  en  a ,  et  les  moyens  du  fond. 

^  IX.  —  JDe  l'Indication  du  Tribunal  qui  doit  connattre 
de  la  Demande',  et  du  Délai  pour  comparaître. 

L'omission  de  l'un  ou  de  l'autre  point  emporte  nullité. 
La  loi  nouvelle  et  la  loi  ancienne  y  sont  formelles.  IMais 
est -il  nécessaire  d'indiquer  littéralement  le  jour  fixe  de 
l'échéance,  à  peine  de  nullité?  Cette  question  a  été  décidée 
négativement  par  la  Cour  de  Cassation  ,  le  y  janvier  1812. 
L'arrêt  déclare  qu'un  ajournement  donné  à  comparaître  le 
huitième  jour  après  sa  date,  avec  augmentation  d'un  jour 
par  trois  myriamètres,  est  valable.  La  même  Cour  a  depuis 
décidé  deux  fois  celte  question,  et  de  la  même  manière. 
Elle  a  d'ailleurs  validé  des  assignations  d&nnées  à  compa- 
raître dans  le  délai  de  la  loi,  ou  dans  le  délai  fixé  par  le 
Code  de  Procédure,  (arrêts  des  23  avril  i8i3  e^20  avril 
i8i4-)  Néanmoins,  si  l'assignation  est  donnée  à  un  délai 
trop  bref,  ou  qui  n'embrasse  pas  le  délai  de  distance,  esl- 
elle  nulle  ?  Deux  arrêts  rendus  par  les  Cours  de  Bruxelles 
et  de  Nîmes,  les  12  juillet  1810  et  17  novembre  1812  , 
l'ont  jugé  affirmativement  j  mais  deux  autres  arrêts,  dont 
l'un  de  la  même  Cour  de  Nîmes,  du  i5  mai  181 1,  et 
l'autre  de  celle  de  Besançon,  du  17  décembre  1808,  ont 
jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  nullité  dans  l'assignation 
par  cela  seul  qu'elle  est  donnée  à  un  délai  trop  bref.  Doit-oii 
dire  que  cette  controverse  est  cessée,  parce  que  les  arrêts 
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affirmatifs  sont  postérieurs  à  ceux  qui  sont  négatifs  ?  Ce 
qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  tout  délai  étant  établi  en  fa- 
veur du  défendeur,  c'est  lui  nuire,  que  de  le  lui  refuser. 
J^on  sibi  concessum  intelligant  judices  dandœ  dilationis 
arhitrium.  L.  i ,  Cod.  de  dilation.  D'ailleurs  ,  l'ajourne- 
ment doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  le  délai  accordé  à 
l'assigné  pour  comparaître  :  donc  un  délai  plus  court  n'est 
pas  celui  de  la  loi.  Pigeau  est  d'avis  qu'en  ce  cas  l'assigna- 
tion doit  être  déclarée  nulle.  (  Tome  L'^,  page  128.  ) 

^  X.  —  Des  Jours   et  Heures   que  les  Ajournemens 
peuvent  être  donnés. 

«  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  fête  légale, 
»  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  président  du  tri- 
»  bunal  ».  (^Art,  63  ,  Code  de  Procédure.  ) 

L'art.  69  de  l'ordonnance  de  Moulins,  défendait  de  faire 
aucuns  actes  judiciaires,  les  jours  de  fêles  et  dimanches. 
Mais  la  jurisprudence  en  exceptait  tons  les  actes  qui  exi- 
geaient célérité;  ce  qui  était  conforme  à  la  loi  deferiis  et 
dilationihus  y  qui  s'exprimait  ainsi  :  Qjianivis  enim  citatio 
die  fer iœ  fier i  non  debeat ,  hœc  tamen  régula  fallit  quo- 
tiès  res  urget ,  aut  actionis  dies  exiturus  est ,  adèo  utres 
esset  dilatione  peritura.  Ce  fut  d'après  ce  texte  qu'uu 
retrait  lignager  fait  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  fut  jugé  va  able, 
par  arrêt  du  i4  juin  i566.  Il  est  rapporté  par  Dumoulin, 
sur  l'art.  822  de  la  Coutume  de  Poitou.  Plusieurs  auteurs , 
notamment  Brodcau  et  Louet,  Constant  et  Lelet,  ont  établi 
le  même  principe;  mais  tous  s'accordent  à  dire  que,  lora.- 
qu'iln'y  a  ni  urgence,  ni  péril  en  la  demeure,  les  exploilô^ 
donnés  les  jours  fériés  sont  nuls,  ainsi  qu'il  fut  jugé,  k  4 
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janvier  1719,  par  le  Parlement  de  Paris.  Cet  arrêt  est 
rapporté  au  Répertoire  de  Gu3^ot.  On  y  trouve  aussi  un 
acte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris ,  portant  que  les 
huissiers  ou  sergens  ne  peuvent  instrumenter  les  jours  de 
dimanches  et  fêtes,  sans  une  permission  du  juge  :  c'était 
ce  qui  résultait  implicitement  de  l'ordonnance  de  1667, 
art.  7,  titre  3. 

Le  Code  de  Procédure  ne  prononce  pas  la  nullité 
des  actes  faits  les  jours  de  fêtes  ou  de  dimanches.  Nous 
lie  connaissons  même  aucun  arrêt  moderne  qui  l'ait  ap- 
pliquée ;  mais  les  termes  de  l'art.  1037  sont  prohibitifs; 
d'où  il  suit  une  nullité  substantielle  contre  toute  violation 
ou  contravention  à  son  texte.  Il  est  d'ailleurs  d'ordre  pu- 
blic de  faire  respecter  les  jours  consacrés  à  la  religion,  par 
tous  les  magistrale  ,  comme  par  les  citoyens  privés.  Néan- 
moins, les  actes  et  les  procédures  en  matière  criminelle  ne 
sont  pas  nuls,  quoique  faits  les  jours  fériés;  tout  est  urgent 
à  cet  égard,  l'intérêt  social  le  veut  ainsi.  Jugé  de  même 
par  la  Cour  suprême  ,1e  1 4  avril  1 8 1 5 . 

On  doit  encore  établir  une  autre  exception,  puisque 
c'est  la  loi  qui  l'a  faite;  elle  autorise  les  juges  de  paix  à 
juger  tous  les  jours,  même  ceux  de  fêtes  et  dimanches, le 
matin  et  l'après-midi.  C'est  là  un  privilège  accordé  à  ces 
magistrats  par  la  nature  de  leurs  bienfaisantes  fonctions; 
mais  il  faut  savoir  en  accorder  la  pratique  avec  les  devoirs 
religieux  pour  le  bon  exemjile  du  aux  justiciables,  et  pour 
la  dignité  même  de  la  magistrature. 

A  l'égard  des  heures  auxquelles  les  ajournemens  ne 
peuvent  être  faits ,  la  jurisprudence  ancienne  voulait  qu'ils 
fussent  donnés  de  jour,  et  non  après  le  coucher  du  soleil. 
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Il  en  avait  été  rendu  un  arrêt  conforme  par  le  Parlement 
de  Paris ,  dès  le  20  mars  1  S^jô,  rapporté  dans  Augeard  et 
Guyot.  On  avait  aussi  sur  ce  point  la  Coutume  de  Bre- 
tagne, qui,  art.  19,  ordonnait  la  même  chose.  Notre  légis- 
lation nouvelle  est  plus  précise  et  plus  étendue.  L'article 
loS^  précité  veut  «  que  nulle  signification  ni  exécution 
M  ne  soit  faite  depuis  le  i.*i"  octobre  jusqu'au  3i  mars, 
'  M  avant  six  heures  du  malin,  et  après  six  heures  du  soir; 
»  et  depuis  le  1."^  avril  jusqu'au  3o  septembre,  avant 
»  quatre  heures  du  matin  ,  et  après  neuf  heures  du  soir, 
»  non  plus  que  les  jours  de  fêtes  légales  ». 

Ces  dispositions  sont  d'ordre  public  ,  et  leur  violation 
emporte  nullité,  excepté,  répétons-nous,  dans  les  matières 
criminelles. 

§  XI.  —   De  ce  que  doivent  énoncer  les  Ajournemens 
en  Matières  réelles  ou  mixtes. 

«  Ceux  qui  feront  demandes  de  censives  par  actions , 
»  ou  de  la  propriété  de  quelque  héritage ,  rente  foncière , 
»  charge  réelle,  ou  hypothèque,  seront  tenus,  à  peine  de 
»  nullité,  de  déclarer  par  leur  premier  exploit ,  le  bourg, 
»  village  ou  hameau,  le  terroir  ou  la  contrée,  de  la  situa- 
»  tion  de  l'héritage,  sa  consistance,  ses  nouveaux  tenans 
»  et  aboutissans  du  côté  du  septentrion  ,  midi ,  orient , 
»  occident,  sa  nature  au  temps  de  l'exploit....,  en  sorte 
n  que  le  défendeur  ne  puisse  ignorer  pour  quel  héritage 
»  il  est  assigné  ».  {Art.  3,  titre  p  de  l'ordonnaiice  de 
1667.)  C'est  précisément  ce  que  disait  le  jurisconsulte 
Paul,  in  legern  6,  ff.  de  rei  vindic.  Si  in  rem  aliquis 
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agaf ,  débet  designare  rem  ,  etutrhm  totam  an  partent  et 
quotam  petat;  et  fuiidum petiturus ^  nomen  ejus  et  quo 
loco  sit  dicere  dehehit. 

Cependant,  la  justice  n'était  pas  sévère  sur  ce  point; 
il  était  même  rare  que  les  anciens  tribunaux  annulassent 
\qs  exploits  pour  défaut  d'énonciation  de  la  nature  et  des 
confrontations  des  domaines  ;  ils  ordonnaient  seulement, 
toutes  choses  demeurant  en  élat ,  que  le  demandeur  serait 
tenu  de  coter  les  tenans  et  aboutissans  de  l'héritage  con- 
tentieux -,  mais  on  rejetait  de  la  taxe  des  dépens  le  coût  de 
l'exploit,  regardé  alors  comme  sans  effet.  Cependant,  s'il 
s'agissait  d'un  retrait  lignager,  la  nullité  était  constamment 
prononcée,  parce  que  tout  élait  de  rigueur  en  ces  matières. 

Elle  doit  l'être  maintenant  aussi  dans  toutes  matières 
réelles  ou  mixtes  sans  exception ,  et  sans  pouvoir  la  ré- 
puter  comminatoire.  Le  nouveau  Code  le  décide  en  ces 
termes  :  «  En  matière  réelle  ou  mixte ,  les  exploits  énon- 
»  ceront  la  nature  de  l'héritage,  la  commune,  et,  autant 
»  qu'il  est  possible,  la  partie  de  la  commune  où  il  est 
3)  situé,  et  deux  au  moins  des  tenans  et  aboulissans  ;  s'il 
»  s'agit  d'un  domaine,  corps-de-ferme  ou  métairie,  il  suf- 
»  fira  d'en  désigner  le  nom  et  la  situatiou  :  le  tout  à  peine 
»  de  nullité  ».  (^r/.  64-) 

Cette  disposition  s'rjppliqne-t-elle  à  une  demande  en 
partage  de  succession  ?  Décidé  tiégaiivement  par  la  Cour 
de  Limoges,  le  ^4  décembre  i8i  i.  Elle  ne  s'applique  pas 
au  créancier  qui  a  une  hypothèque  générale  sur  les  biens 
de  son  débiteur,  parce  qu'il  peut  assigner  les  détenteurs 
de  ces  biens  en  leur  qualité  d'héritiers  ou  comme  bien- 
tenaus;  il  n'est  point  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  spécifier 
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el  cù?tfronter*  ces  domaines  par  son  ajournement:  c'est  la 
décision  de  la  Cour  d'Amiens,  confirmée  par  la  Cour  su- 
prême, le  lo  décembre  1806. 

5  XII.  —  De  la  Remise  de  l'Exploit  quand  il  n'y  a 
personne  au  domicile  du  Cité. 

«  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile  ; 
5)  mais  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ,  ni 
M  aucun  de  ses  parens  ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite 
M  la  copie  à  son  voisin,  qui  signera  l'original  ;  si  ce  voisia 
ï»  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier  remettra  la  copie 
»  au  maire  ou  à  l'adjoint  de  la  commune,  lequel  visera  l'ori- 
»  ginal  sans  frais.  L'huissier  fera  mention  du  tout ,  tant 
»  sur  l'original  que  sur  la  copie  ».  {Art.  68  du  Code  de 
Procédure.  ) 

«  Ce  qui  est  prescrit  aux  deux  articles  précédens,  sera 
»  observé  à  peine  de  nullité  ».  {Art.  yo.) 

Ces  règles  sont  imitées  des  articles  3  et  4  du  liti'G  ^  ^^ 
l'ordonnance  de  1667,  avec  quelques  variations. 

A  l'égard  du  domicile ,  nous  avons  déjà  dit  celui  qu'il 
faut  reconnaître  :  ajoutons  que  l'art.  102  du  Code  civil 
déclare  que  le  vrai  domicile  est  au  lieu  où  l'on  a  son  prin- 
cipal établissement;  ce  qui  est  conforme  à  la  loi  y,  Cod. 
de  incolis  et  uhi  quis  domicilium  habere  videtur. 

L'huissier  qui  ne  trouve  personne  au  domicile  de  la 
partie  à  laquelle  il  veut  remettre  un  ajournement,  doit 
indiquer  dans  son  acte  le  nom  et  la  demeure  du  voisin , 
auquel  il  offre  ou  donne  la  copie,  à  peine  de  nullité. (^/'/■e/î 

*  Éaoncer  par  tenans  et  aboutissans. 
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conforme  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  du  ri^  juin  i8lO.) 
Il  faut  d'ailleurs,  en  ce  cas,  qu'il  énonce  positivement 
qu'il  ne  s'est  trouvé  au  domicile  du  cité  aucun  serviteur, 
domestique  ou  parent,  encore  sous  peine  de  nullité.  C'est 
du-moins  le  dispositif  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation, 
du  aS  mars  1810;  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  sous  la 
même  peine,  de  constater  le  refus  du  voisin  de  recevoir 
la  copie,  soit  par  sa  signature,  soit  par  simple  énoncia- 
tion,  lorsque  cette  copie  ne  lui  est  pas  remise  en  effet. 
Jugé  ainsi  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  4  février  181 1. 
Cet  arrêt  ajoute,  au  surplus,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'exprimer  le  nom  du  fonctionnaire  qui  reçoit  la  copie  à 
défaut  du  voisin,  parce  qu'il  est  assez  désigné  par  sa  qua- 
lité de  maire  ou  ^adjoint.  La  Cour  de  Montpellier  a  dé- 
cidé au  contraire,  le  i.^r  aoiit  1810,  que  l'huissier  doit, 
à  peine  de  nullité,  énoncer  qu'il  a  requis  un  voisin  de  re- 
cevoir la  copie,  et  qu'il  l'a  refusée,  avant  de  la  délaisser 
au  maire  de  la  commune  ou  à  son  adjoiot. 

Pour  se  décider  sur  cette  controverse,  il  faut  se  de- 
mander d'abord  si  la  loi  exige  la  mention  additionnelle 
exigée  par  la  Cour  de  Montpellier  ?  L'art.  68  du  Code 
répond  négativement",  alors  on  peut  dire  que  les  Tribu- 
naux ne  peuvent  être  plus  sévères  que  la  loi  :  il  ne  leur 
appartient  ni  de  l'interpréter,  ni  d'y  rien  ajouter.  C'est 
l'attribut  du  législateur,  eju^  pst  interpretari ,  eu  jus  est 
legem  condere. 

Et  d'ailleurs  la  remise  de  la  copie  de  l'exploit  au  maire 
n'indicpje-t-elle  pas  naturellement  l'absence  du  voisin  ou 
son  refus,  comme  la  remise  à  l'adjoint  d'une  telle  copie 
indique  l'absence  du  maire  ?  Il  me  semble  que  la  nature 
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des  choses  Ip  veut  ainsi;  et  je  crois  mon  opinion  d'autant 
mieux  fondée ,  que  deux  arrêts  rendus  en  matière  de 
saisie  immobilière,  où  tout  est  de  rigueur,  ont  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  nullité  dans  la  remise  à  l'adjoint  d'un  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière,  quoique  l'absence  ou  l'em- 
pêcliement ,  ou  le  refus  du  maire  ne  fussent  pas  constatés. 
Ces  deux  arrêts  ont  été  rendus,  l'un  par  la  Cour  de  Riom , 
le  12  mai  1808,  et  l'autre  par  celle  de  Bruxelles,  le  i8 
juillet  181 1. 

^  XIII.  — Sur  le  Défaut  d' Enregistrement  des  Exploits 
et  Citations. 

On  sait  que  l'enregistrement  est  ce  qu'on  nommait  jadis 
le  contrôle,  lequel  fut  créé  par  l'édit  d'août  1  Çi^^' 

Avant  cet  édit,  les  ordonnances  imposaient  aux  huis- 
siers l'obligation  de  se  faire  assister  de  témoins  dans  tous 
les  exploits  et  actes  de  leur  ministère.  Us  éludaient  néan- 
moins cette  disposition ,  dont  le  but  était  d'empêcher  les 
antidates  et  de  souffler  les  copies  des  ajournemens.  Ces 
abus  existaient  avec  une  certaine  force  lors  de  l'ordon- 
nance de  1667,  tellement  que  cette  loi  réitéra  aux  huis- 
siers l'obligation  de  se  servir  de  témoins  ou  recors;  mais 
on  s'aperçut  bientôt  que  les  huissiers  se  servaient  de  té- 
moins les  uns  aux  autres,  en  signant  respectivement  leurs 
actes,  sans  examen  ni  déplacement;  alors  l'assistance  fut 
supprimée  par  l'édit  précité,  qui,  à  la  place,  établit  la 
formalité  du  contrôle. 

La  loi  du  22  frimaire  an  7  a  donné  à  cette  formalité  le 
nom  d'enregistrement  :  elle  porte  que  les  exploits  doivent 
être  enregistrés  dans  les  quatre  jours  de  leur  date,  soit  au 
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bureau  de  la  résidence  de  l'huissier,  soit  au,  bureau  du 
b"eu  où  les  exploits  sont  posés;  que,  si  l'exploit  n'est  point  ' 
enregistré  dans  le  délai  prescrit,  l'huissier  est  passible  d'une 
amende  de  25  fr.  et  du  double  droit  de  l'enregistrement-, 
que  l'exploit  est  en  outre  déclaré  nul ,  et  l'huissier  respon- 
sable des  suites  de  la  nullité  envers  les  parties.  {Art.  34-) 
Plusieurs  lois  ont  été  données  depuis  sur  Tenregistre- 
ment,  mais  aucune  n'a  supprimé  ni  modifié  la  nuUité  de 
l'exploit  non  enregistré  et  de  ses  suites.  On  peut  donc 
toujours  regarder  comme  une  règle  certaine  que  tous  ex- 
ploits, ajournemens,  citations,  sont  nuls  à  défaut  d'enre- 
gistrement dans  les  quatre  jours.  Ces  actes  sont  nuls  en- 
core ou  peuvent  être  déclarés  tels,  s'ils  sont  motivés  sur 
un  acte  sous  seing-privé  non  enregistré,  même  s'ils  en 
contiennent  une  simple  mention.  (Zo/  du  ig  décembre 
lyoo;  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  ,  du  \.^^ pluviôse 
an   lo.) 

5  XIV.  —  De  la  Notification  du   Procès-verbal  de 

Conciliation, 

L'art.  5  du  lit.  lo  de  la  loi  du  i6  août  i  790  statuait  que 
le  demandeur  donnerait,  en  tête  de  son  ajournement, 
copie  du  certificat  du  bureau  de  paix,  constatant  que  son 
adversaire  y  avait  été  appelé,  ainsi  que  les  dires,  aveux 
ou  dénégations  des  parties  ;  autrement  aucune  action 
principale  ne  pouvait  être  reçue  devant  les  Tribunaux 
ordinaires. 

Le  Code  de  Procédure  confirme  ces  dispositions,  et 
leur  donne  même  l'étendue  que  l'expérience  avait  jugé 
nécessaire  j  il  ordonne  qu'il  soit  donné,  avec  l'ajourne- 
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ment,  copie  clu  procès-verbal  de  non  conciliation,  ou 
copie  de  la  mention  de  la  non  comparution  du  défendeur, 
à  peine  de  nullité  (  art.  G5  )  ;  mais  un  précédent  article 
impose  une  autre  peine,  celle  de  lo  fr.  d'amende  contre 
la  partie  qui  ne  comparaît  pas  en  conciliation;  et  toute 
audience  lui  est  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la 
quittance  de  cette  amende. 

La  nullité  résultante  de  l'omission  de  donner  copie  du 
procès-verbal  de  non  conciliation ,  ou  de  la  mention  de  la 
non  comparution,  peut- elle  être  proposée,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  cause  d'appel?  La  Cour  de  Paris  l'a  jugé 
négaiiveraent,  par  arrêt  du  29  pluviôse  an  10.  Ainsi  il  faut 
dire,  d'après  cette  décision,  que  la  nullité  n'est  pas  sub- 
stantielle, mais  de  simple  procédure,  qui  doit  être  pro- 
posée in  limiîie  litis ,  autrement  elle  est  couverte  par  les 
défenses  au  fond.  Il  faut  considérer  d'ailleurs  que  la  propo- 
sabilité  de  cette  nullité  rentre  dans  la  classe  d'une  demande 
nouvelle,  qui  ne  peut  être  admise  en  cause  d'appel,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation.  {Art.  464 >  Cod, 
Proc.)  Cependant,  cet  article  admet  une  demande  nou- 
velle sur  l'appel ,  lorsqu'elle  est  une  défense  à  l'action 
principale. 

Terminons  ce  chapitre  par  deux  règles  générales  : 
i.f*  Tous  les  exploits  qui  ne  contiennent  ni  citation,  ni 
ajournement,  c'est-à-dire,  les  sommations  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  les  déclarations  de  faits  ou  d'option,  les  réquisi- 
tions, notifications,  oppositions  et  autres  actes  simplement 
extra -judiciaires,  sont  assnjétis,  à  peine  de  nullité,  aux 
mêmes  formalités  des  ajourneraens,  sauf  la  constitution 
d'avoué  et  l'indication  du  tribimal ,  qui  ne  peuvent  ni  ne 
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doivent  entrer  dans  la  formation  de  ces  actes,  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  suivis  immédiatement  de  comparution  devant 
la  justice,  et  qu'ils  ne  contiennent  pas  d'ajourneraens. 

Au  reste,  en  parlant  de  ces  actes  extra-judiciaires,  nous 
ne  parlons  pas  des  coramanderaens,  des  différentes  sortes 
de  saisies,  des  eraprisonnemens  et  autres  actes  particu- 
liers, qui  sont  plutôt  des  voies  de  contraintes  que  de  sim- 
ples actes  extra-judiciaires;  mais  nous  en  traiterons  dans 
cette  seconde  partie ,  dans  des  chapitres  séparés. 

2.^  Lorsqu'un  exploit  est  annulé  pour  causes  provenant 
du  fait  de  l'huissier,  il  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  condamné  aux  frais  frustratoires  qu'il  a  occasionnés , 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de  la  partie.  (  Ar- 
ticles n\  et  io3l  du  Code  de  Procédure  y  et  art.  y8  du 
Règlement  des  Dépens,  du  i .^"^  février  iSoy .)  Cette  con- 
damnation ne  se  prononce  pas  d'office,  mais  seulement 
sur  la  demande  de  la  partie  intéressée,  contre  l'huissier. 


CHAPITRE   III. 

De  la  Péremption. 


SECTION  Lr» 

De  la  Péremption  en  Justice  de  paix, 

Vj'est  sur  ce  seul  sujet  que  le  nouveau  Code  prononce 
textuellement  la  nullité  sur  des  actes  des  Tribunaux  de 
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paix.  A  ritnitation  de  la  loi  d'octobre  1790,  il  n'inflige 
aucune  autre  nullité  sur  les  procédures  et  ju^emens  de 
ces  justices.  Il  ne  faut  pas  en  conclure  cependant ,  que 
l'on  ne  peut  y  appliquer  d'autres  nullités  malgré  le  silence 
de  la  loi.  Il  est  certain,  au  contraire,  qu'on  y  prononcé 
toutes  les  nullités  de  procédures  et  de  droit  qui  se  ratta- 
chent particulièrement  aux  formes  intrinsèques  de  ces 
actes,  à  leur  substance,  à  leur  compétence  même,  telles 
qu'elles  sont  prescrites  pour  des  actes  semblables  devant 
les  Tribunaux  ordinaires.  C'est  le  caractère  des  formalité? 
qui  régularisent  et  limitent  les  attributions  des  fonction- 
naires, de  ne  pouvoir  être  violées  sans  nullité  absolue, 
lorsque  la  loi,  qui  les  établit,  est  prohibitive  ou  impé- 
rative.  —  Mais  voyons  la  règle  de  la  péremption. 

«  Dans  le  cas  où  un  interlocutoire  aurait  été  ordonné, 
»  la  cause  sera  jugée  définitivement ,  au  plus  tard  dans  le 
»  délai  de  quatre  mois  du  jour  du  jugement  interlocutoire  : 
»  après  ce  délai ,  l'instance  sera  périmée  de  droit  -,  le 
»  jugement,  qui  serait  rendu  sur  le  fond,  sera  sujet  à 
»  l'appel ,  même  dans  les  matières  dont  le  juge  de  paix 
»  connaît  en  derm'er  ri'ssort ,  et  sera  annulé  sur  la  de- 
»  mande  de  la  partie  intéressée.  —  Si  l'instance  est  pé- 
»  rimée  par  la  faute  du  juge ,  il  sera  passible  des  doin- 
M   magcs-ititérèts  ».  (  y4rt.  i5 ,  Code  de  Procédure.  ) 

Ce  texte  présente  deux  innovations  sensibles  à  la  loi 
d'ort'ibre  i  790  -,  la  première  est  que  le  juge  de  paix  n'était 
point  passible  des  dommages-intérêts  des  parties;  et  la 
seconde,  que  les  quatre  mois  de  la  péremption  couraient 
dansions  les  cas  du  jour  de  la  citation  introductive  de 
l'instance  -,  tandis  que  maintenant  ce  délai  ne  court  que  du 
Tome  II,  4 
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jour  de  l'iulerloculoire  rendu  sur  le  fond  de  la  contestation. 

Il  est  encore  une  autre  sorte  de  péremption  particu- 
lière aux  justices  de  paix  ;  elle  est  établie  en  matières  de 
douanes.  {Loi  du  ^  Jloréal  an  ^.)  Mais  sa  durée  est 
très-courte  \  car  si  le  juge  de  paix  ne  prononce  pas  sa 
décision  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  fixé  pour  la 
comparution  du  prévenu,  l'action  intentée  contre  lui  par 
l'administration  des  douanes  est  périmée  sans  retour. 

La  première  de  ces  deux  péremptions  a  donné  lieu  à 
quelques  arrêts  qu'il  convient  d'analyser. 

Le  délai  fatal  de  quatre  mois  doit-ii  courir  après  tout 
interlocutoire  rendu  en  la  cause  ?  Oui ,  si  l'interlocutoire 
est  rendu  sur  le  fond  de  la  contestation;  mais  non,  s'il  est 
prononcé  sur  un  simple  incident  de  formes,  ou  d'exception 
dilatoire.  Jugé  ainsi  par  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  ,  le 
3i  aoîit  i8i5. 

Un  jugement,  qui  a  décidé  que  la  cause  n'est  pas  pé- 
rimée, quoiqu'elle  ait  duré  plus  de  quatre  mois,  parce  que 
des  retards  ont  été  apportés  à  l'instruction  de  la  cause  par 
la  partie  même  qui  oppose  la  péremption,  ce  jugement, 
disons-nous  ,  est-il  nul  ?  Décidé  affirmativement  par  la 
même  Cour,  le  i6  germinal  an  ii.  Mais  cette  décision 
est-elle  bien  la  règle  qu'il  faut  suivre  dans  cette  hypothèse 
particulière  ?  Des  circonstances  propres  à  l'espèce  jugée 
lors  de  cet  arrêt ,  ne  l'ont-elles  pas  déterminée  pour  déci- 
der un  fait,  et  non  pour  appliquer  un  principe  général? 
N'est-ce  pas  le  cas  de  dire  ici,  in  tantum  judlcatum ,  in 
quantum  litigatum  ?  Nous  devons  le  penser  d'après  la 
jurisprudence  postérieure  de  la  Cour  de  Cassation  elle- 
même  :  elle  a  jugé  en  effet,  par  deux  arrêts  des  i3  bru- 
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maire  an  lo  et  i4  février  1807,  qu'il  n'y  avait  pas  nullité 
du  jiigeinciit  qui  déclarait  la  prescription  non  acquise , 
lorsque  l'instruction  avait  été  retardée  par  le  dol  ou  la 
fraude  de  la  partie  qui  oppose  la  péremption.  S'il  en  était 
autrement,  l'artifice,  la  perfidie,  la  violence  même  du 
plaideur  seraient  favorisées  par  une  application  forcée  de 
la  loi,  et  ce  serait  bien  le  cas  de  dire  ^«5  summum, 
summa  injuria. 

SECTION   II. 

De  la    "Péremption   dans   les    Tribunaux  de  première 
instance. 

Nous  pourrions  être  conduits  par  ce  qui  précède  à 
parler  de  la  péremption  dans  les  Tribunaux  ordinaires  : 
mais,  ni  dans  le  texte  de  la  loi,  ni  dans  la  nature  des 
choses,  nous  ne  ferions  ressortir  aucune  nullité,  quoique 
la  péremption  produise  le  même  effet  que  la  nullité  simple, 
celui  de  faire  proscrire  la  demande  sans  anéantir  raction. 
D'ailleurs,  il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  remarquer  ici  les 
différences  (|ui  oxisteiu  entre  les  péremj)iions  admises 
dfths  les  Tribunaux  ordinaires  et  celles  des  justices  de 
paix,  ni  de  montrer  la  marche,  la  procédure,  la  durée  et 
les  effets  de  la  première  de  ces  péremptions,  ni  enfin  de 
la  comparer  avec  la  jurisprudence  ancienne  dans  ses  dé- 
tails ou  ses  principes.  Ces  analyses  tiennent  au  fond  de  la 
péremption,  et  nous  ne  traitons  que  des  nullités  admises 
en  toutes  matières  civiles.  Il  r/y  a  donc  à  faire  ici  qu'une 
seule  observation  sur  les  nullités  des  actes  de  procédures 
qui  peuvent  empêcher  la  péremption,  c'est  que,  s  il  est  de 

4* 
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ces  actes  qui  soient  duIs  par  défaut  de  forme ,  ou  autre- 
ment ,  ils  n'ont  pas  l'effet  de  couvrir  la  péremption,  qui 
court  au  contraire  comme  si  ces  actes  n'existaient  pas. 
Tel  est  l'avis  de  Pigeau  ,  tome  I.f  i^,  p.  472. 


CHAPITRE   IV. 

Sur  la  Communication  des  Causes  au  Ministère 
public,  et  sur  la  Publicité  des  audiences. 

il  ou  s  ne  voyons  sur  ces  deux  points  que  des  nullités 
substantielles ,  puisque  la  loi ,  quoique  prohibitive  ,  ne 
prononce  aucune  nullité  de  procédure.  Il  en  était  ainsi 
sous  l'ancienne  législation  :  c'est  ce  qui  va  être  examiné 
dans  les  deux  sections  suivantes. 

SECTION  Ir«. 

De  la  Communication  au  JMiriistère  public. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  on  communi- 
quait aux  gens  du  Roi,  en  matières  purement  civiles,  les 
causes  qui  intéressaient  le  monarque,  1  église,  le  public 
ou  les  mineurs  non  pourvus  de  tuteurs  ;  car  il  n'y  avait 
pas  nécessité  de  le  faire  pour  le  mineur  émancipé,  ni 
même  pour  celui  qui  avait  un  tuteur.  En  ce  cas ,  disait 
Jousse,  la  communication  n'était  pas  forcée.  Cela  s'obser- 
vait même  pour  les  jugemens  par  déXaut ,  et  avant  de  les 
obtenir. 
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Toutes  requêtes  civiles  principales  et  incidentes  de- 
vaient être  communiquées  aux  avocats  et  procureurs  gé- 
néraux; autrement  l'arrêt  qui  intervenait  sur  la  requête 
civile  pouvait  être  annulé,  ainsi  qu'il  fut  jugé  le  23  sep- 
tembre 1668,  par  arrêt  du  Conseil,  donné  en  conformité 
de  l'art,  ay  du  tit.  35  de  l'ordonnance  civile.  Le  défaut  de 
communication  au  ministère  public  donnait  ouverture  à  la 
requête  civile.  {^Art.  Zf\,  même  titre ,  ibidem.^ 

Voilà  les  seules  "dispositions  que  l'on  trouve  éparses 
dans  cette  célèbre  ordonnance  •,  mais  on  n'y  voit  nulle  part 
la  peine  de  nullité  textuellement  prononcée  contre  le  dé- 
faut de  communication  ou  de  conclusions  des  gens  du  Roi. 
Néanmoins  si  cette  nullité  n'était  pas  dans  la  lettre,  elle 
existait  évidemment  dans  l'esprit  de  la  loi;  aussi  les  cours 
la  prononçaient-elles  sans  difficulté. 

La  jurisprudence  ancienne  avait  même  étendu  la  sphère 
des  conclusions  du  ministère  public  à  plusieurs  circon- 
stances non  prévues  ou  prescrites  par  l'ordonnance  :  elles 
restent  entières  dans  les  lois  nouvelles. 

Celle  du  16  août  1790  statuait  que  les  commissaires  du 
Toiseraient  entendus  dans  toutes  les  causes  des  pupilles, 
des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes  mariées,  et  dans 
celles  où  les  propriétés  et  les  droits  de  la  nation  ou  des 
communes  seraient  intéressés;  elle  statuait  en  outre  que 
les  gens  du  Roi  seraient  tenus  de  veiller  pour  les  absens 
non  défendus.  Mais  le  Code  de  Procédure  civile (arr.  83) 
donne  encore  plus  d'étendue  à  ces  matières. 

Il  ordonne  que  les  communications  au  ministère  public 
auront  lieu  dans  toutes  les  causes  qui  intéressent  l'État, 
l'ordre  public,  le  domaine,  les  communes,  les  établisse- 
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mens  publics,  les  dons  et  legs  au  profit  des  pauvres,  réiat 
des  personnes  et  les  tutelles-,  dans  les  déclinatoiressur  les 
incompétences,  dans  les  réglemens  de  juges ,  les  récusa- 
tions et  renvois  pour  parenté  et  alliance,  les  prises  à  partie  ; 
dans  les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris, 
ou  non  autorisées  s'il  s'agit  du  régime  dotal-,  dans  celles 
des  mineurs,  des  interdits  et  des  présumés  aL)sens,ou  de 
tous  autres  qui  seront  défendus  par  un  curateur.  —  Le 
procureur  du  roi  peut  aussi  prendre  communication  de 
toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles  il  croirait  son  mi- 
nistère nécessaire,  et  même  le  Tribunal  peut  l'ordonner 
d'office. 

Toutes  ces  matières  tiennent  plus  ou  moins  fortement  à 
l'ordre  public,  qui  ne  peut  être  violé  ou  simplement  in- 
terverti avec  impunité  :  la  peine  la  plus  naturelle  et  la  plus 
simple  à  prononcer  est.  la  nullité  de  tout  acte  contraire  à 
cet  ordre.  On  peut  donc  dire  que  la  nullité  substantielle 
est  une  conséquence  nécessaire  de  l'omission  de  toute 
communication  aux  gens  du  Roi. 

«  En  France,  disait  M.  Porialis,  le  ministère  public  est 
»  le  défenseur  né  de  tous  ceux  qui  n'en  out  point;  il  est 
»  partie  principale  dans  les  affaires  importantes,  et  partie 
»  jointe  dans  toutes. 

5)  La  partie  publique  veille  et.  tous  les  citoyens  sont 
»  tranqudles-,  elle  exerce  tontes  les  actions  publiques-,  elle 
»  est  la  vive  voix  du  faible  et  du  pauvre;  elle  représente 
»  les  abseris;  clk'  facilité  l'accès  de  la  justice  aux  étran- 
»  gers  ;  tile  propose  leur  léfeuse  ;  elle  leur  offre  un  appui, 
3)  et  Se  iiiud  a  leur  égard  le  garant  de  la  loyauté  natio- 
i)  nale  ». 
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Ce  ne  serait  donc  pas  seulement  une  nullité  que 
d'omettre  d'entendre  le  ministère  public,  ce  serait  encore 
priver  les  parties  d'une  intervention  tutélaire  et  conser- 
vatrice. Mais  cette  intervention  a-t-elle  lieu  aussi  nécessai- 
rement dans  les  matières  sommaires,  que  dans  celles  ex- 
primées par  l'art.  83  précité? 

On  en  pourrait  douter,  parce  que  les  causes  sommaires 
sont  de  peu  d'importance,  et  qu'elles  ne  sont  pas  expri- 
mées dans  le  titre  /[  du  (^ode  de  Procédure,  qui  fixe  les 
affaires  sujettes  à  communication;  parce  qu'encore  les  dis- 
positions de  ce  Gode  qui  établissent  les  règles  de  procé- 
dures en  matières  sommaires  ne  font  aucune  mention  du 
ministère  public;  et  qu'enfin  l'art.  4o5,qui  termine l'énu- 
mération  des  matières  sommaires,  et  la  simple  procédure 
à  suivre  en  ces  matières,  dit  expressément  que  les  causes 
sommaires  seront  jugées  a  l'audience  après  les  délais  de 
la  citation,  sur  un  simj»le  acte,  sans  autres  procédures  ni 
formalités. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  dans  ces  causes  un  même  motif  de 
soumettre  à  la  vigilance  du  mimstère  public  tout  ce  qui 
intéresse  l'exécution  des  lois,  l'ordre  public,  l'Etat,  les 
mineurs;  tout  ce  qui  tient  aux  incompétences,  aux  excès 
de  pouvoir,  au  maintien  des  bonnes  mœurs?  On  ne  peut 
le  nier  :  dès-lors  il  faut  revenir  aux  règles  générales  de  la 
Procédure,  et  conclure  que  la  communication  au  minis- 
tère public  est  aussi  nécessaire  dans  les  causes  sommaires 
que  dans  celles  ordinaires.  La  jurisprudence  uniforme  des 
Tribunaux  se  prononce  généralement  dans  cet  esprit. 

Néanmoins  ne  doit-on  pas  établir  une  distinction  dans 
la  communication  des  déclinatoires  ?   Celui    qui  a  liea 
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ratione persoTiœ ,  n'est  ni  de  la  même  nature, ni  ne  produit 
le  même  effet  que  le  déclinatoire  ratione  materiœ  ;  l'un  se 
propose  avant  toute  exception  et  défense ,  sinon  il  se 
couvre  comme  un  simple  vice  de  procédure;  l'autre,  au 
contraire,  ne  se  couvre  jamais,  parce  qu'il  est  d'ordre 
public,  et  que  l'incompétence /•a^/o7^e  materice  enlève  tout 
pouvoir,  toute  autorité  au  magistrat.  Une  différence  aussi 
notable  permet  de  conclure  que  l'incompétence  ratione 
persojiœ  n'étant  basée  que  sur  l'intérêt  privé,  elle  n'est 
pas  assujélie  à  la  communication  au  ministère  public,  si 
des  mineurs,  des  interdits,  des  absens,<etc. ,  n'y  sont  pas 
intéressés.  M.  Pigeau  est  de  cet  avis ,  tome  L^'j  pages  235 
et  236. 

Comment  se  constatent  les  communications  au  ministère 
public?  Ce  fut  de  tout  temps  par  les  jugemens  des  causes 
qui  y  sont  sujettes.  Il  est  donc  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  tout  jugement  énonce  l'audition  et  les  conclusions 
du  ministère  public  dans  les  matières  qui  en  sont  suscep- 
tibles. 

On  pourrait  citer  un  grand  nombre  d'arrêts  qui,  sous 
l'ancienne  jurisprudence,  l'ont  décidé  ainsi;  mais  on  va 
retrouver  leur  esprit  dans  les  arrêts  modernes.  Un  pre- 
mier, rendu  par  la  Cour  suprême,  le  29  frimaire  an  i3j 
en  annulant  un  jugement  rendu  sans  communication  au 
ministère  public,  décide  que  cette  formalité  est  réputée 
omise  dès  qu'elle  n'est  pas  exprimée,  et  qu'on  ne  peut 
réparer  le  défaut  de  son  énonciation  par  des  actes  extra- 
judiciaires. Deux  autres  arrêts  de  la  même  Cour,  des  1 3 
floréal  an  10  et  29  frimaire  an  i3,  ont  décidé  dans  le 
même  sens,  et  que,  d'ailleurs,  la  présence  du  raiuislère 


DESNULLITCS.  Sj 

public  est  insuffisante  si  elle  n'est  suivie  de  ses  conclusions 
avant  la  délibération  et  le  jugeaient.  Enfin,  deux  autres 
arrêts,  aussi  de  la  même  Cour  de  Cassation,  ont  pro- 
noncé, les  26  avril  1809  et  29  mars  181 5 ,  la  nullité  dont 
il  s'agit ,  comme  étant  absolue  ;  cependant  ils  ont  décidé 
qu'elle  n'est  que  relative  à  l'égard  de  la  femme  mariée, 
particulièrement  en  matière  d'expropriation  forcée,  c'est- 
à-dire  que  personne  ne  peut  se  plaindre  de  l'omission  des 
conclusions  du  ministère  public,  si  la  femme  elle  même  ne 
s'en  plaint  pas. 

On  doit  placer  aussi  dans  cette  hypothèse  les  mineurs, 
les  interdits  et  autres  incapables  envers  lesquels  plusieurs 
nullités  deviennent  relatives  :  nous  le  pensons  d'autant 
mieux,  que  l'assimilation  en  a  déjà  été  faite  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation,  du  29  mars  181 5. 

Mais  cette  nullité  peut-elle  être  couverte  par  les  dé- 
fenses au  fond  -,  peut-elle  même  être  proposée  en  appel 
pour  la  première  fois?  Jugé  affirmativement  le  11  fri- 
maire an  9,  par  la  même  Cour,  qui  répute  cetie  nullité 
absolue  entre  majeurs. 

Puisque  cette  nullité  est  telle,  il  est  important  de  ne 
jamais  omettre  la  formalité  qui  y  donne  lieu ,  et  pour  en 
empêcher  autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir,  je  vais  mettre 
sous  les  yeux  du  lecteur  les  numéros  des  articles  qui ,  dans 
nos  nouveaux  Codes,  exigent  la  communication  et  l'audi- 
tion des  gens  du  Roi. 

Ce  sont,  indépendamment  de  l'art.  83,  sur  lequel  nous 
avons  spécialement  écrit  cette  section,  les  articles  4/1 
227,  a495  25i,  3ii,  359,  3^2  ,  385,  394,  49^)  ^^8, 
762,  782,  856,  858,  863,  885,  886,  891,  892,900, 
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io3f)  du  Code  de  Procédure,  et  les  art.  53,  99,  ïT/f,, 
184,200,330,  360,486,491  et5i5duCode  civil. 

SECTION  II. 

De  la  Publicité  des  Audiences. 

Ce  n'est  point  une  chose  indifférente  pour  l'inlérêt  de- 
la  justice  et  pour  l'honneur  de  la  magistrature  que  la  pu- 
blicité des  audiences:  elle  conduit  les  parties  et  les  juges 
à  se  respecter  également;  elle  peut  instruire  ceux  qui  ont 
besoin  de  l'être,  et  donner  certaine  garantie  à  l'impartialité 
des  juges.  Le  public  qui  environne  le  magisirat,  est  ua 
surveillant  respectueux,  qui,  quoique  muet,  n'avertit  pas 
moins  le  juge  de  conserver  les  égards  et  la  justice  qu'il 
doit  à  tous;  et  le  juge  lui-même,  pénétré  de  ses  augustes 
fonctions,  est  excité  à  s'en  montrer  d'autant  plus  digne  par 
une  publicité  à  laquelle  rien  n'échappe. 

Aussi ,  nous  voyons  que  depuis  bien  des  siècles  ,  la 
distribution  de  la  justice  a  toujours  été.  pulilique ,  du  moins 
en  général;  car,  sur  quelle  chose  n'y  a-t-il  pas  eu  des  abus 
ou  des  exceptions  fâcheuses?  iVIais  nous  voyons  aussi  que 
la  jurisprudence  ancienne  a  constamment  annulé  des  juge- 
mens  rendus  sans  publicité,  ou  dont  les  plaidoiries  n'avaient 
pas  été  publiques.  Néanmoins,  les  Cours  en  exceptaient 
souvent  les  causes  de  séparation  entre  mari  et  femme  , 
celles  qui  pouvaient  offrir  des  détails  dont  le  récit  était 
offensant  pour  les  mœurs  et  l'honnêteté  publique;  celles 
d'entre  les  père  et  les  enfans;  celles  même  de  certaines 
personnes  de  dignité,  ou  d'un  rang  élevé,  ce  qui  dépendait 
souvent  de  la  délicatesse  du  juge  qui  présidait  l'audience  \ 
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mais  alors  ce  magistrat  rendait  une  ordonnance  spéciale 
pour  autoriser  les  plaidoiries  à  huis  clos,  de  quoi  il  était 
fait  mention  expresse  dans  les  jugemens  qui  étaient  tou- 
jours prononcés  publiquement,  les  portes  ouvertes,  sauf 
cependant  les  causes  appointées  et  autres  qui  par  leur 
nature  se  jugeaient  à  la  chambre  du  conseil. 

Ces  principes  sont  consacrés  par  la  législation  et  la  juris- 
prudence nouvelles,  même  avec  plus  de  sévérité.  «  Les 
»  plaidoiries  seront  publiques,  excepté  dans  les  cas  où  la 
M  loi  ordonne  qu'elles  seront  secrètes.  Pourra  cependant 
»  le  Tribunal  ordonner  qu'elles  se  feront  à  huis  clos,  si  la 
»  discussion  publique  devait  entraîner  ou  scandale,  ou 
M  des  inconvéniens  graves;  mais,  dans  ce  cas,  le  Tribunal 
»  sera  tenu  d'en  délibérer,  et  de  rendre  compte  de  sa 
w  délibération  au  procureur-général  près  la  Cour  royale; 
»  et  si  la  cause  est  pendante  dans  une  Cour  royale,  au 
))  ministre  de  la  justice  ».  {Art.  8j  du  Code  de  Procé- 
dure. ) 

Des  mesures  si  attentives  disent  assez  que  c'est  ici  une 
disposition  d'ordre  public,  dont  la  violation  est  une  nullité 
substantielle.  Le  même  principe,  qui  veut  que  la  justice 
soit  publiquement  administrée,  veut  aussi  pour  sa  garan- 
tie une  juste  sévérité,  autrement  l'ordre  étiibli  serait  sans 
force,  et  les  passions  pourraient  l'intervertir  à  leur  gré.  Ce 
sentiment  est  celui  de  la  Cour  de  Cassation  elle-même,  qui 
a  décidé,  par  arrêt  du  19  mai  1818,  que,  si  la  publicité 
d'un  jugement  n'y  est  pas  énoncée,  elle  est  réputée  par 
cela  seul  n'avoir  pas  eu  lieu,  et  qu'ainsi  un  jugement  rendu 
à  la  chambre  du  conseil  est  nul ,  s'il  ne  contient  pas  que 
les  portes  de  la  chambre  sont  restées  ouvertes. 
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Le  décret  du  3o  mars  1808,  portant  règlement  sur  la 
discipline  des  Cours  et  Tribunaux,  permet,  art.  io3  ,  de 
plaider  à  huis  clos ,  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  de  discipline 
à  prendre  sur  les  plaintes  des  particuliers,  ou  sur  les 
réquisitoires  du  raiin'stère  public ,  pour  cause  de  faits  qui 
ne  se  seraient  point  passés ,  ou  qui  n'auraient  pas  été  dé- 
couverts à  l'audience. 


CHAPITRE  V. 

Des  Nullités  relatives  aux  Jugemens ,  à  leurs 
J^édactions ,  Significations  à  avoués  y  et  aux 
Oppositions  aux  Jugemens  par  défaut. 

§I.er 

J-j'oRDoxNANCE  de  1667  (titre  i.^r,  art.  8.)  déclarait 
nuls  et  de  nul  effet  tous  jugemens  qui  seraient  donnés 
contre  la  teneur  des  ordonnances,  édits  et  déclarations  ; 
elle  réputait  les  juges,  qui  les  auraient  rendus,  responsa- 
bles des  dommages-intérêts  des  parties,  ainsi  qu'il  en  serait 
avisé  par  le  Roi.  Cette  nullité  était  substantielle ,  mais  elle 
ne  s'opérait  pas  ipso  jure,  comme  chez  les  Romains  ;  on 
était  obligé  de  la  faire  prononcer  par  les  Tribunaux,  qui 
n'étaient  pas  rigoureux  quelquefois  sur  certains  articles  de 
lois  et  de  coutumes,  sous  prétexte  de  désuétude  et  de  non 
usage.  Le  savant  Pussort  et  l'illustre  Montesquieu  disaient 
même  qu'il  n'y  avait  point  de  loi  qui  ne  fût  dans  le  cas  de 
tomber  en  désuétude. 
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Nous  pensons  que  la  nullité  d(?s  jugeraens  et  arrêts  qui 
sont  en  opposition  manifeste  avec  les  termes  de  la  loi,  doit 
encore  avoir  lieu  dans  la  législation  nouvelle,  malgré  son 
silence  sur  ce  point.  S'il  était  permis  aux  magistrats  de 
juger  contrairement  aux  lois,  que  deviendraient-elles,  et 
que  deviendraient-ils  eux-mêmes  ?  Ils  n'existent  que  par 
la  loi.  Mais  n'est-ce  pas  pour  leur  interdire  toute  atteinte 
contre  elle,  qu'elle  leur  défi^nd  de  prononcer  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire?  (arA  5,  Code  civil.^ 
qu'elle  leur  ordonne  de  juger,  sans  pouvoir  argumenter 
de  l'insuffisance  du  texte?  (  Art.  4^  ibidem.  )  N'est-ce  pas 
dans  cet  esprit  qu'il  est  permis  de  faire  appel  de  tout 
jugement  en  dernier  ressort  pour  cause  d'incompétence? 
N'est-ce  pas  enfin  pour  violation  des  lois,  ou  même  pour 
leur  fausse  application,  que  le  législateur  a  introduit  la 
cassation?  Or,  casser,  c'est  annuler  :  la  seule  différence 
de  l'un  à  l'autre  est  que  des  magistrats  supérieurs  ap- 
pliquent seuls  la  cassation. 

Les  jugemens  sont  rendus  à  la  pluralité  des  voix  (  ar- 
ticle 1 16  ,  Code  de  Procédure)-^  mais  si  des  juges,  parens 
ou  alliés  entre  eux,  au  degré  de  cousin-germain  inclusive- 
ment, opinent  dans  la  même  cause,  l'ancienne  règle,  que 
leurs  voix  ne  comptent  que  pour  une,  doit  encore  être 
observée.  {^  Avis  du  Conseil- d' Etat,  du  l'j  mars  1807, 
approuvé  le  23  avril  suivant. 

Si  le  Tribunal  émet  deux  opinions,  la  plus  forte  en 
nombre  l'emporte;  mais  il  faut  que  la  majorité  soit  absolue, 
c'est-à-dire  que  l'opinion  la  plus  forte  réunisse  la  moitié 
des  juges  du  Tribunal,  plus  un^au  moins,  à  peine  de  nul- 
lité. 
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Nous  trouvons  ces  difl'éreiis  préceptes  dans  l'ûrJoii' 
iiance  de  1 535,  qui,  par  le  chapitre  I.*''',  disposait  sur  la 
pluralité  des  voix,  sur  la  division  des  opinions  cl  le  mode 
de  lever  le  partage.  L'ordonnance  de  i66^  était  silen- 
cieuse sur  la  règle  de  la  pluralité  des  voix;  mais  celte 
règle  fut  néanmoins  religieusement  observée  après  comme 
avant  cette  loi. 

Lorsqu'il  y  a  partage  d'opinions,  le  Tribunal  appelle 
pour  le  vider,  ou  un  supj)léant,  ou,  à  son  défaut,  un 
avocat  attaché  au  barreau,  ou  eucore,  à  défaut  de  celui-ci, 
un  avoué,  suivant  l'ordre  du  tableau  (ar/.  iiS  du  Code); 
et  s'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  dont  l'une  soit  infé- 
rieure en  nombi-e  aux  deux  autres,  les  juges  qui  ont  émis 
cette  troisième  opinion  doivent  se  réunir  à  l'une  des  autres 
{arf.iiny  ibidem)^  mais  seulement  après  que  les  voix 
ont  été  recueillies  une  seconde  fois. 

On  regarde  en  général  comme  des  dispositions  d'ordre 
public  celles  des  art.  ii6,  iiyet  ii8  précités;  elles  sont 
telles  par  leur  nature  et  par  leurs  effets.  T  jutes  violations, 
toutes  contraventions  à  ces  règles  emportent  donc  nullité 
absolue. 

ÎMais  suivons  les  caractères  développés  par  la  juris- 
prudence sur  tout  ce^ui  peut  se  rattacher  à  ces  préceptes. 

On  remarque  d'abord  trois  arrêts,  qui  ont  décidé  que 
l'avocat,  ou  l'homme  de  loi,  ou  l'avoué  n'est  appelé  que 
pour  compléter  et  non  pour  constituer  le  Tribunal  ; 
qu'ainsi  il  y  a  nullité  lorsque  les  hommes  de  loi  appelés 
sont  en  plus  grand  nombre  que  les  magistrats.  {^Arrêts  de 
la  Cour  de  Cassation,  des  ii  prairial  an  id 3  'j  janvi&r 
1 806  et  3o  octobre  1  8 1 1 .  ) 
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On  voit  ensuite  un  quatrième  arrêt  juger  qu'il  y  a  imllité 
substantielle  dans  un  jugement  prononcé  à  une  audience 
composée  de  juges  autres  que  ceux  qui  l'ont  délibéré  ou 
arrêté.  (Arrêt  de  la  même  Cour,  du  'J^  vendémiaire 
c«8.) 

Un  cinquième  décide  que,  si  le  président  qui  prononce 
le  jugement  ou  l'arrêt  n'a  pas  concouru  à  sa  délibération , 
il  y  a  nullité  substantielle.  (  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  ^ 
thermidor  an  II.) 

Un  sixième  prononce  encore  cette  nullité  lorsqu'un  seul 
des  juges  n'a  pas  été  présent  à  toutes  les  plaidoiries. 
{^Arrêt,  du  '2.  ventôse  an  1 1,  même  Cour.)  — 11  est  d'ailleurs 
de  principe  général ,  que  les  plaidoiries  doivent  se  re- 
commencer toutes  les  fois  qu'il  est  appelé  un  juge,  nn  sup- 
pléant, un  avocat  ou  un  avoué, pour  lever  le  partage,  à 
peine  de  nullité ,  encore  que  le  jugement  ait  été  rendu  sur 
délibéré,  d'après  un  rapport,  ou  que  la  plaidoirie  non 
entendue  soit  celle  de  la  partie  qui  a  gagné  sa  cause,  ou 
même  que  l'opinion  du  juge  ait  été  inutile  pour  former  la 
majorité.  Tel  est  le  dispositif  d'un  septième  arrêt  de  la 
même  Cour,  du  3o  mars  1812. 

Ce  sont  là  les  premiers  vices  substantiels  qui  peuvent 
faire  annuler  ou  casser  les  jugemens.  Il  en  est  un  autre 
non  moins  absolu,  qui,  pour  n'être  pas  fixé  par  la  loi  nou- 
velle, est  essentiellement  prohibitif  de  l'existence  même 
du  jugement;  c'est  le  défaut  de  date.  11  est  surprenant, 
peut-être,  que  l'art.  i4i  du  nouveau  Code,  qui  a  prescrit 
avec  attention  tout  ce  que  doit  contenir  la  rédaction  d'un 
jugement,  ne  parle  aucunement  de  sa  date.  Mais  on  peut 
dire,  sa/is  crainte  d'errer,  que  c'est  ici  une  pure  omission, 
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et  que  jamais  un  jugement  sans  date  ne  peut  valider:  il  est 
nul  ex  defectu  forvicc  constitueniis  aut  informantis. 

Les  anciennes  lois  ne  présentaient  pas  une  telle  omis- 
sion :  R  Les  sentences,  jugemens  et  arrêts  seront  datés  du 
3)  jour  qu'ils  auront  été  arrêtés  ou  délibérés,  sans  qu'ils 
»  puissent  avoir  d'autres  dates,  et  sera  le  jour  de  l'arrêt 
»  écrit  de  la  main  du  rapporteur  ensuite  du  dictanij  avant 
»  de  le  mettre  au  greffe,  à  peine  des  dommages-intérêts 
')  des  paities  ».  (Art.  8  du  tit.  26  de  V ordonnance  de 
1G67,  imité  de  l'art.  63  de  celle  de  Moulins  et  du  84."  de 
celle  de  1629.) 

§11. 

Les  dispositions  de  l'art.  i4i  du  Code  sont-elles  obli- 
gatoires à  peine  de  nullité  ?  On  doit  le  décider  ainsi,  si 
l'on  veut  que  les  rédactions  des  jugemens  soient  assujéties 
à  des  règles  fixes  et  uniformes.  Il  y  a  donc  nullité  dans 
un  jugement,  s'il  ne  contient  pas  les  noms  des  juges,  du 
procureur  du  roi  et  ses  conclusions,  les  noms  d(^s  avoués, 
ceux  des  parties  avec  leurs  professions  et  demeures,  leurs 
conclusions,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et 
de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif.  L'omission  de  l'une  ou 
de  l'autre  chose  vicie  le  jugement  d'une  manière  substan- 
tielle. C'est  ainsi  que  la  Cour  suprême  l'a  jugé,  le  1 1  juin 
181 1,  en  décidant  que  les  formalités  prescrites  par  cet 
art.  i4i  doivent  être  observées  dans  la  rédaction  des  ju- 
gemens, à  peine  de  nullité,  encore  que  cette  nullité  ne 
soit  pas  textuellement  prononcée  par  la  loi.  Cet  arrêt 
nous  paraît  conforme  à  la  loi  du  20  avril  1810.  Un  second 
arrêt  de  la  même  Cour,  du  9  juin  181 8,  a  étendu  ce 
principe  jusqu'à  une  simple  omission  des  questions  rela- 
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tives  à  un  incident  élevé  on  cause  d'appel ,  et  par  ce  motif 
il  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  statuait  sur  cet 
incident,  sans  établir  les  questions  auxquelles  il  donnait 
lieu. 

Au  reste,  les  différentes  parties  que  doit  contenir  la 
rédaction  des  jugemens  sont  évidemment  celles  répétées 
de  l'art.  i5  du  tit.  5  de  la  loi  du  i6  août  1790,  qui  avaient 
été  elles-mêmes  imitées  de  l'ordonnance  de  Moulins  et  de 
celle  de  1629.  Quanta  celle  de  1667,  elle  n'exigeait  pas 
que  les  jugemens  fussent  raolivés. 

Il  y  a  encore  nullité  substantielle,  si  la  minute  de 
chaque  jugement  n'est  signée  par  le  président  et  le  gref- 
fier, et  s'il  n'est  fait,  en  marge  de  la  feuille  d'audience, 
mention  des  juges  et  du  procureur  du  roi  qui  y  ont  assisté. 
Cette  mention  est  également  signée  par  le  président  et  par 
le  greffier.  {Art.  i38,  Code  de  Proce'd.)  Il  n'en  était  pas 
ainsi  avant  l'ordonnance  de  1667,  si  l'on  en  juge  par  un 
arrêt  du  iS^  septembre  1629,  donné  en  forme  de  règle- 
ment par  le  Parlement  de  Paris.  Cet  arrêt  ordonnait  queles 
sentences  et  jugemens  fussent  signés  par  tous  les  juges  qui 
y  avaient  concouru-,  et,  à  l'égard  des  arrêts,  qu'ils  fussent 
signés  par  le  président  et  le  greffier.  Cette  deruière  dispo- 
sition fut  généralisée  par.  l'ordonnance  de  1667  [tit.  7.6, 
art.  5),  en  ces  termes  :  «  Celui  qui  aura  présidé  verra,  à 
»  l'issue  de  l'audience  ,  ce  que  le  greffier  aura  rédigé, 
»  siguera  le  plumit;f ,  et  paraphera  chacune  sentence  ou 
»  arré^  ».  Un  arrêt  du  même  Parlement  de  Paris,  du  10 
juillet  i665, avait  prononcé  à  cet  égard:  «  Autrement  le  gref- 
»  fier  ne  pourra  en  délivrer  d'expédition,  et  il  sera  tenu, 
»  à  peine  de  faux ,  de  nullité  et  de  tous  dépens ,  dom- 
Tome  II.  5 
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»  raagcs-întciêts ,  d'écrire  à  la  fin  de  l'expédition  des 
»  jugemeiis  les  noms  des  juges  qui  y  ont  assisté  ». 

Cette  disposition  de  l'arrêt  du  Parlement  était  prise  de 
l'ordonuance  de  juillet  i493,  art.  6,  et  de  l'édit  des  Prési- 
diaux,  art.  G.  (Voyez  Jousse,  sur  l'art.  5  du  tit.  26  de 
l'ordonuauce  de  1667.)  Les  principes  qui  avaient  dicté 
ces  lois  se  conservent  encore  dans  la  jurisprudence  nou- 
velle', car  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  7  janvier 
1808,  a  décidé  que  l'omission  des  signatures  requises  sur 
l'expédition  rend  le  jugement  nul,  et  qu'il  ne  peut  être  at- 
taqué que  par  la  voie  de  l'appel.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le 
cas  d'appliquer  la  loi  i.^'^,  §  2,  liv.  49,  tit.  6,  au  digeste , 
item  cùm  contra  sacras  constiliitiones  judicatur,  appella^ 
tionis  nécessitas  remittitur. 

Quand  le  jugement  est  prononcé,  le  magistrat  peut-il  en 
changer  ou  modjlier  les  dispositions  ?  Non,  il  ne  le  peut 
absolument,  parce  qu'il  est  sans  pouvoir  dès  qu'il  a  rendu 
sa  décision.  Telle  était  l'ancienne  jurisprudence,  et  telle 
est  la  nouvelle.  Cependant  cette  impuissance  ne  s'applique 
pas  aux  jugemens  interlocutoires  ,  que  les  juges  peuvent 
rapporter  ou  modifier,  sans  qu'il  y  ait  nullité;  elle  ne  s'ap- 
plique pas  non  plus  aux  rectifications  des  erreurs  com- 
mises ,  soit  dans  les  qualités,  soit  dans  la  date  des  actes  du 
procès.  {^Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation ,  du  1^  avril 
1812.) 

Ainsi ,  les  juges  De  peuvent  statuer  que  sur  les  faits 
présentés  dans  la  cause,  à  peine  de  nullité.  Une  ordon- 
nance de  Philippe  de  Valois,  de  1344?  défendait  aux 
Tribunaux  de  proposer  dans  leurs  jugemens ,  d'autres  faits 
que  ceux  qui  seraient  allégués  par  les  parties.  Depuis ,  on 
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a  regardé  constamment  ce  point  comme  une  règle  positive. 
Mais  en  est-il  de  même  des  moyens  de  droit  ?  Peuvent-ils 
être  suppléés  par  les  juges?  11  faut  distinguer  entre  les 
moyens  principaux  et  les  moyens  accessoires.  Les  pre- 
miers ne  peuvent  être  suppléés,  mais  les  seconds  peuvent 
leire,  parce  qu'ils  dépendent  du  moyen  principal.  Par 
exemple,  une  partie  demande  la  nullité  d'un  acte,  mais 
elle  ne  propose  qu'un  moyen  de  nullité,  tandis  qu'il  est 
vicié  de  plusieurs  ;  les  juges  peuvent  suppléer  ceux  noa 
proposés,  parce  que  la  nullité  de  l'acte  est  demandée. 

II  est  un  autre  cas  où  les  juges  paraissent  suppléer,  ou 
du  mois  présumer  des  faits ,  des  aveux ,  des  reconnais- 
sances ;  c'est  lorsqu'ils  rendent  un  jugement  par  défaut. 
La  non  comparution  de  la  partie  défaillante  est  regardée 
comme  une  semi-preuve  de  la  demande  qu'elle  ne  vient 
pas  contester.  Ce  n'est  là  qu'un  fait,  une  absence  souvent 
accidentelle,  et  c'est  de  ce  fait  qu'on  prend  le  droit  de 
suppléer  une  reconnaissance  tacite.  Cet  usage,  ou  si  l'on 
veut  cette  règle,  souffre  beaucoup  d'exceptions;  il  est  des 
matières  d'ordre  public ,  des  questions  d'état,  et  en  général 
des  causes  susceptibles  de  la  communication  an  ministère 
public,  dans  lesquelles  on  ne  peut  suppléer  l'aveu  tacite 
de  la  non  comparution  de  la  partie ,  parce  qu'elle  même 
ne  peut  consentir  en  comparaissant  à  une  condamnation 
volontaire;  autrement  ce  serait  déroger  à  l'ordre  public 
(ce  que  défend  l'art.  6  du  Code  civil  ) ,  et  il  y  aurait  nul- 
lité absolue. 

Il  y  aurait  pareille  dérogation,  et  partant  même  nullité, 
si  un  jugement  portait  nue  condamnation  par  corps  en 
matières  purement  civiles  j  dans  les  cas  où  la  lf)i  ne  l'auto- 

5* 


68  TRAITÉ 

rise  pas.  (  Voyez  notre  première  partie ,  au  chapitre  de  la 
Contrainte  par  corps ,  ou  l'art.  2o63  du  Code  civil.  ) 

Il  pourrait  encore  y  avoir  des  dérogations  semblables  dans 
les  jugemens  qui  seraient  rendus  en  dernier  ressort  sur  des 
matières  que  le  juge  ne  pouvait  décider  qu'en  premier 
ressort.  A  cet  égard ,  on  ne  se  pourvoirait  pas  par  action 
eu  nullité,  ou  par  exception,  on  devrait  prendre  la  voie 
de  l'appel  ou  de  la  Cassation,  suivant  qu'il  y  aurait  lieu. 

Nous  ne  devons  point  tracer  ici  les  règles  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort;  ce  sujet  est  étranger  à  notre 
plan  *.  Nous  rappellerons  cependant  une  seule  de  ces 
règles,  parce  qu'elle  est  générale  en  toutes  causes  pures 
personnelles  et  mobilières  :  c'est  que  la  valeur  de  ces  ac- 
tions règle  seule  la  compétence  du  dernier  ressort ,  et  non 
pas  la  valeur  de  la  chose  adjugée  par  le  juge,  qui  ne  peut 
à  son  gré  étendre  ou  diminuer  sa  compétence  :  Quotiès 
enim  de  quantitate  ad  jurisdictioneni  pertinente  quœ~ 
ritur ,  semper  quantum  petatur  qvcerenduni  est  y  non 
quantum  debeatur.  (  Arrêts  de  Cassation  des  8  sep- 
tembre 1801  et  iQ  juillet  i8o3.  ) 

S I"- 

En  général,  tout  jugement  ne  peut  être  exécuté  qu'après 
avoir  été  signifié  à  avoué,  s'il  y  a  un  avoué  en  cause,  à 
peine  de  nullité.  (  Art.  1  .\j ,  Code  de  Procédure.  )  Il  est 
fait  mention  de  cette  signification  dans  celle  qui  est  ensuite 
donnée  à  la  partie  à  personne  ou  domicile.  Cette  disposition 

*  Voyez  CCS  règles  parfaitement  bien  de'veloppées  dans  Pigeau, 
tome  l.er,  p.  5ii  et  suivantes. 
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est  imitée  de  l'ordonnance  de  1667,  et  du  règlement  du 
28  juin  1^38, qui  prononçaient,  en  ce  cas,  la  nullité,  non 
seulement  de  la  signiûcation  du  jugement  à  domicile,  mais 
encore  de  toutes  les  procédures  et  actes  de  contraintes 
qui  pouvaient  s'ensuivre.  C'est  ainsi  qu'on  doit  entendre 
la  nullité  prononcée  par  notre  article  147- 

La  même  nullité  s'applique  aux  exécutoires  de  dépens, 
qui  doivent  aussi  être  signifiés  à  l'avoué,  avant  le  com- 
mandement et  l'exécution.  {^Arrêt  conforme  de  la  Cour  de 
Bruxelles  j  du  i3  août  1816.)  Mais  les  significations  à 
avoué  elles-mêmes  sont-elles  susceptibles  de  nullités  de 
formes?  Autrefois,  elles  étaient  réputées  nulles  à  défaut 
de  date,  ou  de  signature  de  l'huissier,  ou  par  l'omission 
des  noms  des  procureurs  à  qui  elles  étaient  faites.  La  loi 
nouvelle  ne  dit  rien  sur  cela  ;  mais  la  jurisprudence  pro- 
nonce que  la  signification  d'avoué  à  avoué  est  nulle ,  si 
l'huissier  n'y  fait  pas  mention  de  sa  qualité,  si  elle  n'énonce 
pas  le  nom  de  l'avoué  à  la  requête  duquel  elle  est  faite,  et 
si  elle  ne  déclare  pas  à  quelle  personne  elle  a  été  remise. 
(^  Arrêt  delà  Cour  de  Bordeaux  ^  du  1^  janvier  iSii.) 

Il  est  aussi  très-essentiel  d'y  énoncer  celui  de  l'avoué 
auquel  elle  est  destinée,  tout  exploit  étant  nul,  s'il  ne 
contient  pas  le  nom  de  la  personne  citée.  D'ailleurs,  cet 
arrêt  décide  que  les  vices  de  formes  existans  dans  la  copie 
ne  sont  point  réparés  par  un  original  régulier,  et  qu'ainsi 
la  signification  du  jugement  à  avoué  étant  nulle,  le  délai 
de  l'appel  ne  court  point. 

§IV. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  ce  chapitre ,  s'applique 
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aux  jiiffemens  par  défaut,  contjraeaux  jugeraens  dénnilîfs, 
excepté  ce  qui  concerne  les  fonctions  d'avoués-,  mais  ceux 
par  défaut  ue  peuvent  être  signifiés  à  personne  ou  domicile, 
que  par  un  huissier  commis  par  lê  Tribunal.  Ils  doivent 
être  exécutés  dans  les  six  nmis  de  leur  date ,  à  peine  de 
nullité,  qui  s'opère  de  plein  droit.  La  loi  le  déclare  sans  effet 
après  ce  délai ,  par  défaut  d'exécution.(^rA  1 86.)  Cette  règle 
est  nouvelle  dans  notre  législation  ;  elle  est  absolument  in- 
novative  et  créatrice  d'un  droit  nouveau.  L'ancienne  légis- 
lation admettait  la  même  force  et  la  même  durée  dans  tous 
les  jugemens  définitifs  par  défaut,  ou  contradictoires^Mais 
déjà  cette  règle  n'est  plus  générale*,  on  ne  l'applique  pas 
aux  jugemens  par  défaut  des  juges  de  paix ,  qui  ne  sont 
point  annulés  par  leur  inexécution  dans  les  six  mois.  Ainsi 
décidé  par  la  Cour  de  Turin,  le  i.'^^  février  1811  ,  et  par 
la  Cour  suprême,  le  i.3  septembre  1809.  Ce  dernier  arrêt 
a  été  rendu  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  pour- 
suivant la  cassation  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Mont- 
didier  •,  cassatiort  qui  a  été  prononcée. 

Y  a-t-il  aussi  nullité  dans  la  signification  d'un  jugement 
par  défaut,  par  un  huissier  non  commis?  Jugé  affirmati- 
vement par  la  Conrd'Agen,  par  arrêt  du  6  février  1810, 
qui  répute  même  la  nullité  substantielle,  en  cie  que  l'huissier 
non  commis  est  sans  caractère.  Néanmoins,  cette  nullité 
n'a  été  jugée  que  de  simple  procédure,  par  arrêt  de  la 
Cour  suprême  du  ^  décembre  181 3,  lequel  a  décidé  que 
la  nullité  pouvait  être  couverte  par  l'aveu  de  la  partie  con- 
damnée, qu'elle  avait  reçu  copie  du  jugement  par  défaut 
de  l'huissier  non  commis. 

En  général,  toute  opposition  aux  jugemens  par  défaut 
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n'est  reçue  que  clans  un  délai  déiei  miné.  Ce  délai  est  de 
trois  jours  dans  les  justices  de  paix,  de  huitaine  daus  les 
Tribunaux  ordinaires,  lorsqu'il  y  a  avoué;  et  lorsqu'il  n'y 
a  pas  avoué ,  le  jugement  est  susceptible  d'opposition 
jusqu'à  son  exécution.  Toutes  oppositions  faites  contrai- 
rement à  ces  règles,  sont  nulles  ;  elles  le  sont  également , 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  formées  par  requête  d'avoué  à 
avoué  dans  les  causes  où  ces  officiers  sont  constitués.  ■ — 
Cette  procédure  est  imitée  de  i'ordonnauce  de  1667. 
(^rf.  3,  titre  n5.  )  Cette  ordonnance  ne  parlait,  il  est 
vrai,  que  des  jugemens  en  dernier  ressort;  mais  la  juris- 
prudence de  tous  les  Tribunaux  était  de  recevoir  aussi 
l'opposition  des  jugemens  sujets  à  l'appel  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  signification,  et  cet  usage  était  principalement 
fondé  sur  une  déclaration  du  16  février  1688.  On  allait 
plus  loin ,  dit  Jousse ,  lorsqu'on  avait  laissé  écouler  le  délai 
fatal;  on  faisait  appel,  qui  était  ensuite  converti  en  oppo- 
sition. 

Quoique  l'ordonnance  n'autorisât  l'opposition  que  par 
requête,  ainsi  que  l'art.  160  du  Code  de  Procédure,  l'usage 
admettait  les  simples  oppositions  par  acte  d'huissier.  Cet 
usage  n'existe  ni  ne  peut  exister  dans  le  nouveau  droit , 
les  termes  de  la  loi  sont  impératifs,  même  prohibitifs. 
D'ailleurs,  elle  ajoute  la  défense  de  répuler  comminatoire 
aucune  des  nuUités  ou  des^  déchéances  qu'elle  prononce. 
Cependant  il  faut  faire  ici  une  exception  :  la  partie  con- 
damnée, sans  avoir  constitué  d'avoué,  peut  former  op- 
position au  jugement  par  défaut ,  soit  par  acte  extra- 
judiciaire ,  soit  par  déclaration  sur  les  commandemens, 
procès-verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou  tout 
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autre  acte  d'exécution,  à  la  charge  de  la  réitérer  par  re- 
quête ,  avec  constitution  d'avoué,  dans  huitaine*,  passé 
lequel  temps,  elle  n'est  plus  recevable,  et  même  l'exécu- 
tion commencée  peut  être  continuée  sans  qu'il  soit  besoin 
de  le  faire  ordonner.  {^Art.  162  ,  Code  de  Vrocédure.  ) 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  i3  juin  1810,  a  ap- 
pliqué les  dispositions  de  cet  article  du  Code. 

Toute  requête  d'opposition  doit  en  contenir  les  moyens , 
autrement  elle  est  rejetée  sur  un  simple  acte,  sans  autre 
instruction  :  elle  ne  peut  même  suspendre  les  poursuites  ; 
ce  qui  est  une  sorte  de  nullité  qui  s'opère  de  plein  droit. 
La  Cour  de  Bruxelles  n'a  pas  regardé  une  opposition 
comme  valable ,  parce  qu'elle  n'était  motivée  que  sur 
un  texte  de  loi.  (^Arrêt  du  ^février  181 1 .  )  Cela  paraît  un 
peu  rigoureux ,  car  la  volonté  de  la  loi  est  souvent  le 
meilleur  moyen  que  l'on  puisse  employer.  Voilà  pourquoi 
elle  statue  qu'il  suffît  de  déclarer  que  l'on  s'en  réfère  aux 
moyens  de  droit  déjà  développés  dans  la  cause,  ou  qu'on 
\ç.&  emploie  comme  moyens  de  l'opposition.  [Art.  161, 
ibidem.  ) 

Enfin,  on  ne  peut,  à  peine  de  nullité ,  former  opposition 
à  un  jugement  qui  déboute  d'une  première  opposition 
{^art.  i65,  ibidem)  :  cela  s'observait  dans  l'ancienne  juris- 
prudence. (^Déclaration  du  ly  février  i6^'è ^  art.  10.) 
Au  reste ,  les  oppositions  formées  par  actes  d'huissiers , 
sont  assujélies  à  toutes  les  formalités  des  ajournemens,  à 
peine  de  nullité. 
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CHAPITRE  VI. 

Du  Faux  Incident  civil. 

Xl  est  remarquable  que  le  nouveau  Code  de  Procédure  , 
sur  une  matière  aussi  importante  et  une  procédure  aussi 
compliquée  que  celle  qui  a  lieu  sur  le  faux  incident  civil, 
ne  prononce  textuellement  aucune  nullité.  L'ordonnance 
de  1737  était  plus  précise  et  plus  complète;  elle  établissait 
les  nullités  et  les  pénalités  d'une  manière  à  ne  laisser  aucune 
incertitude.  Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  que  le  silence 
de  la  loi  nouvelle  puisse  faire  appliquer  la  disposition  de 
l'art.  io3o  du  Code  de  Procédure  en  matière  de  faux  in- 
cident civil;  autrement  il  faudrait  dire  qu'une  procédure 
aussi  sérieuse  que  difficile  pourrait  être  faite  suivant  le 
caprice  ou  le  stjle  particulier  de  cbaque  praticien,  sacs 
qu'il  y  eût  nullité,  ce  qui  serait  dangereux  et  arbitraire. 
Il  est  mieux  de  voir  au  contraire  des  nullités  substantielles, 
dans  les  violations  des  dispositions  impératives  ou  prohi- 
bitives du  titre  1 1  du  livre  II  du  Code  de  Procédure  (  du 
Faux  Incideut  civil  ). 

Les  motifs  de  décider  ainsi,  sont,  i.o  la  nature  des 
choses  qui  établissent  un  ordre  qui  n'est  pas  seulement 
dans  les  intérêts  privés  des  parties ,  mais  qui  embrasse,  au 
contraire,  des  matières  d'ordre  public.  11  est  de  cet  ordre, 
en  effet ,  de  faire  rejeter  du  rang  des  actes  qui  méritent 
la  foi  publique  et  l'authenticité ,  des  pièces  altérées  par  le 
crime,  ou  dénaturées  par  la  fraude  ou  l'irapéritie;  de  faire 
proscrire,  lacérer,  détruire  ou  supprimer  ces  mêmes 
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pièces,  en  tout  ou  partie  :  il  est  de  l'ordre  public  encore 
de  faire  anéantir  par  l'inscription  de  faux,  des  actes  qui 
portent  une  atteinte  frauduleuse  à  1  état  des  personnes  ,  à 
leur  liberté,  à  leur  propriété. 

2.°  La  nouvelle  procédure  sur  le  faux  incident  civil  est 
reproduite  en  très-grande  partie  de  l'ordonnance  de  i  ^Sy, 
cette  savante  production  du  célèbre  Daguesseau,  qui,  en 
réunissant  les  dispositions  éparses  des  lois  anciennes,  avait 
donné  une  précieuse  uniformité  à  la  jurisprudence  des 
Parlemens.  Or,  celte  ordonnance  établit  dans  son  préam- 
bule, qu'avant  et  depuis  celle  de  i6jo,il  se  prononçait  de 
nombreuses  nullités  dans  les  procédures  du  faux  incident 
civil;  que  même  des  actes  regardés  comme  valables  par 
des  Tribunaux,  étaient  annulés  par  d'autres.  On  doit  con- 
clure de  là,  que  l'ancien  droit  nous  étant  donné  par  une 
loi  nouvelle,  on  peut,  sous  l'empire  de  celle-ci,  reconnaître 
les  nullités  admises  par  la  loi  primitive,  dans  tout  ce  qui 
en  est  conservé. 

3.0  II  est  des  formes  tellement  importantes  dans  la 
procédure  du  faux  incident  civil,  tellement  liées  avec 
l'inscription  et  ses  suites ,  que  la  violation  de  ces  for- 
mes changerait  la  nature  des  poursuites,  ou  en  para- 
lyserait les  effets,  ou  rendrait  impossible  la  fin  morale  de 
la  procédure,  c'est-à-dire,  la  vérification  du  faux.  De 
telles  violations  produiraient  non  seulement  des  nullités 
ex  defectu  formœ  connexes  juri  _,  mais  elles  détruiraient 
aussi  le  caractère  de  la  procédure  sur  le  faux  incident ,  et 
alors  celte  destruction  ne  serait  autre  chose  qu'une  nullité 
absolue  et  substantielle,  e^  defectu  formœ  constituentis , 
aut  informantis. 
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Ainsi,  il  y  a  nullité,  si  celui  qui  vent  s'inscrire  en  faux 
ne  fait  pas,  avant  toute  procédure,  sommer  son  adver- 
saire, par  acte  d'avoué  à  avoué, ou  par  acte  extra-judiciaire, 
devant  les  juges-de-paix*,  de  déclarer  s'il  veut  ou  non  se 
servir  de  la  pièce  arguée  de  faux.  L'absence  de  cette  som- 
mation peut  rendre  inutile  et  sans  objet  l'inscription  de 
faux  ;  car  alors  le  défendeur  n'est  pas  en  demeure  de  dé- 
clarer s'il  veut  ou  non  se  servir  de  la  pièce  maintenue 
fausse,  et  dès-lors  l'inscription  de  faux  ne  peut  être  ad- 
mise. Elle  serait  donc  nulle,  si  elle  était  faite  avant  la 
sommation  dont  il  s'agit;  elle  le  serait  encore,  si,  après 
cette  sommation  ,  le  défendeur  ne  faisait  pas  de  déclara- 
tion, ou  s'il  déclarait  ne  pas  vouloir  se  servir  de  la  pièce 
maintenue  fausse  :  car  alors  il  n'y  aurait  lieu  qu  a  pour- 
suivre le  rejet  de  cette  pièce  du  procès.  Enfin  cette  in- 
scription pourrait  être  annulée,  si  elle  n'était  faite  par  le 
demandeur  en  persotme,  quoique  assisté  d'avoué,  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial.  (  Jrt.  iiS  du  Code  de  Pro- 
cédure. ) 

L'art.  3  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1737  prescrivait 
au  poursuivant  de  présenter  requête  pour  obtenir  per- 
mission de  s'inscrire  eu  faux,  et  pour  faire  enjoindre  au 
défendeur  de  déclarer  s'il  entendait  se  servir  de  la  pièce 


*  Celle  sommalion  peut  même  être  faite  verbalement  à  l'ati- 
dience  des  juges-de-paix.  Ces  magistrats  connaissent  de  l'inscrip- 
tion de  faux  incident  en  matière  de  douanes  et  de  police.  (  Art.  535 
<ie  la  loi  du  3  bntmaire  an  4  ;  art.  I2 ,  tit.  6  de  la  loi  de  germinal 
an  1  ;  art.  ii ,  tit.  4  de  la  loi  dejloréal  an  7  ;  arrêts  de  la  Cour  su- 
prême, des  i3  frimaire  an  12  et  i3  messidor  an  l3  ;  att.  ^ùQ  du 
Code  d'Instruction  criminelle.  ) 
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prétendue  fausse.  Cette  requête  était  signée  du  deman- 
<leur  ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale  :  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

En  vertu  de  l'ordonnance  qui  intervenait  sur  cette  re- 
quête, on  faisait  sommation,  dans  les  huit  jours  au  plus 
tard,  au  défendeur,  de  déclarer  s'il  voulait  se  servir  de 
la  pièce  arguée  de  faux.  Cette  sommation  était  faite  dans 
la  forme  des  exploits  (et  elle  doit  l'être  encore);  cepen- 
dant elle  était  signifiée  au  domicile  du  procureur,  avec 
copie  de  la  quittance  d'amende,  qui ,  avant  toutes  choses, 
se  consignait,  de  la  procuration  spéciale  du  demandeur, 
et  de  la  requête  et  ordonnance  qui  avaient  permis  l'in- 
scription :  le  tout  s'observait  à  peine  de  nullité.  [Art.  8  et 
g,  ibidem.^ 

Les  art.  1 4  et  1 5  de  cette  même  ordonnance  ajoutaient 
que  ,  «  si  le  défendeur  déclarait  qu'il  voulait  se  servir  de 
»  la  pièce  arguée  de  faux,  il  serait  tenu  de  la  remettre  au 
5)  greffe  dans  vingt-quatre  heures,  à  compter  du  jour  que 
»  sa  déclaration  aurait  été  signifiée. ...  -,  que ,  dans  les 
»  vingt-quatre  heures  après  cette  signification  au  deraan- 
»  deur  en  faux  de  l'acte  de  mise  au  greffe,  ou  dans  pareil 
»  délai  de  la  remise  au  greffe  de  la  pièce  par  ce  deman- 
M  deur,  lorsqu'il  en  était  dépositaire,  il  serait  tenu  d'y 
»  former  son  inscription  spéciale;  faute  de  quoi,  le  de- 
»  mandeur  principal  pourrait  se  pourvoir  pour  faire 
»  passer  outre  au  jugement  de  la  cause  ».  C'est  ce  que 
répète  sommairement  l'art,  ivj  an  Code  de  Procédure. 
Il  suit  de  là,  sinon  une  nullité,  du  moins  une  déchéance 
de  l'inscription  de  faux.  Jugé  ainsi  par  la  Cour  suprême  , 
le  6  juin  181 1,  Cet  arrêt-ci  décide  qu'il  ne  suffit  pas  au 


DES    NULLITÉS.  77 

demandeur  en  matières  de  douanes,  de  déclarer  son  in- 
scription de  faux  en  temps  ulile,  mais  qu'il  doit  encore 
récrire  lui-même  lorsqu'il  le  peut  :  ce  qu'il  doit  faire ,  à 
peine  de  nullité  et  de  déchéance ,  à  la  première  audience 
du  jnge-de-paix. 

On  peut  dire  encore  que  les  délais  prescrits  pour  les 
différens  actes  de  la  procédure  du  faux  incident  civil  sont 
de  rigueur,  et  que  leur  mobservation  emporte  la  nullité 
de  toute  la  procédure ,  ou  du  moins  la  déchéance  de  l'in- 
scription (argument  tiré  des  art.  217,  220,  224,  22c), 
280,  281  du  Code  de  Procédure,  des  articles  précités  de 
l'ordonnance  de  17.37  et  de  l'art.  1 1  du  tit.  9  de  celle  de 
1670).  Ces  délais  courent  même  pendant  les  vacations  et 
les  jours  fériés,  suivant  qu'il  fut  décidé  par  arrêt  du  Par- 
lement de  Paris ,  du  6  juillet  1 779. 

Mais  il  ne  suffit  pas  au  demandeur  en  faux  de  faire  son 
inscription  dans  le  temps  prescrit,  ni  d'observer  d'ailleurs 
les  formes  et  les  délais  qui  la  précèdent  ;  il  doit  encore 
signifier  au  défendeur  l'acte  de  dépôt  au  greffe  de  la  pièce 
maintenue  fausse,  avec  sommation  d'être  présent  au  pro- 
cès-verbal de  son  état,  qui  doit  être  dressé  trois  jours 
après  cette  signification.  ^Art.  226  du  Code.  )11  y  aurait 
nullité  du  procès- verbal,  s'il  était  fait  sans  que  le  défen- 
deur à  l'iubcription  y  fût  appelé.  Néanmoins,  si  la  partie 
qui  a  remis  la  pièce  au  greffe  n'en  instruit  pas  le  deman- 
deur, il  n'est  pas  en  demeure  de  faire  dresser  le  procès- 
verbal  de  l'état  de  la  pièce,  ni  d'y  appeler  le  défendeur, 
et  les  trois  jours  de  délai  ne  commencent  à  courir  que  du 
jour  de  la  notification   du  dépôt.  (  Pigeau  ,  tome  I.^"^, 
p.  547.) 


78  TRAITE 

Tout*était  de  rigueur  dans  la  rédaction  de  ce  procès- 
verbal  ,  sous  l'ancienne  jurisprudence.  Aucune  forme 
prescrite  par  la  loi  ne  pouvait  être  omise  ni  modifiée  sans 
danger.  Il  en  est  ainsi  dans  la  législation  actuelle  ;  les  jour, 
}ieu  et  heure  de  la  vérification  de  la  pièce  sont  fixés  par 
iine  ordonnance  du  juge,  qui  est  notifiée  au  défendeur, 
avec  sommation  d'y  comparaître  :  pareille  sommation  est 
faite  au  procureur  du  roi,  car  tous  les  actes  et  jugemens 
du  faux  incident  civil  doivent  être  nécessairement  faits  en 
sa  présence  et  sur  ses  conclusions,  à  peine  de  nullité. 

Le  procès- verbal  contient  l'état  de  la  pièce,  sa  forme, 
celle  du  papier  qui  la  contient,  sa  substance,  les  expres- 
sions qui  la  commencent  et  celles  qui  la  finissent,  les  nom- 
bres de  lignes  de  chaque  page,  le  nombre,  la  nature  et  le 
contenu  des  renvois,  surcharges  ou  interlignes  qui  s'y 
trouvent;  l'état  des  altérations ,  des  suppressions,  etc.; 
les  lieux  ou  les  lignes  et  pages  où  existent  ces  altérations, 
les  observations  ou  les  conséquences  que  le  tout  peut  pré- 
senter ;  enfin,  la  mention  du  paraphe  de  la  pièce,  par 
le  juge  et  les  parties  présentes ,  le  défaut  de  comparution 
des  absens,  s'il  en  est,  la  date  de  la  sommation  qui  leur  a 
été  faite.  Ce  procès-verbal  contient  en  outre  les -autres 
formalités  qui  sont  communes  à  tous  les  actes  du  juge, 
c'est-à-dire  la  date,  les  noms  du  juge  et  de  son  greffier, 
les  signatures  de  tous  ceux  qui  y  assistent  ou  y  coopèrent, 
sinon  la  mention  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer. 
(Voyez  l'art.  227  du  Code.) 

Voilà  ce  que  l'on  doit  observer  dans  cet  acte  important. 
Les  omissions,  ou  violations  des  formes  nécessaires  à  sa 
substance  particulière,   môme  une  seule,  peuvent  faire 
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annuler  le  procès-veibal,  et  par  suite  la  procédure  entière. 
Nous  Tavoiis  déjà  dit,  et  il  n'est  pas  inutile  de  le  répéter. 

Après  ce  procès  -  verbal ,  le  poursuivant  propose  ses 
moyens  de  faux,  qui  doivent  être  admis  ou  rejeiés  par 
jugement.  S'ils  sont  admis,  le  jugement  les  énonce  d'une 
manière  positive  pour  en  faire  la  preuve  qu'il  autorise.  Il 
y  aurait  nullité  substantielle  par  le  défaut  de  cette  énon- 
ciation,  la  preuve  même  serait  incertaine,  et  peut-être  im- 
possible. Nam  frustra  probatur  (juod probatum  non  relc' 
vai.  Voyez  d'ailleurs  les  articles  3i  de  l'ordouDance  de 
1^37  et  le  229.^  du  Code. 

L'art.  3o  de  cette  ordonnance  statue  que ,  lorsque  les 
moyens  de  faux  sont  déclarés  pertinens  et  admissibles,  en 
tout  ou  en  partie,  le  jugement  ordonne  qu'il  en  sera  fait 
preuve,  tant  par  experts  que  par  titres,  par  témoins  et  par 
comparaison  des  écritures  •,  mais  il  défend ,  à  peine  de 
nullité,  d'ordonner  que  les  experts  fassent  leur  rapport 
séparé.  Il  veut,  au  contraire,  qu'ils  soient  entendus  comme 
témoins. 

Cette  jurisprudence  n'est  pas  conservée  entièrement 
par  le  Code,  qui  interdit  néanmoins  toute  autre  preuve 
que  celle  des  faits  énoncés  et  admis  par  le  jugement.  (  Ar- 
ticles  232  et  233,  ibidem.^  Mais  il  permet  les  récusations 
des  experts  que  la  loi  ancienne  prohibait,  pourvu  qu'elles 
soient  faites  suivant  les  titres  i4  et  1 6  du  livre  2. 

Qu.int  à  la  preuve  par  témoins ,  elle  se  fait  dans  la 
forme  des  enquêtes,  à  peine  de  nullité. (^rA  284^  ibid.) 
Cependant,  trois  formalités  sont  ajoutées  :  la  première  est 
que  la  pièce  soutenue  fausse  soit  présentée  aux  témoins, 
qui  la  parapheront,  s'ils  le  savent  ou  le  peuvent,  si  non  il 
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en  sera  fait  mention.  La  deuxième,  que  les  pièces  de 
comparaison  soient  aussi  représentées  aux  témoins,  pour 
qu'ils  puisserat  déposer  sur  leur  contenu,  et  les  parapher, 
s'ils  le  savent  ou  le  veulent ,  autrement  mention  en  est 
faite  ;  et  la  troisième  est  que  ,  si  des  témoins  présentent 
des  pièces  de  comparaison,  elles  doivent  être  jointes  à 
leur  déposition,  et  paraphées  par  eux.  Ces  pièces  d'ailleurs 
peuvent  être  présentées  aux  autres  témoins  avec  la  for- 
malité du  paraphe.  (  Même  art.  234-  ) 

A  l'égard  de  la  preuve  par  experts,  elle  se  fait  suivant 
les  règles  prescrites  au  titre  de  la  Vérification  des  Ecri- 
tures^ mais,  avant  tout,  on  doit  remettre  aux  experts  les 
pièces  de  comparaison  qui  sont  convenues  par  les  parties, 
ou  indiquées  par  le  juge,  et  toutes  les  autres  pièces  de  la 
procédure,  suivant  le  détail  que  la  loi  elle-même  en  a  fait. 
(  Art.  236  ,  ibidem.  ) 

Il  peut  résulter,  de  l'opération  des  experts ,  quatre  nul- 
lités substantielles  :  i.r=  Si  des  pièces  de  comparaison  pré- 
sentées aux  experts,  n'ont  pas  été  désignées  parles  parties 
ou  par  le  juge;  2.*  Si  on  omet  de  remettre  aux  experts 
une  ou  plusieurs  pièces  de  comparaison-,  3.^  Si, en  cas  de 
récusation  des  experts  ou  du  juge-commissaire,  il  n'est 
pas  procédé  sur  cet  incident,  suivant  les  titres  1 4  et  ai  du 
livre  2  du  Code  de  Procédure  -,  4-'  Si  les  experts  ne  pa- 
raphent pas  les  pièces  prétendues  fausses,  pour  constater 
que  ce  sont  celles  sur  lesquelles  ils  doniient  leur  avis. 
{J\lême  article  236.)  Mais,  indépendamment  de  ces  nullités 
substantielles,  la  preuve  par  experts  peut  en  offrir  d'autres 
qui  seraient  de  simples  procédures,  s'il  y  avait  contraven- 
tion aux  articles  198,  199  et  200  du  Code. 
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Tout  jugement  définitif  est  sujet  aux  formalités  et  aux 
nullités  des  |ugeinens  ordinaires  -,  mais  il  est  nul  de  nullité 
absolue,  si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu,  et  si  la 
mention  n'en  est  faite.  (  Art.  25 1 ,  ibidem.)  C'est  ce  qui 
a  d'ailleurs  été  jugé  affirmativement  par  deux  arrêts,  l'un 
de  la  Cour  de  Paris,  du  29  avril  1809,  et  l'autre  de  la 
Cour  de  Turin,  du  7  février  même  année.  Il  faut  en  excep- 
ter les  jugemens  rendus  eu  matières  de  douanes  par  les 
jnges-de- paix,  devant  lesquels  il  n'y  a  pas  de  ministère 
public,  du  moins  dans  les  causes  civiles. 

Au  reste,  les  Tribunaux  peuvent,  dans  la  procédure  sur 
le  faux  incident  civil,  suppléer  les  nullités,  toutes  les  fois 
que  les  contraventions  aux  règles  établies,  ou  les  violations 
de  la  loi,  caractérisent  un  vice  substantiel  qui  dénature, 
soit  l'ordre  de  procéder,  soit  les  formes  spéciales  qui 
tiennent  à  la  nature  des  actes.  C'est  le  cas  de  dire  ici,  avec 
M.  Sirey,  que  la  jurisprudence,  en  de  semblables  matières, 
entend  et  applique  diversement  les  règles ,  et  que  la  sa- 
gesse du  droit  est,  et  se  montre  ars  œqui  et  boni;  c'est 
ainsi ,  d'ailleurs ,  que  la  Cour  suprême  a  appliqué ,  par 
arrêt  du  ^3  juin  1817  ,  une  déchéance  qui  n'était  pas 
nommément  prononcée  par  la  loi  :  elle  a  décidé  que  l'in- 
scription de  faiixcoutre  un  procès-verbal  de  préposés  aux 
douanes,  devait  être  faite  par  une  déclaration  par  écrit, 
au  plus  tard,  à  la  première  audience,  et  cependant  la  loi 
du  9  floréal  an  7  n'établit  pas  la  peine  de  déchéance;  c'est 
ainsi,  encore,  qu'elle  a  décidé,  par  le  même  arrêt,  que 
l'art.  25o  du  Code  de  Procédure  n'est  pas  applicable 
dans  cette  hypothèse ,  et  que  la  déchéance  est  en- 
courue par  un  simple  jugement  par  défaut,  sans  que  l'op- 
Tome  IL  6 
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position  puisse  relever  de  cette  déchéance ,  malgré  la 
maxime  vulgaire  que  l'opposition  remet  les  choses  in  statu 
quo.  Or,  ni  l'une  ni  l'autre  disposition  n'est  écrite  dans  la 
loi ,  mais  la  Cour  les  a  reconaues  dans  la  sagesse  de  la 
jurisprudence. 


CHAPITRE  VIL 

Sur  les  Nullités  des  Enquêtes. 

\jit%  matières  exigent  des  formes  sévères  et  compliquées, 
même  minutieuses.  Il  paraît  que  le  législateur,  pénétré  de 
l'insuffisance  et  de  la  versatilité  de  la  preuve  testimoniale, 
a  voulu  l'entourer  d'écueils,  non  pour  en  corriger  le  ca- 
ractère, qui  tient  à  la  faiblesse  humaine,  mais  pour  écarter 
les  élémens  vicieux  qu'il  est  si  facile  d'introduire  dans  les 
enquêtes. 

Aussi,  les  causes  de  nullité  ne  sont  pas  rares  dans  les 
enquêtes-,  il  en  est  de  forme,  il  en  est  de  droit.  Remar- 
quons d'abord  deux  nullités  de  celte  dernière  espèce. 

I  °  Le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  par  témoins  doit 
contenir  les  faits  à  prouver,  et  la  nomination  du  juge  de- 
vant lequel  l'enquête  doit  se  faire.  {^Art.  255,  Code  de 
Procédure.^  S'il  ne  contient  ni  l'un  ni  l'autre,  l'enquête 
elle-même  devient  impossible,  et  alors  le  jugement  est  sans 
effet,  ou  comme  non  avenu.  11  est  donc  essentiellement 
nul  par  lui-même.  Il  faut  cependant  observer  que  la  nomî- 
natioa  du  juge-commissaire  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  les. 
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enquêtes  en  matières  ordinaires,  et  non  dans  celles  c|ni  se 
font  en  matières  sommaires,  telles  que  celles  tles  justices 
de  paix  :  celles-ci  ont  presque  toujours  lieu  à  l'audience, 
par  les  juges  qui  les  ont  ordonnées. 

Cette  obli'j^ation  d'établir  d.ms  les  jugemens  les  fai!s  à 
prouver,  n'est  point  nouvelle  :  nos  anciennes  ordonnances 
la  prescrivaient,  notamment  celles  de  Blois  et  de  1G67 
{art.  i.^r),  qui  dirent  que  «  ès-matières  où  il  écherrait 
»  de  faire  des  enquêtes,  le  même  jugement  qui  les  ordon- 
»  nerait,  contiendrait  les  faits  des  parties,  dont  elles  iri- 
»  formeraient  respectivement».  Il  était  nécessaire  aussi, 
que  ces  jugemens  autorisassent  le  défendeur  à  faire  la 
preuve  contraire  à  celle  du  demandeur;  car,  on  voit  dans 
le  Répertoire  universel  de  Guyot,  un  arrêt  du  3  août  175c;, 
qui  a  déclaré  nul  un  jugement  qui  ne  permettait  pas  la 
preuve  contraire.  On  ne  prononcerait  pas,  je  pense,  à 
présent,  une  telle  nullité,  parce  que  cette  preuve  contraire 
est  toujours  de  droit,  sans  qu'elle  soit  ordonnée.  {^Art.  266, 
Code  de  Procédure.  ) 

s.o  Si  la  preuve  testimoniale  est  permise  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  ou  sur  des  conventions  ou  promesses 
excédantes  i5o  fr.,  le  jugement  et  l'enquête  sont  nuls, 
parce  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  prohibition  ab- 
solue de  la  preuve  par  témoins.  (  Art.  i34i ,  Code  civil ^ 
imité  de  l'art.  2  du  titre  20  de  l'ordonnance  de  1667,  ^^ 
de  celle  de  Moulins,  art.  54-)  Néanmoins,  ces  anciennes 
lois  n'admettaient  la  preuve  testimoniale  que  jusqu'à  ceiit 
livres  :  telle  était  aussi  la  jurisprudence. 

La  prohibition  des  enquêtes  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes ,  nous  vient  du  droit  romain ,  contra  scriptum 

6- 
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testimonium  ,  nori  scriptum  testimonium  ferttir .  Leg.  I , 
Cod.  de  test.  Cependant ,  la  règle  n'était  pas  sans  excep- 
tions :  on  trouve,  dans  plusieurs  recueils,  des  arrêts  qui 
les  ont  introduites.  Il  en  est  dans  Denisart,  dans  le  Réper- 
toire universel  de  Guyot,  et  dans  le  Journal  des  Audiences. 
Je  me  contenterai  de  citer  ceux  que  nous  présente  le  com- 
mentateur de  Tordonnance. 

^  «  On  rapporte ,  dit  Jousse ,  plusieurs  arrêts  qui  ont 
»  admis  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
»  tenu  aux  actes,  enlr'autres  un  du  20  décembre  1640, 
M  cité  par  Boniface,  tome  1  .*■■,  li v.  VIII ,  titre  27  ,  chap.  4  7 
»  et  un  autre  de  la  Cour  des  Aides,  rapporté  au  Journal 
»  du  Palais,  tome  2  de  l'édition  in-folio. 

»  Quand  on  allègue  le  fait  d'usure,  ou  du  jeu  contre 
»  une  promesse ,  on  admet  quelquefois  la  preuve  par 
»  témoins-,  ce  qui  dépend  des  circonstances,  lorsque  la 
»  présomption  est  violente.  On  peut  aussi  admettre  la 
»  preuve  par  témoins  contre  des  registres  de  baptêmes  , 
»  lorsqu'il  y  a  des  adminicules  de  preuves  contraires  ». 

Une  telle  preuve  n'est  plus  admissible  que  dans  le  cas 
où  les  registres  de  l'état  civil  sont  perdus,  ou  lorsqu'il  n'en 
a  pas  existé;  en  ce  cas, les  mariages,  naissances  et  décès, 
sont  prouvés ,  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés  des 
père  et  mère  décédés,  que  par  témoins.  {Art.  46,  Code 
civil.  ) 

En  général,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  qui  ne  déterminent 
m  une  convention,  ni  une  promesse,  ni  une  obligation 
comme  d'un  dépôt,  d'une  voie  de  fait,  d'un  quasi-délit 
d'une  soustraction  d'effets,  d'événemens  de  force  ma 
jeure,  la  preuve  peut  toujours  en  être  reçue  par  témoins 
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quoique  la  valeur  de  la  chose  litigieuse  excède  i5o  fr.  ; 
parce  qu'il  ne  se  rédige  point  d'actes  de  tels  faits,  qui  ne 
seraient  jamais  jusiiliés  sans  la  preuve  testimoniale  -.facta 
per  testes  probatitur,  pacta  vero  possunt per  scripturam 
seu  per  instrumenta  probari.  La  jurisprudence  nouvelle 
est  toute  dans  ces  principes.  Pour  éviter  des  longueurs, 
nous  ne  citerons  que  trois  arrêts  qui  ont  admis  la  preuve 
testimoniale  dans  les  cas  que  nous  venons  de  préciser  ;  ils 
ont  été  rendus  par  la  Cour  suprême,  les  7  ventôse  an  1 1, 
17  germinal  an  i3  et  19  juillet  1806. 

Arrivons  aux  nullités  de  procédure  qui  peuvent  être 
commises  dans  les  enquêtes  ordinaires  :  on  parlera  sépa- 
rément des  enquêtes  sommaires. 

Le  délai  de  huitaine  pour  commencer  l'enquête ,  qui 
court  de  la  signification  à  avoué  du  jugement  qui  l'or- 
donne, ou  de  la  signification  à  personne  ou  domicile, 
quand  il  n'y  a  pas  d'avoué ,  est  un  délai  de  rigueur  dont 
l'inobservation  emporte  nullité.  ( -<^rf.  aS^  du  Code  de 
Proce'dure.)  C'est  ainsi  que  le  prononçaient  les  anciennes 
ordonnances  *  et  lâi  lois  romaines.  Celle  properandum 
Cod.  de  judic.  fixait,  comme  le  nouveau  Code,  le  délai 
fatal  de  huitaine-,  néanmoins  les  ordonnances,  et  spéciale- 
ment celle  de  1667,  permettaient  des  prorogations  d'en- 
quête en  plusieurs  cas  ;  alors  de  nouveaux  délais  avaient 
nécessairement  lieu,  mais  ces  délais  étaient  encore  de  ri- 
gueur. Deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris,  des  4  décembre 
1728  et  19  mars  174^3  oQt  annulé   des  enquêtes  non 


*  Celles  de  Louis  XII,  donnée  en  i5io  ,  art.  3a;  de  iSSq,  art,  2j 
de  Blois;  donnée  en  i579,  et  celle  de  1667,  art.  a,  lit.  22. 
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commencées  dans  la  huitaine.  Le  Parlement  de  Rouen  a 
fait  plus,  lia  annulé  doffice,  le  lO  aoiit  i^5ti,  une  enquête 
non  faite  dans  ce  délai,  malgré  que  la  nullité  n'en  fût  pas 
proposée  par  les  parties. 

Les  jours  fériés  doivent-ils  être  comptés  dans  le  délai  ? 
Jugé  affirmativement  le  7  mars  i8i4,  par  la  Cour  su- 
prême. Cependant  ce  délai  ne  commence  à  courir,  en  cas 
d'appel  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête,  que  du  jour 
de  la  notification  de  l'arrêt  confirmalifà  l'avoué  de  pre- 
mière instance,  et  non  à  celui  d'appel.  C'est  du  moins  la 
décision  de  la  Cour  de  Trêves,  du  16  décembre  t8ii. 

Celle  de  Bruxelles  a  décidé  que  la  nullité  d'une  enquête 

fiiite  hors  des  délais  n'était  point  couverte  par  l'asàistance 

de  l'avoué  du   défendeur  aux  dépositions  des  témoins, 

malgré  qu'il  leur  eût  fait  adresser  différentes  question?. 

Autrefois  cette  nullité  était  même  proposable  en  appo'. 

{^  Arrêt  du  Parlement  de  Normandie ,  du  j  mars  lybS.) 

Au  reste ,  le  délai  pour  faire  enquête  peut  varier  quand 

elle  n'est  pas  faite  au  même  lieu  où  le  jugement  a  été 

rendu,  ou  dans  la  distance  de  trois  n^riamcfres.  Les  juges 

ont  alors  la  faculté  de  fixer  ce  délai,  même  de  commettre 

un  autre  Tribunal,  ou  un  juge-de-paix.  (^a/.  :î,58duCode.) 

Les  témoins  sont  assignés  à  personne  ou  domicile  ;  on 

leur  donne  copie  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête,  et 

de  l'ordonnance  du  juge- commissaire;  les  délais  fixés  pour 

ieur  coraparulion  sont  de  rigueur;  et  finobservation  de 

l'une  ou  l'autre  chose  emporte  nullité.   (  Art.  260,,  ibid.  ) 

Ces  dispositions  sont  en  partie  nouvelles,  c'est-à-dire  que 

la  notification  de  rordounance  et  du  jugement  n'avait  pas 

lieu  jadis. 
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La  paitie  est  aussi  assignée  pour  être  présente  à  Yen- 
(juêle;  mais  elle  n'est  citée  qu'au  domicile  de  son  avoué, 
si  elle  en  a  constitué,  sinon  à  son  doàuicile,  trois  jours  au 
moins  avant  l'audition.  Les  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  à  produire  contre  elle  lui  sont  notifiés  :  le 
tout  à  peine  de  nullité,  (^^a  261  du  Code  de  Procédure.) 
C'est  ainsi  que  l'ordonnance  civile  statuait  sur  les  assigna- 
tions aux  parties;  mais  elle  ne  permettait  de  les  appeler 
qu'au  serment  des  témoins,  et  non  pour  assister  à  leurs 
dépositions,  qui  étaient  secrètes;  c'est  ainsi  encore  que 
disposaient  l'ordonnance  de  i535,  art.  23,  et  la  déclara- 
tion du  17  février  1688,  art.  G.  L'assignation  dont  nous 
parlons  doit  contenir  la  déclaration  des  noms,  professions 
et  demeures  des  témoins  de  celui  qui  poursuit  l'enquête  : 
ce  qui  doit  se  faire  trois  jours  avant  l'audition  de  ces  té- 
moins, à  peine  de  nullité.  (^Arrét  du  12  juii/et  181^, 
rendu  par  ia  Cour  de  Cassation.) 

Les  assignations  en  matières  d'enquêtes  sont  assujéties 
aux  formalités  des  ajournemens;  elles  seraient  nulles  sî 
elles  étaient  faites  autrement,  notamment  dans  la  forme 
des  significations  d'avoué  à  avoué.  Décidé  ainsi  par  la  Cour 
de  Cassation,  le  4  janvier  181 3.  —  Cet  arrêt  a  déclaré 
Dulle  une  assignation  donnée  en  pareil  cas ,  qui  ne  conte- 
nait point  l'immatricule  de  l'huissier.  Il  y  aurait  nullité 
encore  si ,  au-lieu  d'assigner  la  partie  en  son  nom  person- 
nel, on  se  contentait  de  faire  sommation  à  son  avoué 
d'assister  à  laudiîion  des  témoins;  une  telle  sommation  ne 
peut  remplacer  l'assignation  prescrite  nommément  par  le 
Code.  Ces  hypothèses  ,  conformes  à  l'ancienne  jurispru» 
'deuce ,  ont  été  jui^ées  affirmativement  par  les  Cours  de 
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Turin  et  de  Bruxelles,  les  24  mars  18 10  et  11  mars 
i8i3. 

On  ne  peut  encore  assigner  à  son  domicile  la  partie  qui 
a  coHstitué  avoué,  à  peine  de  nuUilé  de  l'enquête  même. 
(^^rrêt  delà  Cour  si/prcme ,  du  ly  décembre  181 1.) 
Cette  décision  ajoute  qu'il  est  de  rigueur  d'assigner  au 
domicile  de  l'avoué  constitué,  lors  même  que  l'enquête  a 
lieu  à  une  distance  considérable  du  siège  du  Tribunal  qui 
Fa  ordonnée.  Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  rendu  le 
1 4  décembre  même  année,  avait  déjà  prononcé  que  la 
nullité  de  l'assignation  pour  assister  à  l'audition  des  té- 
moins entraînait  la  nullité  de  l'enquête.  Au  reste,  cette 
nullité  ne  peut  se  couvrir  par  la  comparution  de  l'avoué 
du  défondeur  a  l'audience  à  laquelle  les  témoins  sont  en- 
tendus; déjà  nous  avons  cité  un  arrêt  conforme  à  ce 
principe  ;  mais  il  en  existe  encore  un  autre  de  la  même 
Cour,  rendu  le  22  mars  18 10. 

A  l'égard  de  l'audition  des  témoins  ,  elle  se  fait  séparé- 
ment, tant  eu  présence  qu'en  absence  des  parties  dûment 
appelées.  Chaque  témoin  ,  avant  d'être  entendu,  déclare 
ses  nom ,  prénoms,  profession,  âge  et  demeure;  s'il  est 
parent  ou  allié  de  l'une  des  parties,  à  quel  degré  j  s'il  est 
serviteur  ou  domestique  de  l'une  d'elles:  il  fait  serment  de 
dire  \  érité ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  {Art.  262  du  Code.  ) 

Cet  article  consacre  à-Ki  fois  la  législation  et  la  juris- 
prudence anciennes.  On  trouve  des  traces  de  l'audition 
sépHrée  des  lén.oiiis,  dans  la  loi  /ivl/i/m,  Cad,  de  Test., 
et  dai  s  If  cbap.  -vencrahili,  §  2  ^/f.  de  Test.,  où  il  est  dit: 
qu'il  faut  examiut  r  les  témoins  diligenter  et  sigillatim. 
On  remarque  encore  l'esprii  de  notre  art.  262. ,  dans  les 
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anciennes  ordonnances  sur  la  procédure,  depuis  celle  de 
J498,  art.  i4,  jusqu'à  celle  de  1667.  {^Art.  i3,  i4et  i5 
du  Ht,  22.)  Il  3^  a  cependant  une  innovation  essentielle 
par  le  nouveau  Code,  en  ce  qu'il  permet  l'audition  des 
témoins  en  présence  des  parties,  tandis  que  l'art.  i5  de 
l'ordonnance  de  1667  interdisait  aux  parties  d'assister  aux 
dépositions.  Voilà  pourquoi  on  ne  les  assignait  que  pour 
voir  jurer  les  témoins. 

La  déclaration  des  noms,  prénoms,  âge,  qualité  et  de- 
meure des  témoins  est  exigée,  afin  que  la  partie  et  le  juge 
lui-même  puissent  découvrir  facilement  les  reproches 
fournis  contre  les  témoins,  ou  que  Ton  puisse  apprécier  à 
leur  juste  valeur  les  dépositions  de  ceux  qui  sont  repro- 
chables,  notamment  celles  des  domestiques,  quand  ils  sont 
témoins  nécessaires  sur  certains  faits  qui  seraient  diffici- 
lement prouvés  sans  ces  sortes  de  témoins.  Nam  ea  quœ 
domi  geruntur,  non  facile per  aliénas  possunt  covjîteri. 
Leg.  8,  Cod.  de  Repudiis,  §  6 ,  et  leg.  'J^ff.  de  Testibus. 
Cette  dernière  loi  admettait  même  des  témoins  nécessaires 
toutes  les  fois  qu'on  ne  pouvait  avoir  autrement  la  preuve 
des  faits  contestés  :  ce  qui  me  paraîtrait  sujet  à  des  incon- 
véniens  majeurs,  si  le  nouveau  Code  ne  le  prohibait. 
(Art.  268  et  283  du  Code  de  Procédure.)  On  ne  reçoit  des 
témoins  nécessaires  qu'en  matière  de  se 
de  soustraction  d'effets  d'une  succession ,  de  dépôt  néces- 
saire ,  et  en  quelques  autres  circonstances  en  petit  nombre. 

Revenons  à  l'audition  des  témoins.  Les  procès-verbaux 
qui  sont  dressés  dans  les  enquêtes  ordinaires  doivent  con- 
tenir la  date  des  jour  et  heure,  les  comparutions  on  défauts 
des  parties  et  témoins,  la  représentation  des  assignations, 
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Ils  remises  à  d'autres  jour  et  heure,  si  elles  sont  ordon- 
uées ,  à  peiue  de  nullité.  {Art.  269  du  Code  de  Frocéd.  ) 
Cette  nullité  s'appliquc-t-elle  à  tout  le  contenu  du  texte  cjui 
\<i  prononce, ou  seulement  à  sa  dernière  partie?  Quoique 
Il  loi  ne  se  serve  pas  ici  de  la  formule  générale,  le  tout' 
à  peine  de  nullité  ,  on  doit  dire  que  la  contravention  à 
J'une  des  parties  de  ce  texte  emporte  nullité  :  il  en  est 
même  de  substantielles,  notamment  l'omission  de  la  date, 
des  noms  du  juge  ,  des  comparutions  des  témoins  et  des 
parties,  et  du  défaut  s'il  en  est  donné.  Ces  formalités  sont 
de  l'essence  d'un  procès-verbal  d'enquête-,  en  ne  les  ob- 
servant pas,  c'est  le  dénaturer.  Je  crois  mon  opinion  d'au- 
tant mieux  fondée,  que  la  Cour  suprême  a  décidé,  le  4 
janvier  i8i3,  que  l'omission  d'énoncer  la  simple  repré- 
seritation  des  assignations  données  aux  témoins  et  à  la 
partie  est  une  nullité  ;  que  même  les  juges  ne  peuvent 
suppléer  à  cette  mention  par  des  équipollens,  en  disant 
qu'il  résulte  des  Paits  et  circonstances,  que  les  assignatious 
ont  été  représentées. 

«  Le  témoin  doit  déposer  sans  qu'il  lui  soit  permis  de 
»  lire  aucun  projet  écrit.  Sa  déposition  est  consignée  sur  le 
»  procès-verbal;  elle  lui  est  lue,  et  il  lui  est  demandé  s'il 
»  y  persiste  :  le  tout  à  peine  de  nullité  ».  (  Art.  271  du 
Code  de  Procédure.  ) 

«  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition ,  le  témoin  peut 
»  faire  tels  changemens  et  additions  que  bon  lui  semble  j 
M  ils  sont  écrits  à  la  suite  ou  à  la  marge  de  sa  déposition; 
«  il  lui  en  est  donné  lecture,  ainsi  que  de  sa  déposition  , 
»  et  mention  en  est  faite  :  le  tout  à  peine  de  nullité  u. 
{Art.  27  2;  ibidem.^ 
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Ces  dispositions  sont  imitées  des  art.  iGy  i8,  19  et  ao 
du  titre  22  de  rordonnaiice  de  1667,  qui  elle-même  avait 
imité  en  partie  celles  de  Blois  et  de  Moulins.  D'ailleurs 
la  jurispiudence  des  Tribunaux  ne  permettait  pas  aux  té- 
moins de  lire  ou  de  présenter  des  dépositions  écrites  > 
dans  la  crainte  fondée  que  de  telles  dépositions  ne  fussent 
dictées  par  l'intérêt  ou  par  la  passion;  ce  qui  était  con- 
forme à  la  règle  :  a/ia  est  autoritas  prœsentium  teslium^ 
alla  testimoniorum  quce  reciiari  soient. 

D'un  autre  côté,  si  le  témoin  peut  faire  tels  changement 
et  additions  que  bon  lui  semble  à  sa  déposition ,  c'est  tou- 
jours sur  le  fait  qu'il  s'agit  de  prouver,  ou  sur  ses  circon- 
stances que  doivent  porter  les  changemens ,  et  non  sur  des 
choses  étrangères  à  la  cause.  De  singuUs  circumstantiis 
testes  inquirens  ,  de  causis  videlicet ,  personis  y  loco , 
tempore  ,  visu,  auditu ,  scientiâ,  credulitate  ,  famâ  et 
certitudine  cuncta  plané  conscribent* 

Si  le  juge  fait  d'office,  ou  sur  la  réquisition  des  parties, 
ou  de  l'une  d'elles,  des  interpellations  au  témoin,  les  ré- 
ponses sont  signées  de  lui  après  lecture,  ou  mention  est 
faite  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  signer.  Le  juge  et  le  greffier 
signent  aussi  ces  réponses.  Il  en  est  de  même  de  la  dépo- 
sition du  témoin,  et  des  changemens  qu'il  peut  faire  dans 
le  cours  de  sa  déposition.  Tout  cela  s'observe  à  peine  de 
nullité.  (.<^r/^.  2^3  et  2^^^  ibidem.yTels  étaient  les  18.*  et 
ig."  articles  du  titre  22  de  l'ordonnance  de  1667. 

Au  reste,  les  procès-verbaux  d'enquêtes  ordinaires 
doivent  faire  une  mention  expresse  de  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  261 ,  262,269,  270 ^ 
ii^i ,  2^2  j  273  et  274  <^u  Code,  dont  nous  avons  analysé 
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les  dispositions.  Ces  procès-verbaux  sont  signés  à  la  fia 
par  le  juge  et  par  le  greffier,  par  les  parties,  si  elles  le 
veulent  ou  le  peuveut  ;  en  cas  de  refus,  il  en  est  fait  men- 
tion, le  tout  à  peine  de  nullité.  (  ^/t.  275 ,  ibidem.  )  —  Il 
De  suffit  même  pas  de  faire ,  par  la  clôture  du  procès- 
verbal,  une  mention  générale,  comme  de  dire  :  «  la  pré- 
»  sente  enquête  a  été  par  nous  rédigée  en  conformité  du 
»  Code  de  Procédure,  surtout  de  lart.  ayS  »>.  Cela  ne 
remplit  pas  le  vœu  de  la  loi,  qui  exige,  au  contraire, 
renonciation  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  qtnl  désigne,  autrement  l'enquête  doit  être  dé- 
clarée nulle.  C'est  du  moins  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour 
de  Turin,  le  27  avril  i8i3. 

Sous  les  anciennes  ordonnances ,  les  procès-verbaux 
d'enquête  étaient  moins  étendus.  Ils  seront  sommaires , 
disait  l'ordonnance  de  1667  ,  et  ne  contiendront  que  le 
jour  et  l'heure  des  assignations  données  aux  témoins  pour 
déposer,  et  aux  parties  pour  les  voir  jurer;  le  jour  et 
l'heure  des  assignations  échues;  les  comparutions  ouïe 
défaut;  la  prestation  de  serment  des  témoins;  les  réquisi- 
tions des  parties,  et  les  actes  qui  leur  en  seront  donnés; 
le  jour  de  chaque  déposition  ;  les  noms  ,  surnoms ,  âges , 
qualités  et  demeures  des  témoins,  (^rt.  22  du  titre  22.) 
Cette  loi  prononçait  sur  ces  différens  points  la  peine  de 
nullité,  par  une  disposition  générale.  (^Art.  30,  titre  22.  ) 
«  Tout  ce  que  dessus  sera  observé  en  la  confection  des 
»  enquêtes,  à  peine  de  nullité»;  ce  qui  se  rapportait 
pleinement  à  toutes  les  règles  prescrites  au  titre  des  En- 
quêtes. 

Toute  enquête  ordinaire  est  parachevée  dans  la  huitaine 
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^l'auclition  des  premiers  témoins,  à  peine  de  nullité,  à 
moins  que  le  jugement  qui  l'ordonne  n'ait  fixé  un  plus  long 
délai ,  ou  qu'il  ait  été  accordé  une  prorogation  5  mais  il 
D'en  peut  être  accordé  qu'une  seule ,  à  peine  de  nullité. 
{^Articles  278,  2^1)  et  280,  Code  de  procédure.^  Cette 
prorogation  peut  être  demandée  ,  ou  par  le  procès-verbal 
du  juge-commissaire,  ou  par  une  requête  présentée  au 
président  du  Tribunal,  au  choix  de  la  partie,  sans  qu'il  y 
ait  nullité  pour  avoir  employé  l'une  de  ces  formalités 
plutôt  que  l'autre.  {^  Arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  11 
janvier  181 1.) 

En  général,  «  la  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  déposl- 
»  tions  n'entraîne  pas  celle  de  l'enquête  ».  (  Art.  294  du 
Code.  )  Voilà  une  disposition  nouvelle  qui  me  paraît  fort 
sage.  En  proposant  d'ailleurs  une  nullité  ,  il  faut  les  pro- 
poser toutes,  à  peine  de  déchéance  de  celles  non  pro- 
posées. Il  convient  aussi  de  ne  pas  employer  en  même 
temps  d'autres  exceptions,  sinon  les  nullités  sont  couvertes. 
Jugé  ainsi  par  la  Cour  de  Paris  ,  le  19  août  1808  j  ce  qui 
est  décider  que  les  nullités  d'enquêtes  ne  sont  que  de 
simples  procédures.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  ,  du  i5  juillet  f8i8,  qui  a  annulé  une 
enquête  faite  sommairement ,  quoique  la  matière  fût  ordi- 
naire. 

Nous  devons  parler  maintenant  des  enquêtes  sommaires  : 
ce  sont  celles  qui  ont  lieu  devant  les  juges-de-paix,  et  même 
devant  les  Tribunaux  ordinaires ,  en  certaines  matières 
désignées  par  l'art.  4o4  du  Code. 

«  S'il  y  a  lieu  à  faire  enquête  dans  ces  matières,  dit 
»  l'art.  407  ,  le  jugement  qui  l'ordonnera  contiendra  les 
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»  faits,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  articuler  préalable- 
5)  ment,  et  fixera  les  jour  et  heure  de  l'audition  des  té- 
»  moins  en  l'audience  ».  Cette  disposition  est  le  sommaire 
des  articles  34  et  35  du  même  Code ,  relatifs  aux  justices 
de  paix. 

Les  témoins  sont  assignes  un  jour  au  moins  avant  celui 
de  l'enquête.  (  Art.  409  ,  ibidem.  )  11  est  dressé  procès- 
verbal  des  dépositions  dans  les  causes  sujettes  à  l'appel ,  et 
on  y  fait  mention  des  noms  et  demeures  des  témoins,  de 
leurs  déclarations  s'ils  sont  parens,  alliés,  serviteurs  ou 
domestiques  des  parties,  des  reproches  qui  seraient  fournis 
contr'eux,  et  du  résultat  de  leurs  dépositions ,  dont  lecture 
est  faite  à  chaque  témoin,  qui  signe  la  sienne,  ou  déclare 
qu'il  ne  le  peut  ou  ne  le  veut.  Le  procès- verbal  est  signé 
par  le  juge  et  par  le  greffier.  (  Art.  39  e^  4^  i  j  ibidem.  ) 

Sont  encore  observées  dans  les  enquêtes  sommaires  les 
formalités  énoncées  dans  l'art.  4 1 3,  c'est-à-dire,  de  donner 
par  la  citation  aux  témoins,  copie  du  jugement  qui  ordonne 
l'enquête,  et  à  la  partie,  copie  des  noms  et  demeures  d(  s 
témoins;  enfin,  on  observe  la  prohibition  d'entendre  les 
conjoints  des  parties ,  les  parens  et  alliés  en  ligne  directe, 
les  interpellations  aux  témoins ,  etc.  —  La  violation  ou 
l'omission  de  ces  formes  emporte  nullité,  par  la  même 
raison  qu'elles  sont  prescrites  ainsi  dans  les  enquêtes  ordi- 
naires ,  et  que  la  loi  renvoie  aux  règles  de  celles  ci,  saiss 
dispenser  de  la  nullité;  ce  qui  est  d'ailleurs  conforme  aux 
anciennes  ordonnances.  (  Articles  i'.>.  de  celle  de  if)35 
e^20  du  titre  2,1  de  celle  de  1667.  ) 

Mais  on  est  dispensé  de  toutes  ces  formalités  dans  les 
causes  sommaires  qnj  ne  sont  pas  sujettes  à  l'appel  (  A'* 
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ticles  l\o  et  ^\o^  même  Code.)  Il  est  seulemeut  nécessaire 
d'énoncer,  dans  le  jugement  définitif  ou  autre,  c|ui  se  rend 
d  l'instant  même  de  lenquête,  les  noms,  àjjes,  professions 
et  demeures  des  téuioins;  leur  serment,  leurs  déclarations 
s'ils  sont  parens  ,  alliés ,  serviteurs  ou  domestiques  des 
parties,  les  reproches  et  le  résultat  des  dépositions.  Celte 
énonciation  est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité?  La  loi  ne 
le  dit  point;  et  cependant,  puisque  c'est  ici  un  véritable 
supplément  du  procès-verbal  d'enquête ,  on  aurait  pu  en 
conclure  que  le  défaut  de  l'un  emportant  nullité,  il  en  était 
de  même  de  l'autre,  s'il  n'avait  été  décidé,  au  contraire, 
parla  Cour  de  Cassation,  le  i8  avril  1810,  que  la  mention 
dont  il  s'agit  n'est  pas  une  formalité  substantielle  dont 
l'inobservation  emporte  la  nullité  du  jugement. 

L'art.  432 ,  en  parlant  des  enquêtes  devant  les  Tribu- 
naux de  commerce ,  renvoie,  pour  les  formalités,  à  celles 
des  enquêtes  sommaires.  Seulement  il  ajoute  :«  Néanmoins, 
>)  dans  les  causes  sujettes  à  appel ,  les  dépositions  seront 
»  rédigées  par  écrit  par  le  greffier  ,  et  signées  par  le  lé- 
»  moin  ;  en  cas  de  refus,  mention  en  sera  faite  ». 


CHAPITRE  VIII. 

Des  Descentes  sur  les  Lieux  ;  des  Rapports 
d'Experts ,'  des  Interrogatoires  sur  Faits  et 
articles. 

Kje  chapitre  sera  divisé  en  trois  sections  :  la  première 
contiendra  les  nullités  relatives  à  la  Descente  sur  les  Jieuïj 
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la  seconde  traitera  des  Vices  qui  peuvent  faire  annuler  les 
rapports  d'experts,  et  la  troisième  présentera  les  Irrégu- 
larités qui  peuvent  se  rattacher  aux  interrogatoires  sur 
faits  et  articles. 

SECTION  Ir«. 

Des  Descentes  sur  les  Lieux, 

«  Les  juges,  même  ceux  de  nos  Cours,  disait  l'art,  i.^"^ 
»  du  titre  21  de  l'ordonnance  de  1667,  ne  pourront  faire 
»  des  descentes  sur  les  lieux  dans  les  matières  où  il  n'échet 
»  qu'un  simple  rapport  d'experts,  s'ils  n'en  sont  requis 
»  par  écrit,  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  à  peine  de 
»  nullité».  Cette  disposition  est  répétée  presque  dans  les 
mêmes  termes  par  l'article  296  du  Code  de  Procédure.) 
—  Mais  la  peine  de  nullité  n'est  pas  prononcée;  elle  doit 
néanmoins  avoir  lieu,  parce  qu'il  y  a  ici  un  ordre  prohi- 
bitif. Le  juge  ne  pourra,  dit  la  loi;  dès-lors  il  est  sans 
pouvoir;  et  s'il  agit  malgré  la  défense  delà  loi,  ilcouimet 
un  excès  d'autorité  abusif,  dont  le  caractère  est  vicieux 
par  essence;  il  y  a  donc  rmllité  absolue,  ex  defectu  potes- 
tatis.  La  jurisprudence  ancienne  rendait  même,  en  ce  cas, 
le  juge  responsable  des  dommages-intérêts  des  parties,  et 
prononçait  la  restitution  des  honoraires  qu'il  avait  reçus. 
11  n'existe  pas  encore  d'arrêts  sur  l'un  ou  l'autre  point. 
Mais  ce  que  le  juge  ne  doit  pas  faire,  l'une  des  parties  le 
peut;  elle  conserve  la  faculté  de  demander  la  présence  du 
juge  dans  les  matières  qui  n'exigent  qu'un  simple  rapport 
d'experts,  soit  pour  maintenir  l'ordre  dans  les  opérations, 
soit  pour  faire  ordonner  des  mesures  d'exécution,  ou  lever 
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des  obstacles  ;  ce  qui  ne  serait  pas  au  pouvoir  de  simples 
experts. 

Par  le  jugement  qui  ordonne  la  descente ,  le  Tribunal 
commet  l'un  des  juges  qui  y  ont  assisté.  Mais  ce  juge 
peut-il  se  faire  remplacer  lui-même  par  un  autre?  La  loi 
ne  le  dit  pas,  et  la  jurisprudence  nouvelle  est  encore  ici 
muette.  Les  anciennes  ordonnances  se  prononçaient  contre 
ce  droit  d'une  manière  très-expresse;  elles  interdisaient 
au  juge  commis  d'en  subroger  un  autre  à  sa  place,  à  peine 
de  nullité  *. 

Nous  pensons  que  celte  interdiction  doit  exister  encore , 
parce  que  le  juge  commis  ne  peut  déléguer  des  pouvoirs 
qui  ne  sont  délégués  qu'à  lui-même  j  autrement  il  délégue- 
rait l'autorité  tout  entière  du  Tribunal,  auquel  seul  il  ap- 
partient de  nommer  un  commissaire  pour  le  représenter. 
C'est  ainsi,  d'ailleurs,   que  décidaient  en  pareil  cas  un 
règlement  du  Conseil,  donné  le  24  mai  i6o3,  pour  le 
présidial  de  Bourg-en-Bresse  (art.  20),   et  un  édit   du 
mois  de  février  i^o5  (art.  34)-  Mais  ,  avant  cet  édit,  le 
Parlement  de  Paris  avait  donné,  le  3o  juin  1689,  un  rè- 
glement pour  le   présidial  d'Angoulêrae,  dont  l'art.    19 
portait,  que  le  juge  commis  ne  pourrait  remplir  sa -com- 
mission du  nom  d'un  autre  juge,  à  peine  de  nullité. 

«  Le  juge-commissaire  ne  peut  même  s'écarter  des 
»  termes  de  la  mission  qui  lui  est  confiée-,  ainsi,  lorsque 
»  le  Tribunal  a  ordonné  que  le  juge  rapporterait  une 
»  description  des  lieux,  il   ne  peut  en   faire  dresser  un 

*  Art.  4G  de  l'ordonnance  de  i493,  et  art.  j6  du  chap.  i.^''  de 
celle  de  i535. 

Tome   II.  7 
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»  ])laD,  sans  le  consentement  ou  la  réquisition  des  par- 
»  lies  ».  (Pigeau,  tome  I/^^  p.  374') 

Avant  que  le  commissaire  puisse  opérer,  il  rend  une 
ordonnance  qui  fixe  les  jour  et  heure  de  la  descente ,  sur 
la  réquisition  de  la  partie  poursuivante.  Sans  cette  ordon- 
nance, y  aurait-il  nullité  dans  ^opération.?  La  loi  ne  le  dit 
pas  ;  néanmoins  on  ne  peut  connaître  les  jour  et  heure 
du  départ,  s'ils  ne  sont  fixés  par  le  juge-commissaire  :  le 
défendeur  ne  peut  être  appelé  ni  à  son  domicile,  ni  à 
celui  de  son  avoué,  sans  que  le  moment  et  le  jour  de 
l'opération  lui  soient  désignés.  Enfin ,  l'une  des  parties  n'a 
pas  l'autorité  d'ajourner  l'autre  à  sa  volonté ,  ni  encore 
înoins  de  fixer  au  juge-commissaire  le  temps  de  son  opé- 
ration. Il  est  donc  nécessaire  que  l'autorité  ordonne  et 
dispose  du  tout  ;  ce  qui  ne  peut  être  fait  que  par  une  or- 
donnance préalable ,  sans  laquelle  la  procédure  peut  être 
annulée.  C'est  dans  cet  esprit  que  la  Cour  d'Agen  a  décidé, 
le  y  décembre  1809,  qu'une  descente  sur  les  lieux,  faite 
sans  procès-verbal ,  sans  réqinsitioji  ni  ordonnance^  est 
comme  non  avenue,  et  ne  peut  servir  de  base  à  la  déci- 
sion du  Tribunal ,  malgré  que  tous  les  juges  se  soient 
transportés  sur  le  lieu  contentieux. 

Un  procès-verbal  de  descente  de  justice,  fait  par  un 
juge  qui  n'a  pas  assisté  à  l'audience  à  laquelle  le  jugement 
qui  fa  nommé  a  été  rendu  ,  est-il  nul  ?  Jugé  aflirmativè- 
ment  par  arrêt  du  Conseil  du  Roi,  du  i.^i"  juillet  1668, 
donné  en  interprétation  de  l'ordonnance  de  l'année  précé- 
dente. La  jurisprudence  moderne  offre  plusieurs  arrêts 
qui  ont  annulé  des  jugemens  prononcés  à  des  audiences 
composées  d'autres  juges  que  ceux  qui  les  avaient  rendus, 
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OU  par  des  présidens  qui  n'y  avaient  pas  concouru,  ou 
lorsque  l'un  des  juges  prcsens  à  la  prononciation  n'avait 
pas  assisté  à  toutes  les  plaidoiries.  (Voyez  ces  arrêts  rap- 
portés ^wpra ,  au  chap.  5.)  D'où  il  faut  conclure  que  le 
procès-verbal  de  descente  fait  par  un  juge  qui  n'a  pas  as- 
sisté au  jugement  qui  l'a  ordonnée,  peut  être  déclaré  Qul. 
Ubi  eadem  ratio  ,  ibi  eu  idem  jus, 

SECTION    IL 
Des  liapports  d'Experts. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  un  rapport  d'experts,  il  est  ordonné 
par  un  jugement  qui  énonce  clairement  les  objets  de  l'ex- 
pertise. {Art.  3o2  du  Code  de  Procédure.)  Mais  Cette 
éuonciation  est-elle  nécessaire  à  peine  de  nullité?  On  doit 
le  penser  ainsi  pour  l'intelligence  de  la  chose  ordonnée  et 
pour  l'instruction  des  experts,  qui  ne  pourraient  agir  que 
dans  l'incertitude  ,  si  l'objet  de  leur  opération  ne  leur  était 
connu  d'une  manière  légale.  Ce  n'est  pas  sur  l'allégation 
de  l'une  ou  de  l'autre  partie  qu'ils  doivent  agir,  mais  bien 
sur  les  dispositions  du  jugement.  C'est  pourquoi  la  Cour 
suprême,  regardant  cette  énonciation  comme  le  point  de 
fait,  ou  comme  le  point  de  droit,  que  tout  jugement  doit 
contenir,  a  décidé,  le  1 1  juin  1811,  que  son  omission 
emportait  nullité. 

D'ailleurs  l'art.  3o2  ci-dessus  transcrit  est  le  sommaire 
du  8-",  du  tit.  21  de  l'ordonnance  de  i66y,  qui  prescri- 
vait en  termes  impératifs,  de  faire  mention  expresse  des 
faits  sur  lesquels  les  rapports  des  experts  devaient  être 
donnés. 

7* 
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Avant  de  procéder  à  ces  rapports,  les  experts  doivent 
accepter  leur  couiniission,  et  prêter  le  serment  prescrit 
en  pareil  cas  :  à  défaut  de  ce  serment,  ils  n'auraient  pas 
qualité  suftisante  pour  opérer;  c'est  cet  acte  judiciaire  et 
religieux  qui  donne  foi  à  leur  rapport  devant  le  magistrat. 
Ainsi,  sans  avoir  prêté  serment,  les  experts  ne  peuvent 
faire  qu'une  opération  irrégulière  et  annulable  :  telle  était 
du  moins  l'ancienne  jurisprudence  -,  mais  on  ne  trouve  rien 
de  positif  dans  la  loi  nouvelle  ,  qui  ne  prononce  point  la 
nullité  dans  ce  cas,  mais  qui  prescrit  néanmoins  le  serment 
des  experts  en  termes  impératifs.  (^r^SoSe^^  809  (3?«  Codé). 
Toute  expertise  pouvait  se  faire  jadis  par  deux  ou 
quatre  experts,  sauf  à  y  adjoindre  des  tiers.  La  loi  nou- 
velle dit  au  contraire  :  «  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que 
»  par  trois  experts ,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent 
qu'il  y  soit  procédé  par  un  seul  ».  (^Art.  3o3  du  Code.) 

II  y  a  dans  ce  texte  un  prohibitif  formel  :  ne  pourra  est 
équivalent  à  //  est  interdit  ;  donc  les  expertises  ne  peu- 
vent plus  se  faire  que  par  trois  experts,  ou  par  un  seul 
de  l'agrément  des  parties  :  telle  est  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Cassation,  qui,  par  arrêt  du  2  septembre  181 1, 
a  décidé,  comme  règle  générale,  qu'il  doit  être  nommé  trois 
experts,  et  que  tous  doivent  procéder  ensemble  à  l'opé- 
ration ordonnée;  autrement  que  le  rapport  est  nul,  même 
quand  deux  experts  n'auraient  opéré  que  sur  le  refus  du 
troisième.  Cette  Cour  a  même  ajouté  que  les  juges  ne 
peuvent  valider  un  tel  rapport,  sous  prétexte  qu'il  est  à 
présumer,  d'après  les  circonstances ,  que  la  nomination  de 
trois  experts  n'a  été  faite  que  pour  le  cas  où  deux  seraient 
divisés  d'opinions. 
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H  paraît  cependant  qu'il  doit  être'  fait  une  exception  à 
cette  règle;  la  loi  elle-même  l'a  posée  :  c'est  dans  le  cas 
d'une  seconde  expertise.  Alors  les  juges  peuvent  nommer 
d'office  un  ou  plusieurs  experts,  sans  que  le  nombre  en 
soit  limité.  (^Art.  3^2  ,  ibidem.  ) 

La  rédaction  du  rapport  des  experts  sera  écrite  par 
Vun  (Teux  et  signée  par  tous.  S^s  ne  savent  pas  tous 
écrire,  le  rapport  sera  écrit  par  le  greffier  du  juge-de- 
paix  du  lieu  où  ils  auront  opéré,  lequel  signera  avec 
ceux  qui  le  savent.-  {Article  3iy,  ibidem.^  Nous  pen- 
sons ici  avec  M.  Dnfour*,que  cette  disposition  est  de 
rigueur,  et  que  sa  violation  pourrait  emporter  la  nullité 
du  rapport  des  experts.  Cependant  la  Cour  de  Paris  paraît 
décider  qu'il  n'y  a  pas  nullité,  quoique  ce  rapport  ne  soit 
pas  écrit  par  \iin  des  experts,  puisque ,  par  son  arrêt  du 
21  juin  1814,  elle  a  jugé  qu'il  suffit  que  tous  les  experts 
aient  signé  le  rapport,  et  que  l'un  d'eux  l'ait  dicté  à  un 
étranger.  Ainsi,  d'après  cette  décision,  le  cas  de  nullité 
serait  réduit  à  l'omission  de  faire  écrire  le  rapport  par  le 
greffier  du  juge-de-paix ,  quand  les  experts  ne  savent  si- 
gner, ou  l'un  d'eux.  Les  expressions  de  la  loi  sont  certai- 
nement contraires  à  cet  arrêt,  puisqu'elles  disent  en 
termes  impératifs,  que  le  rapport  des  experts  sera  écrit 
par  l'un  d'eux.  D'ailleurs  la  Cour  de  Paris  a  adopté  une 
formalité  de  l'ancienne  jurisprudence,  qui  ne  peut  revivre 
sous  la  loi  nouvelle,  lorsque  celle-ci  est  contraire.  Il  n'est 
point  permis  de  faire  de  telles  variations.  {Art.  io\i  , 


*  Conférence  du  Code  de  Procédure  avec  les  lois  préccdentes  , 
tome  l.er,  p.  188 ,  sur  l'art.  3i  7  du  Code. 
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ibidem.)  C'est  ce  qui  a  d'ailleurs  été  jugé  parla  Cour  su- 
prême ,  le  2  septembre  1 8 1 1 . 

Tout  rapport  d'experts  doit  contenir  la  date  des  jour  et 
heure,  mois  et  an,  et  la  signature  de  tous  ceux  qui  savent 
signer,  ainsi  que  celle  du  greffier.  Ces  formes  sont  essen- 
tielles à  tout  acte  public  et  privé ,  qui  n'a  pas  même  d'exis- 
tence sans  la  date,  ou  Stetns  les  signaïui'es  des  contractans. 
Tout  rapport  défit  aiissi  contenir  le  transport  des  experts 
sur  le  local,  et  y  être  rédigé  :  car  s'il  était  rédigé  hors  du 
lieu  de  l'expertise,  et  si  la  rédaction  était  faite  à  l'insu  des 
parties  intéressées, il  serait  nul;  parce  que  lesdiles  parties 
auraient  été  privées  d'un  droit  qui  leur  est  accordé  par  la 
loi,  celui  de  faire,  lors  du  rapport,  tels  dires  et  réquisi- 
tions convenables  à  leurs  intérêts.  Jugé  ainsi  le  lo  sep- 
tembre i8i4,  par  la  Gourde  Nanci. 

SECTION   III. 

Des  Interrogatoires  sur  Faits  et  Articles. 

Parmi  les  règles  tracées  par  le  Code  de  Procédure, 
tit.  i5  du  liv.  II,  pour  l'admission  et  les  formes  de  l'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  il  n'eu  est  point  qui  pro- 
nonce la  peine  de  nullité;  dès-lors  il  ne  peut  y  avoir  en 
ces  matières  de  simples  nullités  de  procédures,  mais  seu- 
lement des  vices  substantiels  capables  de  produire  l'annu- 
lation, ou  frappant  même  de  nullité  l'acte  irrégulier. 

L'interrogatoire  ne  peut  être  ordonné  que  sur  requête 
contenant  les  faits,  et  par  jugement  rendu  à  l'audience. 
Il  y  est  procédé,  soit  devant  le  président,  soit  devant  un 
juge  par  lui  commis.  {Art.  325.  )  Il  en  était  autrement 
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SOUS  l'empire  de  l'ordonnance  de  i66y  :  il  suffisait  d'ob- 
teuir  une  oidonuance  du  président  du  Tribunal,  sur  une 
simple  requête,  pour  faire  procéder  à  l'interrogatoire. 
Cette  procédure  serait  insuffisante  et  nulle  maintenant  -,  le 
président  n'a  plus  le  pouvoir  d'ordonner  seul  l'interro- 
gatoire, mais  bien  le  Tril)nnaleutier,  qui  décide  si  les  faits 
sont  pertinens  et  admissibles,  c'est-à-dire  capables  d'opé- 
rer essentiellement  la  décision  de  la  cause,  {^rt.  824  c^« 
Code,  ) 

Si  le  président  ou  le  juge  commis  n'indique  pas  au  pied 
de  l'ordonnance  qui  l'aura  nommé,  les  jour  et  heure  de 
l'interrogatoire;  et  si,  malgré  le  défaut  de  cette  indication, 
on  assigne  à  des  jour  et  heure  déterminés,  si  encore  on 
ne  donne  pas  avec  l'exploit  copie  des  requête,  jugement , 
et  ordonnance  du  Tribunal,  du  président  ou  du  juge  com- 
mis, on  peut  déclarer  nul  tout  ce  qui  a  été  fait  d'une  ma- 
nière contraire  à  l'ordre  établi  par  les  art.  Say  et  829  du 
Code,  dont  les  termes  sont  impératifs,  et  admettent  par 
conséquent  des  moyens  coërcitifs  pour  garantie  de  leur 
exécution. 

L'ordonnance  de  1667  voulait (ar/.  7  du  tit.  10)  que 
la  personne  interrogée  eût  prêté  serment  de  répondre  vé- 
rité sur  les  questions  qui  lui  seraient  adressées.  Ce  ser- 
ment (qui  était  prescrit  à  peine  de  nullité,  dit  Jousse  sur 
cet  article)  n'est  pas  exigé  par  le  nouveau  Code  de  Pro- 
cédure*, il  ordonne  seulement  (ar/.  333)  que  la  partie  in- 
terrogée réponde  en  personne ,  sans  pouvoir  lire  aucun 
projet  de  réponse  par  écrit,  et  sans  assistance  de  conseil, 
aux  faits  contenus  en  la  requête,  même  à  ceux  sur  lesquels 
le  juge  l'interrogera  d'office. 
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Quand  l'interrogaloiie  est  achevé,  il  est  lu  à  la  partie, 
avec  inierpcllation  de  déclarer  si  elle  a  dit  vérité,  et  si 
elle  y  persiste  :  en  cas  qu'elle  ajoute  à  ses  réponses,  les 
additions  sont  rédigées  en  marge  ou  à  la  suite  de  l'inter- 
rogatoire j  lecture  lui  en  est  faite,  avec  les  mêmes  inter- 
pellations; enfin  la  partie  signe  ses  réponses  et  ses  addi- 
tions ,  si  elle  le  peut  ou  le  veut,  sinon  il  en  est  fait  men- 
tion, (y/r/.  334^  ibidem.^ 

Les  contraventions  à  ces  formes  emportent-elles  nullité? 
Si  on  assimile  à  l'enquête  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles ,  la  nullité  est  certaine ,  puisqu'elle  est  prononcée 
expressément  pour  omission  des  mêmes  formes  dans  les 
enquêtes.  La  jurisprudence  nouvelle  est  encore  silencieuse 
sur  ce  point ,  dont  on  ne  peut  d'ailleurs  juger  par  analogie 
avec  l'ancienne  ordonnance  \  car  il  y  a  innovation,  en  ce 
que  le  serment,  jadis  prescrit  à  peine  de  nullité,  n'est  pas 
même  exigé.  On  ne  peut  donc  décider  que  par  la  nature 
des  choses  :  ainsi ,  peut-on  reconnaître  la  vérité  des  ré- 
ponses de  l'interrogé ,  s'il  ne  déclare  pas  y  persister 
après  lecture,  ou  s'il  ne  les  signe  pas  ?  On  peut  dire  que 
l'un  et  l'autre  sont  liés  naturellement  aux  réponses  ;  que 
l'un  et  l'autre  encore,  sont  la  sanction  nécessaire  de  ces 
réponses;  que  le  tout  est  donc  indivisible. 

La  partie,  qui  a  requis  l'interrogatoire,  ne  peut  y  assister. 
{^Art.  n33,  ibidem.)  Cette  règle  est  prohibitive;  ainsi  sa 
violation  entraîne  nullité  absolue;  car  tout  ce  qui  viole  un 
ordre  prohibitif  ne  peut  être  couvert  :  nous  l'avons  déjà 
prouvé  plusieurs  fois,  en  rapportant  des  arrêts  qui  l'ont 
formellement  décidé. 
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CHAPITRE  IX. 

Sur  t Intervention  y  sur  les  Reprises  cV Instance ^ 
et  sur  le  Désaveu. 

VJE  chapitre  se  divise  naturellement  en  trois  sections, 
dont  chacune  sera  spéciale  pour  l'une  des  choses  qu'il  em- 
brasse. 

SECTION  IJ« 

De    r  Intervention. 

L'intervention  ne  peut  se  former  qu'incidemment,  et 
cependant  elle  est  toujours  réputée  une  action  principale, 
surtout  lorsque  l'intervenant  paraît  dans  l'instance  ad  re- 
movendum  agentem  vel  defendentem  ;  tellement,  disait 
Bornier ,  que  l'intervenant  peut  faire  son  enquête  particu- 
lière, si  le  demandeur  a  fait  la  sienne  :  aussi,  on  appliquait 
aux  interventions  dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  règles 
des  demandes  principales. 

«  Toute  requête  d  intervention  ,  tant  en  première  in- 
»  stance  qu'en  cause  d'appel,  disait  l'art.  28  du  titre  11 
M  de  l'ordonnance  de  1667,  en  contiendront  les  moj'ens, 
»  et  en  sera  bai/Ié  co\ne  et  des  pièces  justificatives,  pour 
5)  en  venir  à  l'audience  des  sièges  et  Cours  où  le  procès 
■»  principal  sera  pendant,  pour  être  plaidées  et  jugées 
M  contradicloirement Ce  que  nous  voulons  êtie  ob- 
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»  serve,  à  peine  de  nullité  et  de  cassation  des  jugemenî 
5>  et  arrêts  qui  pourraient  intervenir  ». 

C'était  là  ce  qui  était  prescrit  pour  les  ajourncmens,  et 
ce  qui  l'est  encore.  Donc  le  législateur  regardait  l'inter- 
vention comme  une  action  principale. 

En  conservant  ces  principes,  l'article  339  ^^  Code 
jndiciaire  dit  aussi,  en  termes  impératifs,  que  l'interven- 
tion sera  formée  par  requête*,  qu'elle  en  contiendra  les 
moyens  et  conclusions,  et  qu'il  sera  donné  copie  des  pièces 
justificatives.  Mais  elle  n'ajoute  pas,  à  peine  de  nullité  y 
ce  qui  néanmoins  doit  avoir  lieu. ^  puisque  l'intervention 
est  une  action  principale  et  qu'elle  doit  être  libellée.  Sous 
ce  duuble  rapport,  les  formes  des  ajournemens  lui  sont 
presque  toutes  applicables. 

La  copie  des  pièces  est  aussi  nécessaire  que  le  libellé  \ 
l'une  est  la  justification  de  l'autre.  L'intérêt  de  l'intervenant 
doit  être  connu  des  parties  et  du  juge.  Ne  interventio  ma- 
liliosè  et  ad processum  extrahendumJtat.Leg,  si  suspecta 
est ,  ff,  de  inoffic.  testant. 

C'est  d'après  celle  disposition  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar,  du  22  février  1809  ,  a  décidé  que  la  requête 
de  lintervention  est  nulle,  si  elle  n'est  accompagnée  de 
pièces  justificatives  ;  si  elle  ne  contient  pas ,  comme 
l'exploit  introdnctif  d'une  action,  les  nom,  profession, 
domicile  et  élection  de  domicile  de  l'intervenant,  ou  de 
chacun  d'eux,  lorsqu'il  en  est  plusieurs. 

On  applique  ces  irrégularités  aux  interventions  de 
toutes  espèces,  c'est-à-dire,  à  celles  qui  ont  lieu  dans  les 
affaires  daudiencej  à  celles  dont  l'instance  est  déjà  en 
délibéré  j  à  celles  qui  se  font  dans  les  causes  où  une  iastruc- 
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tion  par  écrit  est  ordonnée  -,  enfui ,  à  celles  qui  ont  lieu 
dans  les  matières  sommaires,  quoique  dans  celles-ci  il  n'y 
ait  point  ordinairement  d'écritures. 

SECTION  U, 

Sur  les  Reprises  d'Instance. 

.  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  toutes  procé- 
dures faites  postérieurement  à  la  notification  de  la  mort 
de  fune  des  parties,  sont  nulles  -,  de  même,  il  y  a  nullité 
des  poursuites  faites  et  des  jugeraens  rendus  dans  les 
mêmes  causes  contre  des  parties  dont  les  avoués  sont 
décédés  ou  démissionnaires,  destitués  ou  interdits,  s'il  n'y 
a  constitution  de  nouvel  avoué.  Il  n'est  pas  même  besoin 
de  signifier  ces  décès ,  démissions  ou  destitutions.  (  ar- 
ticle 344-  ) 

Cet  ordre  s'observait  dans  l'ancienne  jurisprudence. 
L'art.  2  du  tit.  26  de  l'ordonnance  de  166^  contenait  pour 
ainsi  dire  les  mêmes  expressions  ;  il  prononçait, comme  le 
rouveau  Code,  la  peine  de  nullité,  et  on  regardait  les  ju- 
gemens  rendus  en  contravention  de  cet  article,  tavquam 
contra  non  existentem.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les 
causes  qui  sont  en  état ,  le  jugement  ne  peut  en  être  différé 
par  aucune  des  circonstances  précitées;  ce  qui  s'observait 
encore  sous  les  anciennes  ordonnances,  qui  néanmoins 
n'exprimaient  pas  quelles  étaient  les  affaires  réputées  en 
état,  ainsi  que  le  dit  le  Code  de  Procédure,  art.  343. 

Il  en  est  de  même  du  changement  d'état  des  parties, 
et  de  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  pro- 
cédaient :  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  empêcher  la  conti- 
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nuation  des  plaidoiries  ou  des  rapports,  et  des  jugemens 
dans  les  causes  en  état.  Cependant,  on  doit  réassigner  le 
défendeur,  lorsqu'il  n'a  pas  encore  constitué  d'avoué  avant 
}e  changement  d'état  -,  mais  ,  en  ce  cas  particulier,  il  n'est 
pas  besoin  du  préliminaire  delà  conciliation.  {^Art.  345 
du  Code.") 

Ce  sont  ici  des  règles  nouvelles  qui  me  paraissent  com- 
pléter le  système  des  reprises  d'instance.  C'est  d'après  ces 
règles  qu'il  a  été  jugé,  par  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du 
y  aoîit  i8i5,  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  au  profit 
d'une  femme  mariée  pendant  le  procès,  devait,  à  peine 
de  nullité,  être  notifié  au  mari  avec  anticipation  en  Cour 
d'appel,  quoique  le  changement  d'état  n'eiJt  pas  été  notifié 
à  l'appelant. 

Si  l'une  des  parties  devient  incapable  d'ester  en  justice 
pendant  le  cours  de  l'instance,  comme  si  elle  est  interdite, 
elle  ne  peut  plus  continuer  la  procédure ,  à  peine  de  nul- 
lité :  on  ne  peut  pas  mieux  la  suivre  contr'elle  ;  alors  le 
curateur  à  l'interdiction  doit  reprendre  la  cause,  ou  être 
appelé  en  reprise.  La  même  chose  s'observe  quand  le 
préposé  à  la  défense  des  intérêts  d'une  partie  incapable 
cesse  ses  fonctions  pendant  le  cours  du  procès  •,  il  ne  peut 
continuer  à  le  suivre  ,  et  celui  qui  succède  à  ses  fonctions 
doit  reprendre  ou  être  appelé,  à  peine  de  nullité  des  pour- 
suites ultérieures. 

La  reprise  d'instance  volontaire  se  fait  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  et  non  par  acte  au  greffe,  comme  autrefois.  ( ^r- 
tic/e  347.)  Elle  doit  contenir  les  motifs  qui  y  donnent  lieu, 
et  les  formes  prescrites  pour  les  significations  d'avoué  à 
avoué,  sous  peine  de  nullité  :  nous  avons  déjà  parlé  de  ces 
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formes  dans  le  chapitre  5.  Mais  quand  on  appelle  en  re- 
prise d'instance,  c'est  par  un  exploit  simple,  qui  n'est  pas 
assujéti  au  préliminaire  de  la  conciliation,  et  qui  doit  con- 
tenir toutes  les  formalités  des  ajournemens,  à  peine  de 
nullité.  Ainsi,  cet  exploit  est  donné  à  personne  ou  domi- 
cile ,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  -,  il  désigne  les  noms , 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties  poursuivantes 
et  citées  ;  le  nom  de  l'avoué  qui  occupe  dans  l'instance , 
et  celui  du  rapporteur,  s'il  y  en  a. 

SECTION   III. 

Du  Désaveu. 

La  législation  ancienne  laissait  plusieurs  lacunes  en  cette 
matière;  l'ordonnance  de  1667  même  n'en  parlait  que 
dans  un  seul  article  (le  34-'^  du  titre  35),  mais  elle  n'éta- 
blissait aucune  règle  de  procédure.  Néanmoins,  la  juris- 
prudence suppléait  à  ce  silence ,  et  les  Tribunaux  admet* 
taient  différentes  formes,  qui  sont  en  partie  conservées  par 
le  Code  de  Procédure. 

Le  désaveu  se  fait  au  greffe  du  Tribunal  qui  doit  en 
connaître,  par  un  acte  signé  de  la  partie  ou  du  porteur 
de  sa  procuration  spéciale  et  authentique  :  cet  acte  con- 
tient la  constitution  d'avoué ,  les  moyens  et  les  conclusions 
du  désavouant.  {^Art.  353,  Code  de  Procédure.  )  S'il  ne 
sait  ou  ne  peut  signer,  il  donne  un  pouvoir  spécial  notarié 
pour  le  fait  du  désaveu,  et  pour  en  faire  les  suites  néces- 
saires. Il  ne  suffirait  pas  que  le  désavouant  se  présentât 
lui-même  au  greffe,  et  déclarât  ne  savoir  signer;  les  no- 
taires seuls  doivent  recevoir  celte  déclaration  de  l'incapa- 
cité de  signer. 
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Tel  était  l'usage  du  Châtelet  de  Paris,  dont  on  a  con- 
servé un  acte  de  notoriété  dans  le  Répertoire  universel  de 
Guyot  :  telle  est  encore  la  jurisprudence. 

Trois  nullités  peuvent  avoir  lieu  dans  le  désaveu  même  : 
I  je  le  défaut  de  signature  du  désavouant  ou  de  son  man- 
dataire ,  ou  de  la  mention  qu'ils  ne  le  savent,  ou  ne  le 
peuvent  faire,  i."  Si  le  pouvoir  de  former  le  désaveu 
n'est  pas  notarié.  3.'  Si  le  désaveu  n'est  pas  libellé  tw 
tione  petcndi ,  comme  tout  ajournement  doit  l'être.  Ces 
trois  nullités  sont  substantielles,  parce  qu'elles  se  rat- 
tachent à  l'ordre  établi  et  à  la  nature  des  choses. 

L'acte  de  désaveu  est  signifié  tant  à  l'officier  désavoué 
qu'à  la  partie  à  laquelle  a  été  fait  l'acte  désavoué ,  afifi 
qu'elle  ne  puisse  poursuivre  ultérieurement  ;  car  il  est  de 
règle  qu'il  est  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de 
la  cause  jusqu'au  jugement  du  désaveu,  à  peine  de  nullité 
(  Art.  35  j  du  Code)  \  sauf  néanmoins  à  faire  fixer  un  dé- 
lai pendant  lequel  le  désavouant  sera  tenu  de  faire  statuer 
sur  le  désaveu.  (  Ibidem.) 

En  général,  le  désaveu  n'est  fait  que  contre  les  officiers 
ministériels  qui  procèdeïit  au  nom  des  parties  ;  mais  il  n'a 
pas  lieu  contre  les  actes  des  notaires,  qui  ne  peuvent  être 
aUaqués  que  par  la  voie  de  nullité  ,  ou  par  celle  de  l'in- 
scription de  faux.  Le  désaveu  ne  peut  être  fait  que  par 
celui  pour  lequel  il  a  été  fait  un  acte  sans  pouvoir  -,  la  partie 
adverse  ne  le  peut  pas;  mais  elle  peut  prendre  part  à 
l'instance  en  désaveu,  afin  qu'il  ne  se  juge  pas  de  concert 
et  en  fraude  de  ses  droits;  elle  peut  encore  attaquer  de 
nullité  les  actes  faits  sans  pouvoir  par  l'officier  ministériel , 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  exige  qu'il  soit  porteur  d'un 
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pouvoir  spécial.  —  Ces  actes  sont  au  nombre  de  neuf. 

Le  I.*''  est  la  déclaration  du  défendeur  en  inscription  de 
faux,  qu'il  entend  ou  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce 
arguée  de  faux.  {Art.  216,  Code  de  Procédure.  ) 

Le  2.e  La  déclaration  du  demandeur,  qu'il  entend  s'in- 
scrire en  faux.  {Art-  218,  ibidem.  ) 

3.*  L'acte  de  récusation  d'un  ou  plusieurs  experts.  {Ar- 
ticle 3of).  ) 

4.'  Le  désaveu  principal  ou  incident.  (  ^rA  355.) 

5.e  L'acte  de  demande  de  renvoi  devant  un  autre  Tri- 
bunal. {Art.  3yo.) 

6.'  L'acte  de  récusation  des  juges.  {Art.  384,  ihid.) 

7.®  L'acte  d'opposition  au  mariage.  {Art.  66  du  Code 
civil.  ) 

8.«  Le  procès -verbal  d'emprisonnement,  et  celui  de 
saisie  immobilière.  (  Art.  556  du  Code  de  Procédure.) 

Et  9."^  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  de  l'im- 
meuble vendu,  faite  par  le  créancier  inscrit.  (  Art.  21 85, 
Code  civil. 

La  nullité  de  tous  ces  actes,  résultante  du  défaut  de 
pouvoir,  peut  non  seulement  être  opposée  par  l'adver- 
saire, mais  encore  par  la  partie  au  nom  de  laquelle  ils  ont 
été  faits,  et  qui,  par  ce  moyen,  peut  se  dispenser  de 
prendre  la  voie  du  désaveu. 

Mais  comment  se  poursuit  la  demande  en  validité  du 
désaveu?  Il  faut  distinguer  s'il  est  principal,  ou  s'il  est 
incident. 

II  est  principal  lorsqu'il  concerne  un  acte  sur  lequel  il 
t'y  a  pas  d'instance,  tel  que  les  actes  extra- judiciaires, 
les  offres ,  les  comraandemens ,  les  saisies  de  différen* 


ÏI3  TRAITE 

genres, etc;  alors,  la  demande  en  validité  du  désaveu  est 
formée  par  simple  assignation,  qui  est  assujétie  aux  règles 
ordinaires  des  exploits,  excepté  cependant  les  moyens  ou 
le  libellé,  qui  sont  déjà  donnés  dans  l'acte  du  désaveu.  — 
Voyez  l'art.  358  du  Code  de  Procédure. 

Il  est  incident,  lorsque  l'acte  désavoué  fait  partie  d'une 
instance  existante;  en  ce  cas,  la  demande  en  validité  se 
fait  par  requête,  signifiée  d'avoué  à  avoué  dans  les  formes 
ordinaires;  mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  cette  demande  se 
dénonce  à  la  partie  à  laquelle  a  été  signifié  l'acte  désavoué. 
Nous  n'avons  pas  à  suivre  la  marche  ,  les  variations  et  les 
incidens  qui  peuvent  avoir  lie«  sur  le  fond  du  désaveu  ;  il 
BOUS  suffit  d'avoir  signalé  les  nullités  qui  se  rattachent  à 
ces  matières,  tant  substantiellement  que  sur  les  formes, 
et  cette  tâche  sera  remplie  en  ajoutant  Ici,  i.»  que  toute 
cause  en  désaveu  doit  être  communiquée  au  ministère 
public  {Art.  359)  ,  et  ce  à  peine  de  nullité,  parce  que 
l'ordre  public  est  Intéressé  dans  ces  matières; 

En  ajoutant,  ip  que,  si  le  désaveu  est  déclaré  valable, 
le  jugement,  ou  les  dispositions  du  jugement,  relatives  aux 
chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu,  demeurent  annulées, 
de  même  que  les  actes  de  procédures  désavoués,  sans 
préjudice  des  indemnités  ,  des  peines  et  des  poursuites 
extraordinaires  qui  peuvent  avoir  lieu  suivant  la  gravité 
du  cas  et  la  nature  des  circonstances  {Art.  36o  du  Code)'^ 

Et  en  ajoutant  3."  que,  si  le  désaveu  était  fait  à  l'occa- 
sion d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  Il  serait 
Dul,  ou  du  moins  il  y  aurait  déchéance,  après  la  huitaine 
du  jour  où  le  jugement  devrait  être  réputé  exécuté ,  aux 
termes  de  l'art.  159  du  Code.  {Art.  862,  ibidem.  ) 
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CHAPITRE  X. 

Sur  les  Récusations  et  le  Désistement. 

(^E  chapitre  va  être  divisé  en  trois  sections  :  il  sera  traité, 
dans  la  première,  des  Nullités  qui  peuvent  avoir  lieu  dans 
les  Récusations  des  Juges-de-Paix  ;  dans  la  seconde,  des 
Vices  substantiels,  et  des  Formes  des  Récusations  des 
Juges  ordinaires;  et  dans  la  troisième,  de  ceux  du  Désis- 
tement. 

SECTION  Ire. 

Des  Récusations  des  Juges-de-Paia:, 

Ces  récusations  peuvent  se  faire  dans  les  cas  autorisés 
par  la  loi  (^art.  44  du  Code  de  Procédure)^  par  un  simple 
acte  extra-judiciaire,  qui  en  contient  les  moyens,  et  dont 
copie  est  laissée  au  greffier,  le  tout  à  peine  '!e  nullité.  La 
loi  ne  le  dit  cependant  pas  ainsi  ;  mais  tout  acte  d  huissier 
est  assujéti  aux  formes  des  ajournemeus,  qui  sont  nuls  à 
défaut  de  motif  de  la  demande,  et  à  défaut  de  copie  laissée. 
(^u4rt.  6i,  ibidem.)  Au  reste,  l'acte  de  récusation  con- 
tient les  autres  formalités  des  exploits ,  telles  qu'elles  sont 
énoncées  dans  l'art.  6i  précité;  autrement  l'omission  d'une 
seule  entraîne  la  nullité  de  la  récusation ,  qui  d'ailleurs  doit 
être  signée  par  la  partie  récusante,  tant  sur  la  copie  que 
sur  l'original. 

Ces  différentes  dispositions  sont  imitées  de  Tordon- 
Dajice  de  1667  (  art,  aS,  titre  a4  )  ^t  de  la  loi  d'octobre 
Tome  IL  S 
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1790.  {^rt.  '2.  j  titre  2.  )  La  première  exigeait  que  la 
partie  qui  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer,  fût  représentée 
par  un  fondé  de  pouvoir,  mais  la  dernière  loi  ne  parlait 
pas  du  pouvoir  spécial  à  donner  par  le  récusant  qui  ne 
savait  signer. 

Une  discussion,  qui  ne  me  paraît  point  oiseuse,  avait  eu 
lieu  sur  ce  point,  lors  de  la  rédaction  de  l'ordonnance  civile. 
(  Voyez  le  procès- verbal ,  page  35i .  )  On  demandait  si  la 
partie  qui  ne  pourrait  signer  ni  l'original  ni  la  copie  de  la 
récusation,  devrait  donner  son  pouvoir  exclusivement  à 
une  personne  sachant  signer  ?  S'il  ne  suffirait  pas  que  ce 
mandat  fût  donné  par  acte  authentique,  afin  que  mention 
fût  faite  et  de  l'autorisation  et  de  l'incapacité  de  signer? 
Après  une  dissertation  approfondie ,  on  décida  que  la 
mention  serait  insuffisante ,  et  que  la  signature  de  la  partie 
ou  d'un  fondé  de  pouvoir  serait  une  formalité  de  rigueur 
emportant  nullité.  C'est  ainsi  que  la  loi  nouvelle  le  décide 
pour  le  désaveu,  et  il  y  a  même  raison  de  le  décider  pour 
la  récusation. 

Un  jugement  rendu  par  un  juge-de-paix,  qui  statue  lui- 
même  sur  sa  propre  récusation ,  est-il  nul?  Il  l'est  néces- 
sairement ex  defectu  potestatis.  Tout  juge  récusé  n'a  que 
le  droit  de  donner  sa  réponse,  sur  laquelle  le  Tribunal 
compétent  statue  suivant  le  mode  prescrit ,  après  avoir 
entendu  le  procureur  du  roi.  (Arrêt  conforme  de  la  Cour 
suprême,  du  3o  novembre  i8og,  portant  cassation  d'un 
jugement  du  Tribunal  de  Police  de  Thenezay.) 

11  y  a  aussi  nullité  dans  le  jugement  de  première  Instance 
qui  statue  sur  une  récusation  sans  entendre  le  ministère 
public  \  ces  matières  sont  assujéties  à  la  communication , 
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parce  qu'elles  sont  d'ordre  public.  Il  importe,  en  effet,  à 
cet  ordre,  que  les  juges  ne  soient  pas  légèrement  récusés. 
Mais,  voici  une  question  importante  et  spéciale  pour  les 
juges-de-paix.  Une  récusation  faite  au  juge  lui-même ,  ver- 
balement et  pendant  son  audience,  est-elle  nulle,  et  peut-il 
passer  outre?  On  peut  dire  pour  l'affirmative,  que  la  ré- 
cusation non  motivée  est  une  récusation  vague  à  laquelle 
les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  s'arrêter;  que  d'ailleurs  l'acte 
de  récusation  est  un  exploit  extra-judiciaire  qui  doit  être 
motivé  comme  un  ajournement;  que ,  dès  que  la  loi  a  établi 
un  ordre  positif  pour  former,  instruire  et  juger  la  récusa- 
tion, il  faut  le  suivre  comme  on  suit  tout  autre  ordre  de 
procéder,  qu'autrement  il  serait  inutile  de  prescrire  aucune 
règle  de  procédure;  que  cela  paraît  si  certain  que  la  Cour 
de  Cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  i5  brumaire  an  12  , 
que  les  Tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de  s'arrêter  à  une 
récusation  irrégulière  dans  la  forme.  Mais  on  peut  dire 
pour  la  négative,  que  la  délicatesse  du  juge  ne  doit  laisser 
planer  sur  lui  aucun  soupçon;  que,  si  la  récusation  est  ir- 
régulière, elle  peut  être  régularisée,  en  ordonnant  de  le 
faire  dans  un  bref  délai;  qu'en  attendant,  le  juge  doit 
surseoir  à  tout  jugement  ou  instruction.  Ces  motifs  ont 
prévalu  dans  un  second  arrêt  du  i5  février  181 1,  par 
lequel  la  Cour  suprême  paraît  être  revenue  sur  sa  pre- 
mière jurisprudence.  Je  neveux  point  faire  la  critique  des 
arrêts  de  cette  Cour,  je  me  plais  souvent,  au  contraire, 
à  applaudir  à  la  sagesse  de  ses  décisions  lumineuses  ;  mais 
je  ne  puis  m'erapêcher  de  dire  ici ,  que ,  si  on  peut  em- 
ployer des  formes  verbales  là  où  la  loi  prescrit  d'employer 
les  écrits  ;  s'il  est  permis  de  récuser  en  face  les  magistrats, 

8* 
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pour  des  motifs  souvent  faux  et  înjurieux,  il  faut  s'attendre 
à  voir  bouleverser  sans  cesse  les  formes  les  plus  simples, 
et  à  voir  effacer  jusqu'à  l'ombre  du  respect  dû  à  la  magis- 
trature. Certes  ,  ce  n'est  point  là  l'esprit  des  arrêts  de  la 
Cour  de  Cassation,  qui  sait  au  contraire  maintenir,  avec 
une  heureuse  fermeté  ,  l'ordre  et  les  lois  :  d'où  je  conclus 
que  l'on  peut  dire  de  son  dernier  arrêt  précité,  /«  tantum 
judicatum  f  in  quantum  Utlgatum, 

SECTION    IT. 

Sur  les  Récusations  des  Juges  ordinaires. 

Il  est  de  règle  invariable  que  le  ministère  public  ne  peut 
être  récusé,  lorsqu'il  est  partie  pdncipale,  c'est-à-dire, 
lorsqu'il  poursuit  d'office  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  de  la 
société,  une  action  civile ,  correctionnelle  ou  criminelle. 
Toute  récusation  en  ce  genre  serait  viciée  d'une  nullité 
absolue,  même  d'ordre  public,  ex  defectu  materiœ.  (^^r- 
tic/e  3Si ,  Code  de  Procédure.)  C'est  pour  faire  pré- 
valoir ce  principe  que  la  Cour  de  Cassation  a  annulé  un 
jugement  du  Tribunal  de  Grasse ,  qui  avait  admis  une 
récusation  contre  l'adjoint  du  maire,  poursuivant  d'office 
une  contravention. 

Les  anciennes  ordonnances  ne  parlaient  que  de  la  ré- 
cusation des  juges,  et  non  de  celle  du  ministère  public. 
Jousse ,  sur  l'art,  i.er  du  titre  24  de  l'ordonnance  de 
1667,  disait  :  «  Les  procureurs  du  roi  ou  fiscaux  peuvent 
»  être  récusés ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
»  nelle,  soit  qu'ils  soient  parties  nécessaires  ou  non  ».  Cet 
auteur  estimable  fondait  sans  doute  son  avis  sur  celui  de 
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Mornac,  L.  i ,  ff.  c?e  ofjîcio  Procur.  Cœs. ,  et  sur  la  doc- 
trine de  Basnage  (coutume  de  Normandie  )  -,  mais  l'opinion 
commune  était  opposée  à  celles  de  ces  deux  auteurs  -,  et , 
pour  s'en  convaincre ,  il  suffit  de  consulter  Leprestre ,  en 
ses  arrêts,  centur.  i,  cliap.  33-,  et  Louet  sur  Brodeau, 
lettre  p. ,  som.  Sg  :  l'un  et  l'autre  rapportent  de  nombreux 
arrêts  qui  ont  décidé  ce  point  de  droit  d'une  manière  con- 
traire à  l'opinion  de  Jousse.  Enfin ,  un  dernier  arrêt  donné 
par  le  Parlement  de  Paris,  en  forme  de  règlement,  le  5 
septembre  i7o3,  et  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
tome  V,  ordonne  que  les  officiers  du  roi  au  siège  de  la 
Marche  seront  tenus  de  s'abstenir  de  la  connaissance  de 
toutes  les  affaires  dans  lesquelles  ils  ne  seraient  point  par- 
ties nécessaires  ou  principales.  Telle  est  la  doctrine  adoptée 
par  le  nouveau  Code.    • 

La  récusation  des  juges  ordinaires  n'est  pas  si  simple 
que  celle  des  juges-de-paix  :  Içs  actes  de  procédures  y 
sont  plus  multipliés;  ce  qui  peut  donner  lieu  à  plus  de 
vices  de  formes  ou  de  nullités.  La  récusation  est  d'abord 
proposée  par  un  acte  au  greffe ,  et  non  par  exploit.  L'acte 
doit  contenir  les  moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée ,  et  il 
doit  être  signé  du  récusant  ou  du  fondé  de  sa  procuration 
authentique  et  spéciale,  laquelle  demeure  annexée  à  l'acte. 
(  Art,  384  du  Code  de  Procédure,  ) 

.  Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  le 
libellé  ou  les  motifs  de  la  récusation,  sur  la  signature  du 
récusant  ou  de  son  mandataire  Cvoyez  suprà ,  section  L'^» 
de  ce  chapitre  ) ,  et  nous  persistons  à  dire  que  l'omission 
de  ces  formes  caractérise  de  véritables  nullités  absolues. 
Mais  nous  devons  ajouter  ici ,  qu'il  y  a  déchéance  de  la 
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récusation,  si  elle  n'est  proposée  avant  le  commenceraeot 
de  la  plaidoirie  dans  les  affaires  d'audience.  La  plaidoirie 
est  réputée  commencée  lorsque  les  avoués  ont  pris  leurs 
conclusions  contradictoirement  à  l'audience;  et,  dans  les 
causes  qui  s'instruisent  par  écrit ,  la  récusation  se  propose 
encore,  à  peine  de  déchéance,  avant  la  fin  de  l'instruction 
ou  avant  l'expiration  des  délais  pour  produire,  à  moins 
toutefois  que  les  causes  de  la  ;"écusation  ne  soient  sur- 
venues postérieurement.  (  Art.  B82  ,  ibidem.) 

Voici  quelques  règles  de  l'ancienne  jurisprudence,  qui  ont 
pu  fournir  en  partie  celles  que  nous  venons  d'analyser. 

Si  un  juge  déclarait  à  la  Chambre  les  causes  de  récusa- 
tion qu'il  connaissait  en  sa  personne,  ou  si  la  même  chose 
était  déclarée  par  l'une  des  parties,  celle  qui  voulait  ré- 
cuser devait  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  que  la  décla- 
ration était  signifiée;  après  ce  temps  elle  n'y  était  plus 
recevable.  (^Art. 10,  tit.ldl^  de  Vordonnance  de  i66j.) 
Mais,  s'il  n'y  avait  point  de  déclaration,  on  pouvait  récuser 
eu  tout  état  de  cause,  en  affirmant  que  les  causes  de  la 
récusation  n'étaient  connues  que  depuis  peu.  {^Art.  2  r , 
ibidem.  )  C'est  ce  qui  fut  d'ailleurs  jugé  ainsi ,  par  arrêt  du 
3o  juillet  1707,  rendu  par  le  Parlement  de  Paris.  Néan- 
moins, dans  les  causes  appointées  ou  mises  en  délibéré, 
les  récusations  ne  se  recevaient  plus  quand  \es  pièces 
étaient  prodtiites;  elles  n'étaient  plus  recevables  encore 
après  la  plaidoirie  commencée.  (Voyez  Bornier  et  Jousse, 
l'ordonnance  de  149^ ,  art.  64 ,  celle  de  1 535 ,  chap.  i  .«'''5 
art.  88  et  90,  et  celle  d'Abbe ville,  art.  rot.)  . 

On  exigeait  aussi ,  à  peine  de  nullité  ,  que  les  moyens 
de  récusation  fussent  exprimés  par  la  requête  qui  la  con- 
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tenait,  et  qu'elle  fût  signée  de  la  partie,  ou  d'un  fondé  de 
pouvoir  spécial,  attaché  à  la  requête;  on  n'exceptait  même 
pas  le  procureur  ad  lites  ^  car,  s  il  n'était  pas  porteur  de 
la  procuration  ad  hoc,  on  lui  ordonnait  d'en  rapporter 
une  dans  un  délai  fixé ,  sinon  la  récusation  était  annu- 
lée. (V^oyez  Jousse ,  art.  23 ,  lit.  24  ^^  l'ordonnance  civile. ) 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  récusation  faite  au 
greffe,  une  expédition  en  est  remise  au  président,  qui 
ordonne  la  communication  au  minislcre  public;  après  quoi 
le  président  fait  son  rapport  à  l'audience,  la  partie  pu- 
blique est  entendue,  et  le  Tribunal  décide  si  la  récusation 
est  admissible,  c'est-à-dire  si  la  cause  en  est  admise  par  la 
loi.  (  Art.  385  du  Code  de  Procédure.  ) 

Si  elle  est  admissible,  on  la  communique  au  juge  récusé, 
pour  qu'il  donne  sa  réponse  dans  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment; on  communique  cette  réponse  au  procureur  du  roi; 
le  rapport  de  la  cause  est  fait  de  nouveau  au  Tribunal,  en 
l'audience ,  par  un  rapporteur  commis ,  et  on  décide,  enfin, 
si  le  juge  récusé  s'abstiendra  ou  non  de  la  connaissance 
du  litige.  i^Ihid.  et  art.  386^  387,  388  du  Code.  ) 

Dans  cette  procédure ,  il  peut  être  commis  plusieurs 
nullités:  i.^^  le  défaut  de  communication  au  ministère 
public;  2.'  le  défaut  des  rapports  à  l'audience,  car  ils  ne 
peuvent  être  faits  à  la  Chambre  du  Conseil;  3.^  l'omission 
de  communiquer  la  récusation  au  juge  qui  en  est  l'objet. 
Ces  trois  omissions,  ou  l'une  d'elles  seulement,  change- 
raient l'ordre  de  la  procédure,  et  sa  nature  même;  les 
personnes  qui  concourent  au  jugement  de  la  récusation  en 
seraient  écartées  :  d'ailleurs  le  pouvoir  delà  juger  ne  serait 
pas  exercé  dans  la  forme  nécessaire  et  seule  permise  ;  il  y 
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aurait  donc  nullité  dans  la  procédure  ex  defectu  formée 
connexes  potestati  aut  hahilitati. 

S'il  y  a  appel  du  jugement  de  la  récusation,  il  doit  être 
fait  dans  les  cinq  jours  par  un  acte  au  greffe,  lequel  est 
motivé  et  contient  renonciation  du  dépôt  des  pièces  au 
soutien.  {^Art.  892.  du  Code  de  Proceû?.)  Voilà  un  genre 
d'appel  particulier  ,  qui  diffère  essentiellement  de  l'appel 
ordinaire.  Ainsi ,  on  ne  doit  pas  consulter  les  règles  de 
l'un,  pour  en  induire  des  nullités  à  l'égard  de  l'autre.  On 
peut  néanmoins  demander  s'il  y  a  nullité  dans  cet  appel 
singulier,  lorsqu'il  n'est  pas  fait  au  greffe ,  ou  qu'il  n'est 
pas  motivé  avec  renonciation  des  pièces;  si  enfin  il  n'est 
pas  fait  dans  les  cinq  jours  du  jugement.  Ces  trois  choses 
constituent  essentiellement  son  espèce.  A  l'égard  du  délai, 
la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  qu'il  n'était  pas  tellement 
fatal ,  que  l'appel  fût  dans  le  cas  d'être  annulé ,  par  cela 
seul  qu'il  avait  été  fait  après  les  cinq  jours.  Quant  à  l'omis- 
sion de  le  motiver,  il  a  été  jugé  par  plusieurs  Cours  ,  que 
l'appel  ordinaire  n'était  pas  nul,  malgré  l'omission  des 
motifs  ou  des  griefs  de  l'appelant.  Il  reste  donc  le  cas  où 
cet  appel  ne  serait  pas  fait  au  greffe,  mais  au  contraire 
par  un  simple  acte  d'huissier  :  nous  pensons  qu'alors  il 
pourrait  être  annulé ,  parce  que  la  faculté  de  l'appel  ne 
serait  pas  exercée  d'après  le  mode  spécialement  consacré 
à  son  espèce. 

Enfin,  la  procédure  et  l'arrêt  sur  l'appel  de  la  récusa- 
tion ne  peuvent  être  faits  que  sur  la  communication  à  la 
partie  publique,  et  après  ses  conclusions;  autrement  il  y 
aurait  nulUté  absolue,  même  d'ordre  public.  Cette  procé- 
dure est  faite,  et  l'arrêt  rendu  en  l'absence  des  parties 
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qui  n'y  sont  point  appelées.  {Art.  894  du  Cocle.)\)d^Xïs  les 
vingt-quatre  heures  de  l'expédition  de  l'arrêt,  les  pièces 
de  la  cause ,  envoyées  à  la  Cour  royale ,  sont  renvoyées 
par  le  greffier  d'appel  au  greffier  du  Tribunal  de  première 
instance.  (  v^/-/.  Spô.) 

Dès  le  moment  que  les  causes  de  la  récusation  sont 
admises,  la  contestation  dans  laquelle  elle  a  lieu  reste  sus- 
pendue jusqu'à  la  décision  définitive  de  la  récusation  :  tout 
ce  q.ii  serait  fait  auparavant  serait  annulable,  même  le 
jugement  s'il  en  était  rendu,  parce  que  le  juge  appelé  na- 
turellement à  le  rendre,  n'y  aurait  pas  concouru  :  ce  dont 
il  ne  peut  être  privé  que  lorsqu'il  en  est  jugé  incapable. 

SECTION  III. 
Du  Désistement. 

La  femme,  quoique  séparée  de  biens,  dans  les  cas  où 
elle  plaide  avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice  *, 
ne  peut  donner  de  désistement  valable  sans  la  même  au- 
torisation. La  femme  qui  plaide  contre  son  mari  ne  peut , 
avec  l'autorisation  de  celui-ci,  se  désister  de  son  action; 
l'autorisation  maritale  est  alors  insuffisante,  et  celle  de  la 
justice  est  indispensable.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  suprême  ^ 
le  i4  février  1810.  Les  créanciers  et  autres  intéressés 
sont  donc  fondés  à  demander  la  nullité  du  désistement 
fait  en  fraude  de  leurs  droits.  Telle  était  la  jurisprudence 
ancienne,  que  la  nouvelle  maintient  sagement. 


*  Voyez  ces  cas  au  Chapitre  des  Droits  et  des  Devoirs  des  Epoux, 
I.f«  Partie. 
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De  même,  un  tuteur  demandant  ou  défendant  à  une 
action  relative  aux  droits  immobiliers  de  son  mineur,  ne 
peut  ni  se  désister  de  la  demapde  qu'il  a  formée,  ni  ac- 
quiescera celle  qui  est  faite  à  son  pupille,  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille.  (^Art.  ^G\  du  Code  civil.)  Cette 
règle  s'apjilique  même  au  père  ou  à  la  mère  exerçant  la 
tutelle  de  leurs  enfans  :  décidé  ainsi  par  arrêt  de  la  Cour 
d'Angers,  du  3  avril  1811.  Celle  de  Bruxelles  a  jiigé  que 
le  tuteur  ne  peut  même  renoncer  à  une  opposition  par  lui 
formée  à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  son  pupille. 
{Arrêt du  23  novembre  1806.) Ceperidant  cette  autorisa- 
tion n'est  pas  exigée  pour  la  simple  reprise  d'une  action 
introduite  régulièrement  avant  la  tutelle  :  c'est  ce  qui  a  été 
prononcé  par  la  Cour  de  Metz,  le  26  prairial  an  i3. 

Il  est  deux  exceptions  essentielles  dans  les  autorisations 
dont  nous  parlons  :  la  première  est  que,  si  l'action  intentée 
par  le  tuteur  est  purement  mobilière ,  il  peut  plaider  seul , 
cela  étant  regardé  comme  une  suite  nécessaire  de  son  ad- 
ministration; il  n'a  pas  besoin  de  pouvoir  spécial  pour 
gérer  simplement.  La  deuxième  est  que  ,  si  le  désistement 
ne  porte  que  sur  l'irrégularité  des  formes  de  la  demande, 
et  qu'il  n'emporte  pas  déchéance  de  l'action  réelle  ou 
immobilière,  le  tuteur  peut  faire  en  sa  seule  qualité  le  dé- 
sistement, qui  n'est  alors  qu'un  acte  de  sa  gestion;  l'action 
elle-même  continuant  d'appartenir  à  l'administré. 

Au  reste,  le  défaut  d'autorisation  dans  les  cas  requis 
n'emporte  pas  une  nullité  absolue,  elle  n'est  au  contraire 
que  relative ,  et  dès-lors  la  proposabilité  n'en  appartient 
(jii'au  mineur,  ou  à  l'incapable,  ou  à  ses  créanciers.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  affirmativement  par  la  Cour  de  Cassa- 
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tion,les  ii  décembre  iSioet  24  ^^ùt  181 3,  Aussi,  tout 
désistement  fait  par  un  mineur  donne  lieu  à  restitution,  si 
les  adversaires  du  mineur  ne  prouvent  pas  qu'il  n'a  pas 
été  lésé  par  suite  du  désistement.  Décidé  par  la  même 
Cour,  le  4  rasrs  180G.  Cette  décision  est  conforme  à  la 
loi  'i-']iff'  de  minoribus,  et  à  l'art.  i3o5  du  Code  civil. 

Mais,  comment  se  fait  le  désistement  pour  être  valable? 
A  l'amiable  ou  judiciairement.  Dans  le  premier  cas,  les 
parties  sont  libres  sur  les  formes  ;  dans  le  second  cas ,  il  se 
fait  par  acte  exlrajudiciaire ,  nu  par  acte  d'avoué  à  avoué  ; 
mais,  dans  l'une  et  l'autre  forme,  il  doit  être  signé  de  la 
partie  ou  de  son  mandataire,  à  peine  de  nullité.  La  signa- 
ture doit  être  apposée  sur  la  copie  et  sur  l'original.  {^Av- 
ticlc  \oi,  Code  de  Procéd.  )  A  défaut  de  cette  signature, 
la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a  été  fait  peut  elle-même 
en  demander  la  nullité,  sans  donner  de  désaveu.  (Pigeau, 
tome  I.",  p.  478.)  Cette  voie  n'est  en  effet  nécessaire 
que  pour  les  actes  que  l'avoué  ou  l'huissier  sont  autorisés 
par  la  loi  à  faire  sans  la  signature  de  la  partie. 

Le  désistement  est  encore  annulable ,  s'il  est  fait  par  uu 
mandataire  dont  le  pouvoir  n'est  pas  signifié  en  tête  du 
désistement.  Ce  pouvoir  doit  d'ailleurs  être  donné  par 
acte  notarié,  afin  d'éviter  une  demande  en  vérification 
d'écriture  du  pouvoir  sous  signature  privée.  Enfin,  le 
désistement  est  nul ,  sil  ne  contient  pas  les  formes  ordi- 
naires .des  exploits,  lorsqu'il  est  fait  par  acte  cxtrajudi^ 
ciaire  :  ce  qui  arrive,  si  le  désistement  a  lieu  pour  cause 
de  nullité  ,  ou  encore  s'il  ne  contient  pas  les  formalités  des 
significations  à  avoué,  lorsqu'il  est  fait  ainsi. 

D'ailleurs ,  le  désistement  ne  produit  son  effet  qu'autant 
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qu'il  est  accepté;  sans  cela,  il  n'est  réputé  qu'une  simple 
demande  assujétie  à  l'admission  ou  au  rejet  par  un  juge- 
ment, comme  toute  action  ordinaire.  La  raison  en  est, 
qu'en  général  le  désistement  n'éteint  que  l'ajournement  ou 
la  procédure,  et  non  l'action  elle-même,  qui  peut,  après 
le  désistement,  être  reproduite  dans  une  meilleure  forme. 
Mais,  quand  ce  désistement  comprend  ou  emporte  celui 
de  l'action ,  l'acceptation  ne  peut  être  refusée ,  sauf  à  faire 
pajer  les  frais  à  celui  qui  se  désiste.  (Voyez  l'art.  4o3  du 
Code.) 

On  a  agité  sur  ce  point  une  question  générale,  celle  de 
savoir  si  un  désistement  pur  et  simple,  sans  réserve  de 
former  une  action  nouvelle,  n'emportait  pas  avec  l'annu- 
lation de  la  procédure,  la  déchéance  de  l'action  même.  La 
Cour  de  Paris  l'a  décidée  affirmativement,  le  22  juillet 
1 8 1 3  ;  elle  a  même  jugé  que  l'action  privée ,  ainsi  anéantie , 
ne  pouvait  revivre,  malgré  que  l'exercice  d'une  action 
publique  la  fît  présumer  bien  fondée.  De  même,  la  Cour 
de  Cassation  a  jugé,  le  21  germinal  an  10,  que,  quoique 
les  désistemens  ne  portaient  en  thèse  générale  que  sur  la 
procédure,  les  juges  pouvaient  très-bien  décider  qu'il  y 
avait  désistement  de  l'action,  suivant  les  circonstances. 

Ces  principes  sont  conformes  à  la  jurisprudence  an- 
cienne. Nous  voyons  même  que  le  rapporteur  du  nouveau 
Code  disait  :  «  Le  désistement  est  un  hommage  rendu  à  la 
»  justice  et  à  la  vérité  :  il  ne  laisse,  après  lui,  aucune  crainte 
»  de  voir  renaître  l'instance  dont  il  est  l'objet  ». 

On  doit  appliquer  aussi  ces  principes  aux  désistemens 
des  appels,  qui  emportent  toujours  acquiescement  aux 
jugemêns,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  motivés  pour  quelques 
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irrégularités ,  et  que  les  appelans  fussent  encore  dans  le 
temps  de  l'admission  de  l'appel. 


CHAPITRE  XL 

Sur  les  Nullités  propres  à  l'Appel. 

Ju'appel  est  une  véritable  plainte  portée  au  juge  supé- 
rieur, du  tort  que  l'on  prétend  éprouver  d'un  jugement 
ou  sentence.  Appellatio  iniquœ  sententice  querelam  coTi' 
tinet.  C'est  pour  juger  du  mérite  de  cette  plainte,  sans 
aucun  préjudice  pour  Fappelant ,  que  le  premier  effet  de 
l'appel  est  d'être  suspensif,  en  remettant  les  parties  in  statu 
quo.  {^Leg.  si pecun.   Cod.  de  rejudic.  ) 

Il  est  différentes  sortes  d'appels ,  ou  plutôt  différentes 
formes  d'appels;  mais  on  ne  traite  ici  que  de  l'appel  or- 
dinaire en  matière  civile.  Cet  acte  est  sujet,  comme  bien 
d'autres,  à  des  vices  substantiels  que  nous  allons  anal^^ser, 
avant  que  de  passer  aux  formalités  intrinsèques  qui  lui 
conviennent. 

Dans  quel  délai  doit  être  fait  un  appel  ordinaire,  à 
peine  de  nullité  ou  de  déchéance  ?  Les  lois  et  la  jurispru- 
dence anciennes  variaient  singulièrement  sur  ce  point. 
Les  premières  ordonnances  sur  la  procédure  permettaient 
xl'appeler  pendant  trente  ans-,  mais  celle  de  1667  modifia 
un  délai  aussi  considérable  :  elle  statua  (a/-f.  12,  titre 
a^  )  «  que,  si  aucun  était  condamné  par  sentence,  et  qu'elle 
,  :»  eiit  été  signifiée  avec  toutes  les  formalités  des  ajour- 
.  »  nemens ,  et  qu'après  trois  ans  écoulés  depuis  la  sigaifî- 
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»  cation  ,  celui  qui  aurait  obtenu  la  sentence  l'eût  sommé 
»  avec  pareille  solcranité  d'en  interjeter  appel,  celui  qui 
»  était  condaïuné  ne  serait  plus  recevaLle  à  en  appeler 
»  six  mois  après  la  sommation ,  et  que  la  sentence  passerait 
5)  en  force  de  chose  jugée  ». 

Différentes  exceptions  étaient  faites  à  ce  texte  en  fa- 
veur de  l'église,  des  hôpitaux ,  collèges ,  universités,  titu- 
laires de  bénéfices  et  des  absens  pour  le  service  de  l'Etat, 
ou  par  ordre  du  souverain  -,  à  défaut  de  la  sommation 
prescrite,  les  sentences  n'avaient  force  de  chose  jugée 
qu'après  dix  ans  ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile,  et  après  vingt  ans,  à  l'égftrd  des 
personnes  et  des  corporations  exceptées.  {^Art,  1 7 ,  même 
titre  f  même  ordonnance.  ) 

Enfin,  on  admettait  plusieurs  autres  exceptions  dans 
différentes  matières,  comme  celles  des  eaux  et  forêts,  des 
élections ,  traites  foraines ,  etc. ,  pour  lesquelles  le  délai 
de  l'appel  était  plus  ou  moins  long ,  mais  infiniment  moin- 
dre que  celui  des  appels  des  Tribunaux  ordinaires ,  puis- 
que souvent  il  n'était  que  de  trois  mois  :  c'est  ce  même 
délai  que  la  législation  transitoire  a  adopté  (/o/  du  24  août 
I  ygo ,  art.  1 4 ,  titre  5  )  ;  c'est  aussi  celui  que  la  loi  nou- 
velle conserve.  (  Art.  443  ,  Code  de  Procédure.  ) 

Ainsi ,  on  peut  regarder  comme  nuls ,  ou  du  moins  inad- 
missibles, tous  appels  qui  seraient  faits  après  le  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  des  juge- 
mens  à  personne  ou  domicile.  11  est  néanmoins  plusieurs 
variations  sur  cette  règle. 

I .«  Quand  le  jugement  est  par  défaut,  le  délai  de  l'appel 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  auquel  expire  le  délai 
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6e  ropposltion  ;  mais,  si  le  jugement  est  exécutoire  par 
provision,  l'appel  est  recevabie  avant  le  délai  de  l'oppo- 
sition. {Arrol  de  la  Cour  de  Paris  ,  du  27  juin  181  i.) 

2.'  Le  délai  de  trois  mois  ne  court  point  contre  le 
mineur  non  émancipé ,  si  le  jugement  n'a  pas  été  signifié 
tant  au  tuteur  qu'au  subrogé-tuteur,  quand  même  ce  der- 
nier n'aurait  pas  été  en  cause.  {^Art.  f\l\^^  Code  de  Procê' 
dure i  Loi  du  24  août  1790.  ) 

.  3.*  Ce  délai  ne  court  point  encore  contre  les  personnes 
condamnées  par  un  jugement  auquel  elles  n'ont  pas  été 
appelées.  {Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation ,  du  iS février 
i8i5.) 

4.'  Enfin,  il  ne  court  pas  pour  l'appel  d'un  jugement 
préparatoire,  malgré  qu'il  ait  été  signifié  depuis  plus  de 
trois  mois-,  parce  que  l'on  ne  peut  faire  appel  d'un  tel 
jugement  qu'après  celui  qui  est  définitif  et  conjointement. 
{Art.  45 1 5  ibidem.)  Il  en  est  ainsi  du  jugement  interlo- 
cutoire, pour  lequel  le  délai  de  l'appel  ne  court  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  définitif.  {Arrêt  de  la 
Cour  de  Trêves,  du  i.«^  aoilt  1810.) 

Tout  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision 
est  nul,  s'il  est  interjeté  dans  la  huitaine  à  dater  du  jour 
du  jugement.  C'est  là  une  disposition  nouvelle  du  droit 
actuel  qui  a  pris  naissance  dans  la  législation  transitoire 
{  loi  du  24  août  1790,  même  art,  i^,  titre  5  ),  laquelle 
déclarait  non  seulement  nul  l'appel  interjeté  dans  cette 
huitaine  ,  mais  encore  prononçait  la  déchéance  de  tout 
appel  ultérieur.  Cette  disposition  a  paru  trop  rigoureuse 
aux  rédacteurs  du  nouveau  Codej  ils  l'ont  écartée  en  per- 
mettant à  l'appelant  de  réitérer  son  appel ,  lorsqu'il  est 
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encore  dans  le  délai  de  trois  mois.  D'ailleurs  ,  la  jcrrispru- 
dence  admet  même  que  ,  lorsqu'un  premier  appel  est  dé- 
claré nul,  l'appelant  peut  en  interjeter  un  second,  si  le 
délai  prescrit  n'est  pas  écoulé. 

Mais,  quelles  sont  les  formes  de  l'acte  d'appel ,  dont 
Tomission  ou  la  violation  emporte  nullité  ? 

II  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  avec  assi- 
gnation dans  le  délai  delà  loi,  sinon  il  est  nul  {art.  456, 
Code  de  Procédure)  ;  il  ne  peut  être  fait  que  par  un  acte 
particulier,  c'est-à-dire,  qu'il  ne  peut  être  écrit  au  pied 
d'un  acte  de  contrainte,  à  peine  de  nullité,  malgré  qu'il 
contienne  assignation  dans  le  délai  de  la  loi,  et  constilutioa 
^diSQMik.  {Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  l'y.  février 
1 8 1 3  ;  autre  Arrêt  du  la  Cour  suprême ,  du  5  avril  même 
année.  ) 

Si  un  appel  est  fait  par  un  mandataire ,  il  ne  peut  l'être 
que  par  un  mandat  spécial  donné  à  cet  effet.  L'énonciation 
en  est  faite  tant  dans  la  copie  que  dans  l'original.  Deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  l'ont  ainsi  jugé,  les  24  ^^'^" 
maire  an  9  et  16  prairial  an  12.  Dans  tous  les  cas,  un 
appel  doit,  comme  un  ajournement,  contenir  constitution 
d'avoué,  à  peine  de  nullité.  C'est  ce  qui  a  encore  été  décidé 
par  deux  autres  arrêts  de  la  même  Cour,  des  1 4  juin  1807 
et  22  juillet  tSog. 

Un  appel  doit  contenir,  tant  sur  la  copie  que  sur  l'ori- 
ginal, la  triple  date  du  jour,  du  mois  et  de  l'an  auxquels  il 
est  fait,  sous  peine  de  nullité.  {Art.  61 ,  Code  de  Procé- 
dure, et  Arrêt  du  28  août  1 8 1 3,  Cour  de  Cassation^  Ainsi, 
cette  nullité  est  positive  lorsque  la  date  du  quantième  du 
mois  où  se  fait  l'appel  se  trouve  en  blanc  dans  la  copie, 
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tjuoif^ne  cette  date  soit  complète  dans  l'original ,  la  co[)ie 
ti.'narit  lieu  de  l'original  pour  celui  qui  la  reçoit.  (  Arrêt  de 
la  Cour  de  Colmar ,  du  28  août  1812.)  L'acte  d'appel 
est  encore  nul,  s'il  ne  dit  pas  formellement  que  la  copie  a 
été  délaissée  au  domicile  de  l'intimé,  malgré  qu'il  exprime 
que  cette  copie  a  été  délaissée  à  son  épouse.  Juge  ainsi  par 
la  Cour  de  Montpellier,  le  3  décembre  1810. 

Mais  à  quel  domicile  doit  être  remis  l'acte  d'appel  ?  Au 
domicile  réel  et  non  au  domicile  élu,  du  moins  pour  les 
sigiiificalions  des  jugemens  de  première  instance.  —  Les 
Cours  décident  que  l'appel  est  un  véritable  exploit  d'ajour- 
nement ,  qui  doit,  à  peine  de  nullité ,  être  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile.  Six  arrêts  rendus  par  les  Cours  de 
Poitiers,  de  Paris,  de  Riom  ,  de  Bruxelles,  de  L^'on  et  de 
Cassation,  l'ont  jugé  ainsi.  Deux  arrêts  ont  décidé  qu'e/t 
matière  d'ordre,  l'appel  peut  être  signifié  à  douiiciie  d'a- 
voué; et  deux  autres,  dont  l'un  est  rendu  par  la  Cour  de 
Cassation,  ont  jugé  que  l'appel  peut  être  valablement  si- 
gnifié par  le  débiteur  au  domicile  élu  par  le  créancier  dans 
Je  commandement  à  Jin  de  saisie- exécution ,  sans  être 
obligé  de  le  réitérer  au  doun'ciie  réel.  D'autres  arrêts  enfin, 
établissent  plusieurs  .exceptions  sur  ce  même  point,  d'après 
les  articles  584  ^'^  1^^  du  Code  de  Procédure. 

Il  est  remarquable  que  les  anciennes  ordonnances  ne 
contenaient  aucune  disposition  sur  les  formes  intrinsèques 
de  l'appel,  pas  même  celle  de  i66y  :  on  y  trouve  bien  des 
dispositions  sur  la  désertion  d'appel,  sur  les  appellations 
de  déni  de  renvoi,  d'abus,  d'incompétence,  sur  les  relc- 
vemens,  etc.,  mais  on  n'y  voit  nulle  part  ce  que  l'appel 
doit  contenir.  Ce  silence  me  paraît  s'expliquer  par  i'or- 
Tome  II.  9 
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doDoance  elle-même,  qui  ne  considérait  les  appels  que 
comme  des  ajournemens ;  et,  dès-lors,  les  formes  intrin- 
sèques de  l'un  devaient  être  celles  de  l'autre.  La  Cour 
suprême  semble  l'avoir  pensé  ainsi  ,  par  son  arrêt  du  i3 
mai  i8oj ,  précité,  qu'elle  a  motivé  sur  l'art.  3  du  titre  2 
de  cette  ordonnance ,  en  décidant  que  l'appel  comme  l'a- 
journement devaient  être  donnés  à  domicile  réel,  et  par 
acte  séparé. 

Il  paraîtrait  même  que  ce  principe  était  antérieur  à 
l'ordonnance  j  car  nous  voyons  dans  Leiet,  sur  la  Coutume 
de  Poitou,  page  4^5  ,  partie  II,  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  16  mai  i63o,  qui  avait  annulé  un  acte  d'appel 
fait  par  la  signification  du  jugement  même ,  pairce  qu'il 
devait,  au  contraire,  être  fait  par  acte  séparé.  Ce  com- 
mentateur rapporte  que  le  présidial  de  Poitiers  n'avait 
point  d'égard  à  ces  sortes  dap])els,  s'ils  n'étaient  réitérés 
au  greffe,  ou  devant  notaires,  et  signifiés  à  domicile  réel, 
attendu  qu'il  en  résultait  une  grande  obligation.  Injudicio 
enim  contrahimus.  Leg.  '6  ,  §  idem  ,ff,  de  pécule 

En  reportant  assez  loin  les  traces  de  nos  théories  sur 
l'appel,  nous  pouvons,  sans  trop  nous  écarter  de  notre 
plan,  observer  dés  singularités  contraires,  quand  elles  se 
présentent.  En  voici  une  qui  est  déjà  loin  de  nos  lois  et  de 
nos  mœurs.  L'ancienne  Coutume  du  Poitou  prescrivait 
d'anticiper  sur  l'appelle  juge  lui-même  qui  avait  porté  le 
jugement  soumis  à  la  censure  du  juge  supérieur;  autrement 
elle  déclarait  l'appel  nul  et  désert.  Ces  dispositions  étaient 
Imitées  des  ordonnances  de  Philippe  dé  Valois,  de  l'an 
i344î  6t  de  Charles  VI,  de  l'an  i388,  qui  enjoignaient 
aux  baillifs  et  sénéchaux  de  comparaître  en  personne  de- 
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vant  la  Cour,  lorsque  ron  plaidait  les  causes  d'appel  de 
leurs  justices ,  afin  de  soutenir  leurs  sentences ,  et  de  répon- 
dre aux  plaintes  des  particuliers.  Ils  n'étaient  dispensés  de 
cette  comparution  que  par  l'autorité  de  la  Cour.  Mais  ces 
lob  ont  eu  peu  de  durée  ;  elles  sont  tombées  en  désuétude 
par  l'usage  contraire,  ainsi  que  Dumoulin  l'observait  ad 
tertiam partem  stili parlamentorum,  titulo  6,  §  ^3. 

Nous  venons  de  voir  dans  quel  délai  on  doit  interjeter 
l'appet,  à  peine  de  nullité  ou  de  déchéance-,  il  faut  dire 
à  présent  en  quels  cas  on  peut  appeler.  Deux  circonstances 
sont  nécessaires  pour  cela  :  la  première,  que  le  jugement 
soit  rendu  en  premier  ressort;  la  deuxième,  qu'il  n'ait 
point  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  il  acquiert  cette 
autorité,  quand  il  est  tenu  pour  exécuté,  ou  que  l'appel 
n'est  plus  recevable. 

Il  est  cependant  trois  autres  circonstances  dans  lesquelles 
on  peut  appeler  du  jugement  en  dernier  ressort.  La  première 
est,  lorsqu'un  juge -de-paix  a  prononcé  dans  une  cause 
après  quatre  mois  d'un  interlocutoire  qu'il  aurait  rendu , 
parce  qu'alors  la  péremption  serait  acquise,  et  que  tout 
jugement  rendu  en  ce  cas  est  annulable  sur  l'appel.  {^Ar- 
ticle 1 5  ,  Code  de  Procédure.  ) 

La  deuxième  est,  quand  le  jugement  qualifié  en  dernier 
ressort  a  été  rendu  par  des  juges  qui  ne  pouvaient  pro- 
noncer qu'en  première  instance.  {^Art.  453,  ibidem,^ 

Et  la  troisième  est,  lorsque  le  juge  a  statué  en  dernier 
ressort,  lorsqu'il  s'agissait  de  sa  compétence.  {^Art.  454  , 
ibidem.)  Tout  appel,  pour  cause  d'incompétence,  est 
recevable  dans  le  délai  utile,  pour  empêcher  les  excès  de 
pouvoir  des  Tribunaux  en  matières  de  compétence. 

9""       ■ 
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Hors  de  ces  trois  circonstances ,  on  ne  peut  appeler  des 
jugcmens  en  dernier  ressort,  ou  qui  sont  passés  en  force 
de  chose  jugée,  sinon  l'appel  est  nul  de  droit;  on  peut 
même  passer  outre  à  l'exécution  des  jugeinens,  sans  égard 
pour  l'appel,  ni  pour  ses  suites. 

Il  y  a  encore  deux  cas  où  l'on  ne  peut  appeler  des  ju- 
geaiens,  quoique  qualifiés  en  premier  ressort,  et  rendus 
dans  des  formes  qui  les  soumettent  à  l'appel.  Le  premier 
est ,  lorsqu'ils  sont  rendus  sur  une  matière  en  laquelle  le 
Tribunal  doit  prononcer  en  dernier  ressort;  le  second  est, 
lorsque  le  juge  a  qualifié  son  jugement  en  premier  ressort, 
tandis  que  par  sa  nature  il  était  du  dernier  ressort,  (^r- 
ticle  453.)  La  raison  de  ces  règles  se  conçoit  facilement  : 
il  nest  pas  plus  permis  aux  juges  de  ne  pas  juger  en  der- 
nier ressort  lorsque  la  loi  le  prononce  ainsi,  qu'il  ne  leur 
est  permis  de  décider  en  dernier  ressort  sur  des  matières 
qui  sortent  de  leurs  attributions. 


CHAPITRE  XII. 

De  la  Requête  civile  y  de  la  Prise  à  Partie. 


SECTION   I.'« 

De  la  Requête  civile. 

«  J_jÈs  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  ne  pourront 
»  être  rétractés  que  par  lettres  en  forme  de  requête  ci- 
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»  vile,  à  regard  de  ceux  qui  auront  été  partie ,  ou  dûment 
»  appelés,  cl  de  leurs  héritiers ,  successeurs,  ou  ayaiis- 
»  cause  »,  C'est  le  texte  de  Tart.  i.*'  du  titre  35  de  1  or- 
donnance de  i66^,  qui  nous  a  fourni  la  première  partie 
de  l'art.  4^0  du  Code  de  Procédure,  excej)té  qu'elle  sup* 
priuie  fes  lettres  par  forme  de  requête  civile. 

La  seconde  partie  de  cet  article  du  Code  précise  lès 
cas  d'admission  de  la  requête  civile:  ils  sont  au  nombre 
de  dix,  qui  sont  copiés  presque  littéraleuiefit  de  l'art.  3^ 
du  même  titre  35  de  l'ordonnance.  On  distingue  parmi 
eux,  i."  le  dol  personnel,  pour  lequel  le  droit  romain 
permettait  de  se  faire  restituer  en  entier;  Lc^.  si  prœtor. 
7"'*?  §  '  ^ff'  ^^  judiciis.  2.°  Le  jugement  ultra  petitn  , 
qui  accorde  ce  qui  n'a  pas  été  requis,  ou  plus  qu'il  n'a  été 
demandé  ;  iiam  sententia  débet  esse  libelio  conformis  ,  et 
potestas  judicis  nltrà  id  quod  in  judicium  dcdiictum  est, 
jicqiiaquani  potest  excedcre  }  Leg.  iS^  ff.  communi  di- 
■vidundo.  3.° Et  le  jugement  rendu  sur  pièces  fausses,  donc 
Tcxcipant  doit  prouver  la  fausseté.  Leg.  3,  Cod.  si  esjt 
falsis  instrum.  Tel  tcstini.  jiidicatiun  fucrit. 

La  loi  précisant  les  faits  d'admission  de  la  requête  ci- 
vile, il' est  évident  que  les  juges  ne  peuvent  en  suppléer 
d'autre's,  à  peine  de  nullité  substantielle-,  parce  qu'il  y 
aurait  excès  de  pouvoir.  C'est  ce  que  dit  assez  positive- 
ment l'art.  4^2  du  nouveau  Code.  «  S*il  n'y  a  ouvertura 
que  contre  un  chef  du  jugement  attaqué,  il  sera  seul  ré- 
»  tracté».  Mais  l'ordonnance  civile  le  disait  plus  positi- 
vement encore:  «  il  est  défendu  d'accorder  aucunes  lettres 
»  de  requêtes  civiles  que  dans  \qs  temps  et  aux  conditioua- 
>j  exprimées,  sans  qu'il  puisse  y  avorr  aucune  dispense  ow. 
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»  exception;  et  si  aucunes  étaient  obtenues  ou  sîgnificfs 
»  après  les  délais  prescrits,  qui  ne  contiendraient  pas  les 
»  cas  d'ouvertures,  elles  seraient  déclarées  nulles  et  de  nnî 
»  effet,  sans  que  les  juges  pussent  y  avoir  égard,  à  peine 
>»  de  nullité  de  leurs  jugeraens)).(^/-^.  i^dumémeliire35-) 

La  requête  civile  est  signifiée  dans  les  trois  mois  à 
l'égard  des  majeurs,  du  jour  de  la  signification ,  à  per- 
sonne ou  domicile  du  jugement  attaqué;  mais  ce  délai 
ne  court  contre  les  mineurs ,  que  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  faite  depuis  leur  majorité,  à  personne  • 
ou  domicile.  Différentes  autres  exceptions  sont  d'ailleurs 
faites  à  ce  délai  en  faveur  des  absens  et  autres.  {Art.  ^Sf\ , 
485,  486  du  Code.) 

On  demande  si  ce  délai  est  fatal  ?  II  ne  l'était  pas  sous 
l'ancienne  législation,  qui  accordait  six  mois.  (u4ri.  54  'ie 
V ordonnance  de  i566.)  On  trouve,  dans  les  recueils 
d'arrêts,  plusieurs  décisions  qui  ont  admis  des  requêtes 
civiles  après  le  délai  prescrit,  même  des  années  après; 
mais  en  serait-il  ainsi  aujourdhui?  La  loi  nouvelle  ne  le 
dit  point ,  et  la  jurisprudence  moderne  est  ici  silencieuse. 
Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  les  nullités  et  les  déchéances 
ne  sont  plus  comminatoires?  (^r/.  1029,  Code  de  'Procé- 
dure. )  Or  ,  il  y  a  déchéance  d'un  droit,  quand  le -temps 
de  son  exercice  est  limité,  et  que  ce  temps  est  expiré.  Ne 
peut-on  pas  dire  aussi  que  la  requête  civile  est  une  voie 
extraordinaire,  et  que  si  ses  formes  ne  sont  pas  de  rigueur, 
ainsi  que  ses  délais ,  on  pourra  remettre  sans  cesse  en 
question  la  chose  jugée,  et  même  revenir  sur  l'autorité  de 
la  chose  jugée?  Et  n'est-ce  pas  pour  l'empêcher  que  le 
délai  de  trois  mois  est  fixé,  puisque  c'est  par  ce  délai  que 


DES    NULLITÉS.  l35^ 

s'acquiert  la  force  de  la  chose  jugée ,  à  défaut  d'appel  ? 
On  peut  le  croire  ainsi  sans  errer  -,  et  dès-lors  on  doit  dire 
fju'un  jugement  d'admission  de  la  requête  civile,  après  le 
délai  fixé,  est  dans  le  cas  d'être  annulé. 

La  requête  civile  peut  être  signifiée  au  domicile  de 
l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué ,  mais 
seulement  dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement.  Après 
ce  temps,  elle  doit  être  signifiée  au  domicile  de  la  partie  ; 
elle  n'est  alors  considérée  que  comme  un  ajournement  pur 
pt  simple,  et  elle  doit  être  déclarée  nulle,  si  elle  n'est  pas 
.signifiée  à  domicile  réel.  {Art.  492,  Code  de  Procédure^ 
Ces  dispositions  paraissent  imitées  en  partie  de  l'ordon- 
nance de  166^,  qui  portait ,  art.  6,  titre  35,  que  le  pro- 
cureur qui  aurait  occupé  sur  l'instance ,  serait  tenu  d'oc- 
cuper sur  la  requête  civile,  pourvu  qu'elle  lui  eiît  été 
signifiée  dans  l'année  du  jouj  et  date  de  l'arrêt. 

On  voit  ici  que  les  lois  établissent  un  délai  double  à 
partir  de  la  date  du  jugement,  ce  qui  n'est  que  pour  le  cas 
où  il  n'est  pas  signifié;  autrement  le  délai  moindre  court 
depuis  la  signification.  Sur  cela,  Bornier  observait  qu'après 
l'année  de  la  date,  la  notification  de  la  requête  civile  devait 
se  faire  au  domicile  réel ,  à  peine  de  nullité.  D'ailleurs  ^ 
l'ordonnance  prononçait  textuellement  cette  nullité,  pour 
violation  des  délais,  pour  omission  des  noms  des  a,vocat5 
qui  avaient  donné  la  consultation  dont  la  requête  civile 
était  précédée ,  et  pour  les  autres  causes  exprimées  en 
cette  loi. 

Mais  en  est-il  ainsi  sous  le  nouveau  droit  pour  le  défaut 
de  consignation  de  l'amende  prescrite,  et  pour  l'omission 
de  produire  une  consultation  favorable  à  l'admission  de  la. 
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requête  civile,  signée  de  trois  avocats,  exerçant  depuis 
dix  ans  dans  le  ressort  dé  la  Cour  royale,  dans  Icteudue 
duquel  le  jugement  a  été  rendu.  La  loi  ne  prononce  pas 
]a  nullité,  mais  bien  la  déchéance  pour  l'une  ou  l'aulrcî 
omission;  néanmoins  celte  déchéance  opère  les  mémos 
effets  que  la  nullité;  et  cette  déchéance  a  lieu  encore ,  si 
la  quittance  de  l'amende ,  qui  doit  être  consignée  (  ar- 
ticle 494)5  *^'  '^  consultation  des  avocats,  ne  sont  signi- 
fiées en  tcte  de  la  requête  civile;  si,  enfin,  la  consultation 
ne  contient  pas  qu'ils  sont  d'avis  de  la  requête  civile ,  et 
n'énonce  pas  les  causes  de  l'ouverture.  (  Art.  495 ,  ihid.  ) 
La  requête  civile  doit  même,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
n'être  pas  reçue. 

On  distingue  deux  sortes  de  requêtes  civiles,  la  prin- 
cipale et  l'incidente.  L'une  et  l'autre  sont  portées  au  Tri- 
Luiial  où  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  (^Articles  490  et 
491.)  Elle  est  principale,  lorsqu'elle  est  formée  contre  un 
jugement,  après  une  contestation  terminée,  et  sans  que  ce 
jugement  soit  produit  dans  une  autre  contestation.  Elle  est 
incidente,  quand  ou  la  forme  dans  le  cours  d'une  instance 
en  laquelle  le  jugement  attaqué  est  produit  par  forme 
d'exception  péremptoire  :  eu  ce  cas,  le  Tribunal,  saisi  de 
cette  instance,  peut  surseoir  jusqu'au  jugement  de  la  re- 
quête civile ,  que  le  réclamant  introduit  alors  devant  le 
juge  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué. 

Si  on  s'adressait  à  un  autre  jnge,  il  y  aurait  nullité  pour 
cause  d'incompétence  ratione  materiœ,  et  la  requête  civile 
ne  devrait  pas  être  admise,  à  peine  de  nullité. 

Après  la  consultation  et  la  consignation  de  l'amende 
♦îont  nous  avons  déjà  parlé.  It  reqiicîc  civile  s?  forme  ji;«r 
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une  simple  requête,  qui  contient  les  mêuies  ouvertures 
que  celles  de  la  consultation  ;  car ,  si  elle  en  contenait 
d'autres ,  il  y  aurait  lieu  de  la  rejeter  comme  nulle  ou 
inadmissible.  {Articles  Ç>i  et  482 ,  ibidem.)  Cette  requête, 
avec  l'ordonnance  qui  intervient  au  pied,  sont  signifiées 
avec  assignation  dans  la  forme  des  ajourncmens,  sinon  il 
y  a  nullité  pour  les  mêmes  causes  exprimées  dans  l'ar- 
ticle ()i  du  Code  de  Procédure.  Voyez-les  au  chapitre  2, 
sijprà. 

La  consultation  et  la  quittance  de  l'amende,  jointes  à  la 
requête  civile,  sont  encore  signifiées  par  l'ajournement, 
à  peine  de  nullité,  nous  l'avons  déjà  dit.  Ces  formes  sont 
les  mêmes  pour  les  jugemens  arbitraux ,  lorsque  la  re- 
quête civile  est  portée  devant  les  Tribunaux  ordinaires. 
(  Anicie  lOuG,  même  Code.)  Mais  si  les  ]iarties  compro- 
mettent sur  la  requête  civilp,  les  arbitres  peuvent  être 
dispensés  de  toutes  formali les  ( /7rA  loa^);  alors  il  ne 
pcul  y  avoir  aucune  nullité  de  procédure. 

SECTION   n. 

De  la  Pn.sc  à  Partie.  * 

Les  causes  qui  donnent  lieu  à  la  prise  à  partie,  sont  au 
nombre  de  cinq  -,  le  dol  ou  la  fraude,  la  concussion ,  le  déni 
de  justice,  la  responsabilité  du  juge,  à  peine  des  dom- 
mages-intérêts, enfin,  les  cas  où  la  loi  la  prononce  textuel- 
lement. {Art.  5o5,  Code  de  Procédure.  )  Les  Causes  de 
prise  à  partie  que  la  loi  romaine  autorisait,  étaient  celles- 
ci  ;  Si  per  fraudera  ,  gratiam  ,  inimicitias  ^  aut  sordes  j 
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aut  dolo  malo.  Leg.  i5,  ^  judex ,ff.  de  judiciis ,  et  leg. 
4o ,  §  1 ,  ff.  eodem   titulo. 

Le  dol  ou  la  fraude  peut  avoir  lieu  pendant  l'inslruclion 
de  la  cause  comme  lors  du  jugement;  et,  dans  les  deux 
cas,  il  produit  le  même  effet,  celui  d'autoriser  la  prise  à 
partie.  Le  dol,  dit  la  loi,  est  omnis  calliditas ,  fallacia , 
machinatio  ,  ad  decipiendum  ,  faltendum  ,  circumve- 
niendum  aliquem  adhihita. 

L'ordonnance  de  i66y  n'exprimait  point  les  cas  delà 
prise  à  partie  ;  elle  permettait  seulement  de  faire  appel 
comme  de  déni  de  justice,  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  qu'elle  prescrivait.  Il  y  a  déni  de  justice ,  lorsque 
le  juge  refuse  de  décider,  sous  prétexte  du  silence,  de 
l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi  ;  lorsqu'il  refuse 
de  répondre  les  requêtes  -,  lorsqu'il  néglige  de  jrtger  les 
affaires  en  état,  et  en  tour  d'être  jugées.  (^Art.  5o6  du 
Code.  )  Mais  on  voit  par  l'ordonnance  de  François  L^'^ , 
que  la  prise  à  partie  avait  lieu ,  non  seulement  pour  le  déni 
de  justice,  le  dol,  la  fraude,  la  concussion,  mais  encore 
pour  l'erreur  du  juge,  sur  le  fait  ou  le  droit;  ce  qui  était 
déjà  autorisé  par  l'ordonnance  de  1498,  et  par  celle  de 
B<ois.  Une  telle  règle  devait  ouvrir  la  porte  aux  passions 
et  à  l'arbitraire.  Mais  ne  discutons  pas  sur  le  fond  de  la 
requête  civile,  et  bornons-nous  aux  motifs  qui  peuvent  la 
vicier. 

Deux  arrêts  deréglemens,  donnés  par  le  Parlement  de 
Paris,  les  4  ju'"  i%9  et  iB  août  1702,  interdisaient  à 
toute  personne  d'intimer  par  prise  à  partie  aucun  juge, 
«ans  en  avoir  d'abord  obtenu  l'autorisation  formelle  de  la 
Cour  en  laquelle  le  siège  du  juge  ressortissait ,  à  peine  de 
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nullité  des  procédures,  et  d'amende  proportionnée  aux 
circonstances. 

C'est  la  règle  que  conserve  l'art.  5 1  o  du  nouveau  Code  ; 
mais  il  ne  prononce  pas  textuellement  la  peine  de  nullité. 
Elle  n'est  pas  moins  formelle  et  absolue  par  la  nature  de 
la  chose,  et  par  Tordre  établi.  D'ailleurs,  les  termes  de  la 
loi  sont  prohibitifs.  «  Aucun  juge  ne  pourra  être  pris  à 

»  partie ,  si ,  etc. ,  dit  cet  art.  5io  «  -,  donc  la  chose 

prohibée  ne  peut  avoir  lieu  sans  nullité. 

Ainsi ,  pour  agir  légalement  par  la  voie  de  prise  à  partie, 
il  faut  présenter  une  requête  à  la  Cour  dans  le  ressort  de 
laquelle  siège  le  juge  attaqué.  Cette  requête  est  signée  de 
la  partie  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  authentique  et  spé- 
cial, à  peine  de  nullité,  (^r/  5ii ,  Code  de  Procédure.) 
Si  les  motifs  de  la  requête  sont  prouvés  par  écrit ,  les 
pièces  y  sont  jointes  avec  la  procuration  ad  hoc,  encore 
à  peine  de  nullité.  (  ibidem.  )  Ces  deux  motifs  paraissent 
puisés  dans  les  arrêts  de  réglemens  précités. 

On  ne  voit  aucune  disposition  dans  la  loi  nouvelle,  qui 
précise  le  rapport  ou  l'instruction  sur  la  requête  tendante 
à  l'intimation,  ni  même  sur  sa  communication  au  ministère 
public.  Nous  pensons  néanmoins  que  cette  matière  est 
dans  les  attributions  de  la  partie  publique,  de  la  même 
manière  et  par  les  mêmes  motifs  que  la  récusation.  (Voyez 
siiprà ,  chapitre  lo,  section  II.)  C'est  aussi  l'avis  de 
Pigeau,  tome  I.er^  page  712.  Ainsi ,  sans  communication 
au  ministère  public,  tout  jugement  qui  interviendrait  sur 
la  demande  en  prise  à  partie  serait  nul  ou  annulable. 

La  requête  civile  répondue  d'ordonnance  approbative  , 
doit  être  signifiée  dans  trois  jours,  au  juge  pris  à  partie, 


J^O  TRAITÉ 

à  personne  ou  domicile,  et  non  au  greffe,  à  peine  de  nul- 
lité. C'est  ici  une  action  directe  et  personnelle  contre  le 
juge  qui,  aussitôt  cette  signification  ,  doit  s'abstenir  de  la 
connaissance  de  la  cause ,  et  même  de  toutes  celles  que 
la  partie,  ou  ses  parens  en  ligne  directe,  ou  son  conjoint, 
pourraient  avoir ,  jusqu'au  jugement  définitif  de  la  prise 
à  partie,  à  peine  de  nullité  des  jugemens.  (  Article  5r4  j 
ibidem.  ) 

L'ordonnance  civile  disait  aussi  :  «  Le  juge  qui  aura  été 
intimé  j  ne  pourra  être  juge  du  différend,  sous  peine  de 
nullité,  et  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  si  ce  n'est 
qu'il  eiàt  été  follement  intimé,  ou  ^ue  l'une  et  l'autre  parties 
eussent  consenti  qu'il  demeurât  juge.  Cette  dernière  dis- 
position est  changée,  ce  qui  me  paraît  aussi  sf-geque  con- 
forme à  la  dignité  de  la  justice  :  il  serait  étrange  môme , 
qu'un  plaideur  inculpât  grièvement  un  juge  par  une  prise 
à  partie,  et  qu'il  consentît  à  ce  qu'il  restât  son  juge. 

Mais  Taumission  de  la  prise  à  partie  peut- elle  seule 
donner  lieu  à  l'annulation  du  jugement  auquel  a  concouru 
le  juge  attaqué  pour  dol  ou  fraude?  Pigeau  répond  néga- 
tivement, parce  que  nul  ne  peut  être  privé  du  bénéfice 
i^Kin  jugement  sans  avoir  été  entendu.  Néanmoins,  ajoute 
ce  jurisconsulte ,  si  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  est  com- 
plice du  fait  qui  a  dosmé  lieu  à  la  prise  à  partie ,  celui  quï 
est  condamné  peut,  eu  se  pourvoir  par  appel,  s'il  est  dans 
le  délai,  ou  par  requêle  civile,  après  ce  délai. 
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CHAPITRE  XIII. 

Des  Nullités  relatives  aux  Redditions  de 
Cojnptes. 

J^ES  parties  qui  ont  la  libre  disposition  de  leurs  droits 
peuvent  régler  leurs  comptes  à  l'amiable  ou  devant  des 
arbitres;  mais  celles  qui  sont  frappées  d'incapacités  tem- 
poraires ou  illimitées  ne  le  peuvent  pas;  autrement  les 
comptes  sont  annulables.  (  Ordonnance  de  i66j,  titre  29, 
art.i2.)  Cette  règle  s'induit,  dans  la  législation  actuelle, 
de  l'article  48B  du  Code  civil. 

Toute  demande  en  reddition  de  compte,  soit  de  tutelle, 
soit  autre  ,  est  formée,  instruite  et  jugée  suivant  les  règles 
des  actions  ordinaires;  et,  comme  ces  actions,  elle  est 
sujette  au  préliminaire  de  la  conciliation, lorsque  toutes  les 
parties  sont  majeures,  et  capables  de  transiger;  autrement 
la  demande  peut  être  annulée.  {^Art.  48,  Code  de  Prc- 
cédure.  ) 

Les  formalités  des  ajournemens  s'appliquent  et  s'ob- 
servent aux  actions  en  reddition  de  compte,  ainsi  ^ue  les 
nullités  qui  y  sont  relatives.  {^Articles  61  et'jo^  ibidem.') 
Ces  actions  d'ailleurs  sont  sujettes  aux  conclusions  du  mi- 
nistère public,  à  peine  de  nullité,  dans  les  cas  prévus. 
(  Art.  83 ,  ibidem.  ) 

II  y  avait  autrefois  controverse  sur  là  question  de  savoir 
devant  quel  juge  le  compte  de  la  tutelle  devait  çtre  rendu. 
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Plusieurs  auteurs  élaieat  d'avis  qu'il  devait  être  réglé  de- 
vant  le  juge  de  la  tutelle  ;  et  à  cet  égard ,  Baquet ,  dans  sou 
traité  des  Droits  de  Justice,  chapitre  8, 11.0  3,  rapportait 
un  arrêt  solennel  qui  l'avait  jugé  ainsi;  mais  d'autres  juris- 
consultes soutenaient  que  le  compte  devait  être  rendu 
devant  le  juge  du  domicile  du  comptable.  Cette  incertitude 
fut  dissipée  par  l'ordonnance  de  1667,  qui  {^titre  29, 
art.  2  )  ordonna  que  le  comptable  serait  poursuivi  devant 
le  juge  qui  l'aurait  commis,  et,  s'il  n'avait  pas  géré  par 
autorité  de  justice,  qu'il  serait  ajourné  devant  le  juge  de 
son  domicile.  La  loi  nouvelle  confirme  cette  distinction, 
en  la  précisant  d'une  manière  plus  particulière.  (^Art.^T.'j.) 

Il  suit,  de  cette  compétence  ainsi  fixée,  que  le  droit  de 
décider  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  le  tuteur  et  le 
subrogé-tuteur  sur  les  comptes  de  la  tutelle,  et  entre  le 
mineur  devenu  majeur  ou  émancipé,  et  son  tuteur,  n'ap- 
partient qu'aux  Tribunaux  ordinaires-,  qu'ainsi,  toute  déli- 
bération de  famille  prise  sur  cet  objet,  est  nulle.  (^  Arrêt 
conforme  de  la  Cour  de  Turin,  du  5  mai  1810.) 

Le  rendant-compte  doit  le  fournir  d'une  manière  dé- 
taillée par  chapitres  de  recettes ,  dépenses  et  reprises ,  et 
1  accompagner  de  pièces  justificatives;  il  doit  aussi  le  pré- 
senter et  affirmer  devant  le  juge  en  personne  ou  par  fondé 
de  pouvoir  spécial ,  sinon  le  compte  peut  être  annulé. 
(^Articles  533  et  534,  ibidem.^  Il  pourrait  l'être  en- 
core, s'il  n'était  pas  régulièrement  signifié,  c'est-à-dire, 
à  personne  ou  domicile ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'avoué  con- 
stitué, ou,  dans  le  cas  contraire,  par  notification  d'avoué; 
enfin,  il  pourrait  être  rejeté  ou  annulé,  si  la  communica- 
tion des  pièces  justificatives  était  refusée. 
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Tout  traité  qui  peut  iuterveuir  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  deveuu  majeur,  est  nul ,  s'il  n'est  précédé  de  la 
reddition  d'un  couipte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces 
justificatives ,  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant- 
corapte,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité.  (^u4ri.  472  , 
Code  civil.)  Cependant,  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  que 
le  compte  n'est  pas  nul,  encore  qu'il  ne  soit  suivi  ni  du 
paiement  du  reliquat,  ni  de  la  remise  ou  communication 
des  pièces  justificatives.  Cette  décision  me  paraît  peu  en 
harmonie  avec  le  texte  de  la  loi.  La  Cour  de  Paris  a  jugé, 
au  contraire ,  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  4/2,  est 
de  rigueur,  et  qu'elle  s'applique  même  au  compte  suivi 
d'un  traité  par  contrat  de  mariage,  malgré  que  le  mineur 
ait  été  assisté  des  personnes  dont  le  consentement  était 
nécessaire  pour  la  validité  du  mariage.  (^  Arrêt  du  \f\  août 

l8l2.) 

La  Cour  d'Aix  a  appliqué  la  même  nullité  aux  actes 
passés  sur  compte  rendu,  lorsque  les  dix  jours  de  rigueur 
n'ont  pas  été  observés.  (^  Arrêt  du  10  août  1809.  ) 


CHAPITRE   Xiy. 

Des  Nullités  résultantes  des  B-ègles  générales 
sur  r  Exécution  forcée  des  Jugeniens  et  Actes. 

«  1^  UL  jugement,  nul  acte  ne  peut  être  mis  à  exécution^ 
o  s'il  ne  porte  le  même  intitulé  que  les  lois,  et  s'il  n'est 
»  terminé  par  un  mandement  aux  officiers  de  justice, 


14^  TRAITÉ 

»  ainsi  qu'il  est  dit,  art.  i4'i  ».  (Article  5^5  du  Code.) 

«  Les  expéditions  des  jiigemeus  sont  intitulés  et  ter- 
»  minés  au  nom  du  Roi ,  conformément  à  l'art.  5^  de  la 
»  Charte  constitutionnelle  »  ,  porte  l'art.  i4^)  du  Code. 

Il  suit,  de  ces  dispositions,  une  nullité  d'ordre  public 
contre  toute  exécution  donnée  aux  jugemens  et  actes  qui 
ne  seraient  pas  revêtus  des  formules  exécutoires.  Cette 
nullité  s'étend  jusqu'aux  actes  faits  pendant  l'absence  du 
Roi;  ces  actes  ne  peuvent  plus  conserver  leurs  premiers 
intitulés,  qui  doivent  être  rectifiés  avec  le  nom  de  Sa  Ma- 
jesté, sous  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  serait  fait  au- 
trement. (^Ordonnance  du  31o  aoui  i8i5.  ) 

Nous  avons  déjà  parlé  suprà  de  ces  formules  exécu- 
toires, chapitre  V;  il  nous  reste  à  ajouter  qu'elles  ont  été 
généralisées  et  rendues  uniformes  par  la  législation  tran- 
sitoire. Loi  du  29  septembre  1 791  •  )  Mais  la  même  unifor- 
mité n'existait  pas  dans  l'ancien  droit,  car  les  actes  des 
notaires  se  commençaient  par  ditférens  intitulés,  et  ne  se 
terminaient  pas  par  le  mandons  et  ordonnons.  Les  arrêts 
des  Cours,  des  Conseils  souverains,  du  Conseil-d'Etat , 
portaient  cependant  les  formes  exécutoires  actuelles,  mais 
les  jugemens  des  sièges  royaux,  bailliages,  sénéchaussées, 
justices  seigneuriales,  s'inîitulaient  par  des  formes  très- 
variées. 

Tout  cela  ce  s'applique  point  aux  actes  et  jugemens 
rendus  en  pays  étrangers ,  mais  leur  exécution  ne  peut 
avoir  lieu  en  France,  s'ils  ne  sont  déclarés  exécutoires 
par  uu  Tribunal  français ,  à  peine  de  nullité  des  actes  de 
contrainte.  Cette  règle  se  répète  dans  nos  deux  Codes 
(^articles  'M23j  ? 1 28 ,  Code  civil ,  e£  5^6 ,  Code  de  Pror 
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ct'rture);  elle  forme  nn  ordre  particulier  tle  procéder,  qui 
tient  à  l'intérêt  public-,  elle  rend  sans  force  et  sans  authen- 
ticité les  jugeir.ens  et  actes  émanés  des  pays  étrangers,  et 
de  tels  actes  sont  impuissans  pour  recevoir  l'exécution 
forcée.  C'est  par  ces  motifs  que  Tancienne  législation  dé- 
fendait toute  exécution  des  actes  dont  nous  parlons  ;  ils 
n'étaient  même  considérés  que  comme  de  simples  enga- 
gemens  privés.  {^Article  121  de  l'ordonnance  de  i6ig.) 
Avant  cette  loi ,  les  Parlemens  annulaient  déjà  les  actes 
d'exécution  des  jiigemeus  étrangers  :  on  en  trouve  deux 
arrêts  conformes,  rapportés  par  le  Commentateur  de  la 
Coutume  de  Paris,  sous  les  dates  des  3  août  i534  et  26 
mars  i  ^99. 

On  ne  pouvait  même  autrefois  mettre  les  jugemens 
français  à  exécution  hors  du  ressort  des  Parlemens,  ou 
des  Tribunaux  qui  les  avaient  rendus,  sans  avoir  obtenu 
des  lettres  àt pareatis  du  grand-sceau,  ce  qui  les  rendait 
exécutoires  par  toute  la  France.  (^Art.6^  titre  2y  de 
l'ordonnance  civile ^  contraire  à  celle  de  Blois,  art.  172.) 
A  défaut  de  pareatis  du  grand-sCeau,  on  pouvait  en  ob- 
tenir un  autre  en  la  chancellerie  du  Parlement  dans  le 
ressort  duquel  se  faisait  l'exécution  ;  cependant ,  lorsque 
cette  exécution  ne  devait  avoir  lieu  que  dans  la  jurisdiction 
du  domicile  du  condamné,  il  suffisait  d'obtenir  une  ordon- 
nance du  juge  des  lieux. 

Cette  règle  souffrait  d'ailleurs  plusieurs  exceptions.  — 
Les  sentences  des  juges-consuls,  des  officialités  et  des 
conservateurs  de  Lyon ,  s'exécutaient  partout  le  royaume 
sans  visa  mpareatis.  (^Edit  de  novembre  l563,  art.  8; 
edie  de  juillet  i66q.)  Mais  cette  législation  particulière 
Tome  II,  10 
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est  anéantie ,  et  pour  les  causes  ,  et  pour  les  effets. 

On  répute  maintenant  comme  nuls  les  actes  d'exécution 
d'un  jugement  français  ,  s'il  est  rendu  contre  un  tiers  par 
défaut  en  matières  d'hypothèques  et  autres  actes  civils ,  et 
si ,  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel ,  il  n'a  été 
délivré,  i.°  un  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursui- 
vante, contenant  la  date  de  la  signification  du  jugement  au 
domicile  de  la  partie  condamnée;  2.0  une  attestation  du 
greffier  du  Tribunal ,  constatant  qu'il  n'existe  ni  oppo- 
sition ni  appel.  Te!  est  l'esprit  des  articles  i63,  164  et 
548  du  Code  de  Procédure. 

Deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Paris ,  du  i4  mai  1808, 
et  l'autre  de  celle  de  Cassation,  du  29  aoijt  181 5,  ont 
décidé  que  la  radiation  d'hypothèque  est  nulle,  savoir  :  le 
premier,  quand  elle  est  faite  dans  le  délai  de  l'opposition 
ou  de  l'appel ,  encore  qu'il  ait  été  justifié  au  conservateur, 
dans  ia  forme  prescrite,  que,  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  jugement,  il  n'y  avait  eu  ni  opposition  ni  appel; 
et  le  second,  qu'une  radiation  d'hypothèque  faite  en  vertu 
d'un  tel  jugement  est  nulle,  s'il  n'a  pas  été  signifié  au  do- 
micile réel  du  défaillant. 

Celte  jurisprudence,  ainsi  que  les  textes  qui  l'ont  fait 
Daître,  est  contraire  à  l'ancienne;  il  suffisait,  dans  l'hypo- 
thèse qui  nous  occupe  ,  que  le  procureur  ad  lites  eût 
donné  uu  certificat  qu'il  n'était  venu  à  sa  connaissance 
aucune  opposition  ou  appel ,  ce  qui  était  abusif  et  dan- 
gereux 

Ou  a  réformé  aussi,  ou  plutôt  expliqué  l'article  2  du 
titre  33  de  i'ordonnarice  de  1667,  qui  portait:  «  Les  saisies 
»  et  exécutions  ne  se  feront  que  pour  chose  certaine  et 
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»  liquide,  en  deniers  ou  en  espèce;  et  si  c'est  en  espèce, 
»  il  sera  sursis  à  la  vente,  jusqu'à  ce  que  l'appréciatioa 
»  en  ait  été  faite  ». 

L'art.  55 1  du  nouveau  Code  dit  mieux  et  plus  clairement  ; 
«  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilière  ou  immobi- 
»  lière,  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  choses 
»  liquides  et  certaines  :  si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une 
»  somme  en  argent,  il  sera  sursis,  après  la  saisie,  à 
»  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'apprécia- 
»  tion  en  ait  été  faite  ».  A.insi,  sans  titre  exécutoire ,  toute 
saisie,  tout  acte  de  contrainte,  sont  nuls  ipso  Jure,  et  la 
partie  poursuivante  ,  ainsi  que  l'huissier,  peuvent  être 
condamnés  en  des  dommages-intérêts. 

Telle  était  l'ancienne  jurisprudence,  qui  ne  permettait 
aucune  exécution  ou  saisie ,  qu'en  vertu  d'acte  en  forme 
authentique,  ou  de  jugement  dont  il  n'y  avait  appel,  ou 
dont  l'exécution  était  ordonnée  provisoirement.  Plusieurs 
Coutumes  contenaient  même  ces  dispositions  *.  Ainsi  se 
trouvait  remplie  la  lacune  de  l'art.  2  ,  titre  33  de  l'ordon- 
nance précitée. 

Nous  avons  dit,  au  chapitre  XI,  que  l'appel  est  suspensif 
de  toutes  condamnations;  il  faut  ajouter  ici  que  les  actes 
de  contraintes  laits  malgré  l'appel  d'un  jugement  non  exé- 
cutoire par  provision,  sont  nuls  de  droit;  c'est  ce  que  la 
Cour  de  Turin  a  jugé  en  matière  de  saisie-immobilière,  par 
deux  arrêts  des  8  août  et  i4  septembre  1810. 

De  même,  est  nulle  une  contrainte  par  corps  ,  si  les  con- 

*  Voyez  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  164  et  i65  ;  celle  du  Poitou  , 
art.  4^8  ,  et  celle  d'Orléans ,  art.  ^io. 

10* 
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damnations  qui  l'ont  ordonnée  sont  pour  choses  suscep- 
tibles de  liquidation ,  et  si  elle  est  faite  avant  cette  liqui- 
dation en  argent.  (^Ârt.  55^,  Code  de  Procédure.^  Il  y 
aurait  une  vexation  intolérable  en  procédant  autrement , 
car  la  chose  due  n'étant  pas  déterminée,  le  débiteur  ne 
pourrait  se  libérer  :  ce  serait  d'ailleurs  paralyser  l'exécu- 
tion de  l'art.  798  du  Code,  qui  ordonne  dé  mettre  en 
liberté  le  détenu  pour  dettes ,  lorsqu'il  consigne  entre  les 
mains  du  geôlier  de  la  prison  le  montant  des  condamna- 
tions et  les  frais  de  sa  capture-,  consignation  qui  ne  peut 
jamais  se  faire  qu'après  une  liquidation  fixe. 

Arrivons  à  la  dernière  disposition  générale  sur  l'exé- 
cution forcée  des  jugemens  et  actes.  Elle  n'est  pas  sans 
importance. 

«  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à  l'huissier  vaut 
»  pouvoir  pour  toutes  exécutions,  autres  que  la  saisie-im- 
»  mobilière  et  l'emprisonnement ,  pour  lesquels  il  est 
»  besoin  d'un  pouvoir  spécial  ».  {Art.  556,  ibidem.^ 
C'est  ici  une  disposition  absolument  nouvelle,  car  on  ne 
voit  rien  de  semblable  dans  les  anciennes  ordonnances,  pas 
même  dans  celle  de  1667.  Aussi,  une  controverse  sé- 
rieuse et  prolongée  s'est  élevée  sur  cette  règle. 

On  a  d'abord  agité  la  question  de  savoir  si  le  pouvoir 
spécial  exigé  dans  les  cas  de  saisie-immobilière  et  d'em- 
prisonnement, est  nécessaire,  à  peine  de  nullité?  M.  Sirey 
observe  sur  cela,  «  que  la  jurisprudence  a  été  long-temps 
»  incertaine,  pour  ne  pas  dire  erronée;  que  nombre  de 
»  Cours  d'appel  avaient  jugé  négativement  la  question , 
»  sur  ce  motif  principal,  que  la  nullité  n'était  pas  littéra- 
»  lement  prononcée  par  la  loi  ;  qu'elles  avaient  pensé  en 
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u  outre,  que  le  pouvoir  spécial  n'était  prescrit  que  dans 
»  l'intérêt  de  l'huissier,  afin  de  prévenir  un  désaveu  de 
»  la  part  du  créancier  ». 

Les  arrêts  rendus  suivant  celte  opinion  négative,  sont 
ceux  des  Cours  de  Bruxelles,  de  Turin,  de  Caen  et  de 
Rioai,  des  1 3  juin  1807,  29  juin  1808,  1 4  octobre  1809, 
y  et  20  février  i^io. 

Nous  ajoutons  aux  observations  de  M.  Sirey,  que,  toutes 
les  fois  que  la  loi  parle  en  ternies  impératifs,  elle  prohibe 
par  cela  seul  la  chose  contrait^e  à  celle  qu'elle  ordonne  ; 
qu'alors ,  sou  commandement  ou  sa  prohibition  doivent 
être  exécutés  par  des  moyens  coërcitifs,  sans  lesquels 
toute  législation  serait  impuissante  et  vaine  :  elle  se  ré- 
duirait à  une  simple  théorie,  variable  suivant  les  systèmes 
ou  les  passions.  (Voyez  la  loi  i  i/f-de  verhorum  obligado- 
nibus ,  et  la  doctrine  de  Dumoulin  sur  cette  loi ,  n.'^  2.) 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  Cour  suprême  a  fixé  in  ter- 
minis  la  jurisprudence  sur  la  question  qui  nous  occupe  ; 
elle  a  décidé,  par  arrêt  du  6  janvier  181 2,  en  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  que  le  pouvoir  ad  hoc  dont 
l'huissier  doit  être  porteur  en  procédant  à  la  contrainte 
par  corps  ou  à  une  saisie-immobilière,  est  nécessaire  ,  à 
peine  de  nullité^  que  cette  nullité  résulte  d'un  défaut 
d  attribution  positif  (  ex  defectii  potestatis  aut  mandati)  y 
qu'elle  est  de  droit ,  et  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée  par 
la  loi. 

Les  principes  consacrés  par  cette  décision  mémorable , 
ont  depuis  été  appliqués  par  les  Cours  de  Rouen,  le  i.*''^ 
juin  18 12 ,  de  Colmar,  le  3  du  même  mois,  et  de  Trêves j. 
le  25  décembre  suivant. 
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Mais  ensuite  il  s'est  élevé  une  question  incidente  sur  la 
nature  même  du  pouvoir.  Doit-il  être  donné  par  acte  au- 
thentique ou  par  acte  sous  signature  privée ,  avec  la  for- 
malité de  l'enregistrement ,  pour  en  constater  la  date ,  ou 
simplement  par  écrit  privé  et  sans  date  certaine?  Y  a-t-il 
nullité  dans  ce  dernier  cas?  La  Cour  de  Colmar  a  jugé 
affirmativement  que  le  pouvoir  donné  pour  la  saisie-im- 
mobilière, est  insuffisant  et  nul,  s'il  n'est  enregistré.  Pa- 
reille décision  a  été  donnée  par  la  Cour  de  Rouen.  Ces 
deux  arrêts  sont  ceux  que  nous  venons  de  citer;  mais  la 
Cour  suprême,  par  trois  arrêts  des  ^\  janvier,  12  juillet 
et  10  août  1814,  a  décidé  que  la  loi  n'exige  pas,  à  peine 
de  nullité,  que  le  pouvoir  spécial  dont  l'huissier  doit  être 
porteur  pour  procéder  à  un  emprisonnement ,  soit  enre- 
gistré pour  acquérir  une  date  certaine ,  ou  qu'il  soit  copié 
dans  l'un  des  actes  de  la  procédure ,  et  qu'il  suffit ,  pour 
remplir  le  vœu  de  la  loi,  qu'il  soit  établi  en  fait ,  que  le 
pouvoir  existait  au  moment  de  l'emprisonnement. 


CHAPITRE  XV. 

I^es  Nullités  relatives  aux  Saisies -Arrêts  ou 
Oppositions. 

JLja  législation  nouvelle  a  réformé  de  grands  abus  en  ces 
matières  :  elle  dispose  que  l'on  ne  peut  saisir  ou  s'opposer 
sans  titre  authentique  ou  privé,  ou,  à  défaut  de  titre, 
sans  une  permission  du  juge  du  domicile  du  débiteur  j  ou 
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de  celui  du  domicile  du  tiers-saisi.  Elle  dispose  encore  que 
toute  saisie -arrêt  ou  opposition  contiendra  renonciation 
du  titre  et  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite;  ou,  si 
elle  est  exercée  en  vertu  d'ordonnance  du  juge,  que  copie 
en  sera  notifiée  en  tête  de  la  saisie,  laquelle  ordonnance 
contiendra  la  mention  de  la  somme  due  au  saisissant.  Ella 
dispose  enfin ,  que ,  si  la  créance  pour  laquelle  on  saisit 
n'est  pas  liquide  * ,  l'évaluation  provisoire  en  sera  faite 
par  le  juge;  et  que  la  saisie  contiendra  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  demeure  le  tiers-saisi,  si  le  sai- 
sissant n'y  demeure  pas  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  (  Ar- 
ticles 55^,  558  et  559  du  Code  de  Procédure.  ) 

Une  partie  de  ces  dispositions  est  imitée  de  la  Coutume 
de  Paris  [art.  160  eif  166) ,  qui  aussi  ne  permettait  pas  de 
saisir  sans  titre.  Elle  est  encore  imitée  de  la  jurisprudence 
du  Chàtelet  de  Paris.  On  peut  dire ,  d'ailleurs ,  que  tel  était 
le  droit  commun  delà  France;  et  cependant,  par  un  abus 
funeste,  qui  devint  presque  général,  on  tolérait  tous  les 
jours  des  oppositions,  afin  de  saisir,  sans  causes  énoncées, 
ou  l'on  disait  vaguement />oKr  motifs  et  raisons  à  déduire 
en  temps  et  lieu.  «  La  France  entière,  commerçante  ou 
»  propriétaire,  réclamait  depuis  cent  ans  contre  les  abus 
»  ou  les  vexations  de  tout  genre,  siute  des  oppositions 
»  sans  causes  énoncées.  Cet  abus  criant  est  réformé  ». 


*  Une  chose  est  liquide  ,  quand  sa  quantité  et  sa  qualité  sont 
connues,  comme  une  somme  d'argent.  L,  cerlum ,  ff.  de  Cred. 
Mais  elle  est  incertaine,  quand  sa  qualité  ou  sa  quantité  ne  sont 
pas  fixées ,  comme  un  muid  de  bled  ,  un  muid  de  vin  ,  parce  qu« 
vino  bono  dari  polest  melius.  (  Jous«e.  ) 
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(  Expressions  de  l'orateur  du  Gouvernement ^  en  propo" 
s  an  t  la  loi.  ) 

L'ordoonance  de  i66^  contenait  des  règles  assez  éten- 
dues sur  les  saisies  et  exécutions  en  général  \  mais  elle 
n'avait  point  de  titre  particulier  pour  les  saisies  et  arrêts. 
Cependant,  on  observait  pour  celles-ci  plusieurs  disposi- 
tions relatives  aux  autres,  notamment  l'élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  était  faite  la  saisie-arrêt.  {Art.  i.^r, 
titre  33.)  Voilà  pourquoi  les  nullités,  jadis  admises  en  ces 
matières ,  dépendaient  autant  de  la  sagesse  et  de  la  juris- 
prudence des  juges,  que  de  quelques  réglemens  dont  nous 
parlerons  dans  la  suite.  Mais,  sous  la  nouvelle  législation, 
les  principes  sont  fixes  et  déterminés,  et  l'application  des 
uuUilés  peut  se  faire  facilement,  d'après  la  lettre  de  la  loi 
précitée.  (  Art.  55^,  Code  de  Procédure.  ) 

Réunissons  les  nullités  appliquées  par  la  jurisprudence 
moderne,  au  seul  acte  qui  contient  la  saisie-arrêt. 

I  .'^^  Nullité  à  défaut  de  titre  énoncé ,  ou  d'ordonnance 
notifiée. 

2.*  Nullité  à  défaut  d'énonciation  de  la  somme  due  au 
saisissant. 

3.e  Nullité  à  défaut  d'élection  de  domicile  au  lieu  où 
demeure  le  tiers-saisi. 

4."  Saisie  faite  pour  choses  non  liquides ,  ou  sans  en 
avoir  fait  faire  l'estimation  provisoire  par  le  juge. 

Et  5.*  La  violation  des  formes  particulières  aux  ajour- 
nemens,  excepté  la  constitution  d'avoué,  et  l'assignation 
devant  le  juge,  qui  ne  se  font  que  par  la  demande  en  va- 
lidité de  saisie. 

Sur  la  seconde  de  ces  nullités,  la  Cour  de  Turin  a 


TîF,  s    NULLITÉS.  l53 

néanmoins  juge  que  l'ordonnance  portant  permission  de 
saisir  n'est  pas  nulle ,  par  cela  seul  qu'elle  n'énonce  pas 
la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est  faite,  si  cette  énou- 
ciation  existe  dans  le  corps  de  la  requête. 

Une  saisie-arrêt  peut- elle  être  régulièrement  signifiée 
au  domicile  du  mandataire  du  tiers-saisi  ?  Non  :  elle  est 
nulle;  elle  doit  être  signifiée  à  domicile  réel.  Jugé  ainsi 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  i8  juin  1810.  Cet  arrêt 
décide  d'ailleurs  que  la  nullité  peut  être  proposée  aussi 
bien  par  la  partie  saisie  que  par  le  tiers-saisi.  Donc,  elle 
est  absolue  et  non  relative.  Pareille  décision  a  été  portée 
par  la  même  Cour, le  3o  aoiit  181 1. 

Est  nulle  aussi,  d'une  manière  absolue,  une  saisie-arrêt 
faite  par  un  étranger  entre  les  mains  d'un  tiers-saisi  dc- 
micilié  en  France ,  en  vertu  d'un  acte  ou  jugement  émané 
d'une  autorité  étrangère,  non  déclaré  exécutoire  par  un 
Tribunal  français  :  telle  est  la  décision  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  11  janvier  18 17. 

La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les  mains 
des  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses 
ou  deniers  publics,  en  cette  qualité,  n'est  point  valable 
(est  nulle),  si  l'exploit  n'est  fait  à  la  personne  préposée 
pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'original, 
ou,  en  cas  de  refus,  par  le  procureur  du  roi.  (Art.  56 1 
du  Code  de  Procédure.  ") 

Telle  était  l'ancienne  jurisprudence  établie  d'après  les 
édits  de  février  1689  et  de  février  lyoS,  de  septembre 
ï  708  et  d'août  171?.,  qui  ordonnaient  le  visa  à  l'égard 
des  receveurs  des  consignations ,  des  commissaires  aux 
iaisies-réelles,  etc.  Pour  les  formalités  à  suivre  sur  ces 
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saisies  particulières,  on  doit  consulter  le  décret  du  i3 
pluviôse  an  1 3 ,  rendu  applicable  au  nouveau  Code  par 
un  avis  du  Conseil-d'État,  du  12  mai  1807,  approuvé 
le  i.fr  juin,  et  un  autre  décret,  du  18  août  inêtne  année 
1807. 

«  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition, 
»  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre 
»  le  domicile  du  tiers-saisi  et  celui  du  saisissant ,  et  un 
»  jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  dorai- 
»  cile  de  ce  dernier  et  celui  du  débiteur  saisi ,  le  saisis- 
»  sant  est  tenu  de  dénoncer  la  saisie-arrêt  ou  opposition 
»  au  débiteur  saisi,  et  de  l'assigner  en  validité.  ( ^rA  563, 
»  ibid.)  Faute  de  demande  en  validité,  la  saisie  ou  op» 
»  position  est  nulle  ».  {^An.  565,  ibid.) 

Mais  comment  se  comptent  les  délais  de  la  dénoncia- 
tion de  la  saisie  ?  La  règle  dies  termini  non  computantut 
in  termina ,  et  l'art.  ioo3,  qui  ne  compte  pas  dans  les 
délais  des  ajournemens  et  citations,  le  jour  delà  significa- 
tion et  celui  de  l'échéance ,  sont-ils  applicables  ici?  Jugé 
négativement  par  la  Cour  de  Turin,  le  ï4  mai  1808. 
Ainsi,  suivant  cet  arrêt,  les  délais  de  la  dénonciation  de  la 
saisie  et  de  l'assignation  eu  validité  ne  sont  pas  francs  ;  ce 
qui  peut  faite  annuler  l'un  et  l'autre  acte  en  cas  d'expira- 
tion du  délai  fatal . 

«  Le  tiers-saisi  ne  peut  être  assigné  en  déclaration, 
»  s'il  n'y  a  titre  authentique  ou  jugement  qui  ait  déclaré 
»  la  saisie-arrêt  ou  l'opposition  valable  ».  {-^rt.  568, 
ibid.)  Si  ce  texte  ne  prononce  pas  la  nullité,  il  entraîne 
du  moins  une  déchéance  formelle ,  qui  équivaut  à  la  nul- 
lité pour  les  effets.  D'ailleurs,  c'est  ici  une  dispositioa 
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innovative  ;  car  autrefois  on  pratiquait  le  contraire  :  l'as- 
signation en  déclaration  se  donnait  toujours  avant  le  juge- 
ment sur  la  saisie ,  soit  qu'il  y  eût  titre  authentique  ou 
non  :  quelquefois  même  elle  était  faite  par  le  même  acte 
que  la  saisie. 

Si  des  choses  insaisissables  sont  placées  sous  l'effet 
d'une  saisie-arrêt ,  y  a-t-il  nullité  ?  Si  nous  avions  à  déci- 
der, nous  répondrions  affirmativement,  malgré  que  les 
art.  58 1  et  5^2  du  nouveau  Code  n'en  disent  rien.  Nous 
dirions  que  l'on  doit  y  voir  tout  ensemble  et  une  prohibi- 
tion expresse  et  une  véritable  disposition  d'ordre  public  ; 
que  ce  serait  violer  l'une  et  l'autre  de  saisir  ce  qui  est  dé- 
claré insaisissable  par  la  loi ,  et  qu'une  pareille  violation 
entraîne  la  nullité  absolue-,  tellement  qu'il  n'est  pas  rare 
de  voir  de  simples  payeurs  repousser  de  leur  autorité  des 
saisies  faites  en  ces  cas. 

C'est  par  ces  motifs  que  l'ordonnance  de  1667  pro- 
nonçait expressément  la  nullité  des  saisies  de  choses  in- 
saisissables ,  même  pour  les  deniers  du  Roi.  (^r^.  i4  ** 
16  du  tit.  33.  )  Voici  les  choses  que  la  loi  nouvelle  dé- 
clare insaisissables  : 

I.**  Les  traitemens  et  pensions  dus  par  l'État,  qui  ne 
peuvent  être  arrêtés  que  pour  le  cinquième  {Loi du  2.^ 
mars  1801  ) ,  excepté  les  traitemens  ecclésiastiques ,  qui 
sont  déclarés  insaisissables  en  totalité  {Arrêté  du  18  ni- 
vôse an  II)', 

2.°  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice  ; 

3.°  Les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insai- 
sissables par  le  testateur  ou  le  donateur  ; 

4.**  Les  sommes  et  pensions  pour  alimens,  encore  que 
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le  testament  ou  l'acte  de  donation  qui  les  établit  ne  les 
déclare  pas  insaisissables  :  néanmoins  les  choses  désignées 
dans  ces  deux  paragraphes  sont  saisissables  par  les  créan- 
ciers postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du 

5.0  Les  revenus  des  majorais,  excepté  les  cas  où  ils 
sont  délégués  pour  dettes  privilégiées  (  Décret  du  i  .er 
mars  1 808  )  ; 

6.°  Enfin  ,  toutes  les  choses  déclarées  insaisissables  par 
la  loi.  (  Art.  58 1  et  58a  du  Code  de  Procédure.  ) 

Peut-on  suppléer',  eu  jugeant ,  le  vaoi  alimentaire?  La 
Cour  de  Turin  l'a  jugé  affirmativement,  le  3  décembre 
i8o8j  elle  a  décidé  qu'une  pension  viagère,  non  qualifiée 
alimentaire ,  est  cependant  insaisissable ,  s'il  résulte  des 
circonstances  particulières  au  légataire  et  de  lintentioa 
présumée  du  testateur,  que  la  pension  est  établie  pour 
tenir  lieu  d'alimens. 

Les  anciennes  ordonnances  prohibaient  aussi  la  saisie 
de  différentes  choses  mobilières  :  on  trouvait  encore  ces 
prohibitions  dans  les  lois  romaines.  Verbo  r ictus,  conti- 
nentur  quce  esui ,  potui  que,  cultui  que  corporis,  quceque 
ad  vivendum  homini  necessaria  suiit.  Vestem  quoque 
victûs  habere  "vicem  Labeo  ait ,  et  cetera  quihus  tuendi 
curandi  va  corporis  nostri gratiâ  utimur,  ed  appellatione 
signijîcatur .  Leg.  43  et  ^\,  ff.  de  verbor.   Signif. 

Nous  avons  établi  cinq  espèces  de  nullités  dans  le  seul 
exploit  de  saisie-arrêt,  et  chaque  espèce  peut  varier  ou 
se  diviser,  principalement  les  omissions  des  formes  pres- 
crites pour  les  ajournemens ,  qui  sont  assez  nombreuses. 
(Voyez  suprà,   chap  II.)  Mais  il  en  est  d'autres  encore 
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qui  peuvent  avoir  lieu  à  raison  des  variations  de  la  saisie 
elle-même.  Ces  variations  sont  au  nombre  de  quatre  : 
iJ^  le  créancier  na  ni  titre,  ni  créance  liquidée;  2."  au 
contraire,  il  a  titre  suffisant,  et  une  créance  fixe,  exigible 
et  liquidée*,  3."  il  n'a  pas  de  litre,  mais  sa  créance  est  d'une 
somme  déterminée;  4*"  ^u  contraire,  il  est  porteur  d'un 
titre  dont  la  créance  n'est  pas  liquide. 

Dans  le  premier  cas,  on  ne  peut  saisir  sans  une  ordon- 
nance du  juge,  qui  en  accorde  l'autorisation  et  qui  liquide 
provisoirement  la  créance.  Dans  le  deuxième  cas ,  le  créan- 
cier peut  saisir  de  piano  _,  sans  permission  du  juge  ;  il  peut 
inênie  assigner  de  suite  le  tiers-saisi  en  déclaration,  ce 
qui  ne  peut  se  faire  dans  les  autres  cas  où  le  titre  authen- 
tique manque  ;  on  ne  peut  assigner  alors  en  déclaration 
qu'après  le  jugement  qui  déclare  la  saisie  valable. 

Dans  le  troisième  cas,  le  créancier  doit  obtenir  une 
simple  permission  du  juge,  pour  saisir  et  ne  pas  faire  li- 
quider une  créance  qui  l'est  déjà.  Enfin ,  dans  le  qua- 
trième cas,  c'est  le  contraire  qui  se  pratique;  la  créance 
est  liquidée  par  le  juge  ,  qui  ne  donne  pas  permission  de 
saisir,  puisque  le  titre  est  suffisant  pour  l'autoriser. 

Voici  une  dernière  variation  de  la  saisie-arrêt  :  c'est 
lorsqu'elle  est  faite  entre  les  mains  de  personnes  demeurant 
chez  rétraif|er  ou  hors  la  France  continentale  ;  elle  ne 
peut  alors  être  signifiée  au  domicile  des  procureurs  du 
roi,  mais  bien  à  personne  ou  domicile  réel.  Ç^/t.  56o, 
Code  de  Procédure.^  Ce  n'est  pas  ici  une  simple  assigna- 
tion ,  la  saisie-arrêt  lie  les  mains  du  tiers-saisi ,  du  jour 
de  sa  date  ;  il  doit  donc  la  connaître  à  l'instant  même  de 
son  existence.  Jousse  était  d'un  avis  contraire;  il  admettait 
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qu'en  ce  cas,  la  saîsie-arrêt  pouvait  être  valablement  faite 
au  domicile  du  procureur  général  -,  mais  il  était  très-bien 
réfuté  par  l'annotateur  de  Bornier,  sur  l'art.  7  du  titre  a 
de  l'ordonnance  de  1667. 

On  voit  que  ces  cinq  variations  peuvent  occasionner 
des  nullités  de  procédures,  par  omission  ou  contraven- 
tion, mais  elles  peuvent  se  couvrir  par  le  saisi  ou  par  le 
tiers-saisi,  lorsqu'ils  procèdent  sur  les  saisies  comme  si 
elles  étaient  valables. 


CHAPITRE  XVI. 

Sur  les  Nullités  relatives  aux  Saisies-Exécutions. 

JuES  modernes  législateurs,  en  régularisant  les  choses, 
ont  ici  changé  les  mots.  La  saisie  dont  nous  allons  traiter , 
s'appelait  autrefois  saisie  et  exécution,  pour  la  distinguer 
de  la  simple  saisie  sans  enlèvement,  parce  que  l'exécution 
opérait  alors  cet  enlèvement.  Mais  on  a  supprimé  la  con- 
jonction et,  parce  que  l'enlèvement  ne  suit  pas  toujours 
à  présent  la  saisie-exécution. 

Toute  saisie  de  cette  nature  doit  être  précédée  d'un 
commandement  fait  à  la  personne  ou  au  domicile  du  débi- 
teur, au  moins  un  jour  franc  avant  la  saisie ,  et  contenant 
notification  du  titre ,  si  cette  notification  n'a  déjà  été  faite. 
{^Art.  583  ,  Code  de  Procédure.)  C'était  ainsi  que  dispo- 
sait l'ordonnance  de  i5;39  ;  mais  elle  ne  fixait  ni  la  forme 
du  commandeoient,  ni  le  délai  dans  lequel  il  devait  être 
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fait  avant  l'exécution.  Celle  de  1667  ne  disait  pas  un  seul 
mot  de  ce  commandement;  mais  la  jurisprudence  ancienne, 
qui  n'avait  pas  manqué  de  controverses  sur  ce  point,  avait 
enfm  établi  le  même  ordre  que  celui  que  rè^le  notre 
article  583. 

Ce  commandement  préalable  contient  aussi  élection  de 
domicile,  jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite,  dans  la  commune 
où  doit  se  faire  l'exécution ,  si  le  créancier  n'y  demeure. 

Le  débiteur  peut  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  signifi- 
cations ,  même  d'offres  réelles  et  d'appel.  [Art.  584 ,  ilfid.) 
C'est  ici  l'ancienne  jurisprudence  consacrée ,  qui  reposait 
sur  diverses  ordonnances,  dont  les  dispositions  étaient 
uniformes  *.  Il  est  vrai  qu'elles  ne  prescrivaient  cette 
élection  de  domicile  que  pour  les  saisies-exécutions,  mais 
l'usage  rétendait  toujours  aux  comraandemens. 

Ces  différentes  dispositions  sont  nécessaires,  à  peine 
de  nullité  du  commandement,  et  voici  mes  motifs  pour  le 
décider  ainsi  :  «  Tous  les  articles  relatifs  aux  saisies-exécu- 
»  lions  .doivent  être  observés  par  les  huissiers  et  sergens, 
»  à  peine  de  nullité  des  exploits  de  saisies  et  procès-ver- 
»  baux  de  ventes ,  de  dommages-intérêts  envers  les  parties, 
»  d'interdiction,  et  de  100  liv.  d'amende,  qui  ne  pourra 
»  être  remise  ni  modérée  sous  quelque  prétexte  que  ce 
M   soit  ».  i^yirt.  i(),  titre  33  de  l'ordonnance  de  1667.  ) 

«  Toute  exécution  que  l'on  veut  faire  sur  une  personne 
»  ou  sur  les  biens  du  débiteur ,  doit  être  précédée  d'un 
»  commandement  de  payer  ou  de  satisfaire  aux  engage- 

*  Ordonnance  de  1667,  art.  i.*'',  tit.  33  ;  celle  de  Henri  III, 
art.  173,  et  celle  de  Henri  IV,  arl.  12,  doauéeleaô  janvier  1609, 
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»  mens  portée  dans  le  litre,  à  peine  de  nullité.  La  plupart 
M  des  Tribunaux  exigent  que  le  commandement  pré- 
î)  cède  l'exécution  au  moins  de  vingt-quatre  heures  ». 
(^Guyot ,  Répertoire  universel,  au  mot  commandement.^ 

Nous  n'avons  rien  de  si  précis  dans  le  nouveau  Code , 
qui  ne  prescrit  point  l'observation  de  son  système  de  la 
saisie-exécution,  à  peine  de  nullité  ;  il  est  de  même  muet 
sur  la  peine  contre  l'omission  du  commandement  préa- 
lable, mais  cette  peine  est  dans  la  nature  des  choses,  qui 
de  uno  dicit  de  altéra  negat.  Sx.,  en  effet,  le  commande- 
ment peut  être  fait  ou  ne  pas  l'être,  que  deviendra  1  "élec- 
tion de  domicile  prescrite  en  termes  impératifs  pour  tout 
le  temps  delà  poursuite?  Comment  le  débiteur pourra-t-il 
exercer  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  faire  des  offres 
pour  sa  libération  au  domicile  réel  ?  Le  commandement 
est  donc  aussi  nécessaire  qu'indispensable.  Aussi ,  l'an- 
cienne jurisprudence  appliquait  la  nullité  aux  saisies  et 
exécutions  faites  sans  commandement  préalable.  (Voyez 
l'art.  74  de  l'ordonnance  de  iSSg,  et  les  arrêts  de  Papon, 
livre  XVÏIÎ ,  titre  5 ,  n.o  aS.  ) 

Deux  arrêts  modernes  nous  font  connaître  aussi  cette 
nécessité.  Le  premier,  rendu  par  la  Cour  de  Turin,  le  j 
août  1809,  décide  qu'un  commandement  de  payer,  sous 
peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  de  droit ,  suffit  à  la 
validité  de  plusieurs  saisies  successivement  exercées  pour 
la  même  créance.  Ce  qui  est  bien  dire  que,  sans  le  com- 
mandement, les  saisies  seraient  nulles. 

Le  second  arrêt,  donné  par  la  Cour  de  Paris,  le  i3  plu- 
viôse an  1 3.  décide  ,  d'un  autre  côté  ,  que  la  loi  qui  oblige 
le  saisissant  à  élire  domicile  dans  le  lieu  où  se  fait  la  saisie, 
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produit  cet  effet ,  que  le  saisi  peut  assigner  à  ce  domicile 
dans  toutes  les  contestations  incidentes  qui  naissent  de  la 
poursuite.  N'est-ce  pas  là  juger  que  le  commandement  est 
indispensable,  puisqu'il  doit  contenir  l'élection  de  domicile 
si  importante  dans  cette  hypothèse  ? 

Au  reste,  ce  commandement  doit  exprimer  la  cause 
pour  laquelle  il  est  fait,  et  cette  cause  doit  être  une  somme 
liquidée,  autrement  il  y  aurait  nullité  du  commandement; 
il  serait  sans  objet,  comme  sans  exécution  possible.  Or, 
la  loi  ne  peut  autoriser  les  actes  qui  n'ont  pas  d'objet  précis. 
A  l'égard  de  la  saisie-exécution,  elle  ne  peut  être  faite 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  à  peine  de  nullité  et  de 
dommages-intérêts  ,  excepté  que,  pour  des  loyers  et  fer- 
mages, on  peut  saisir  les  meubles  du  fermier  ou  locataire, 
sans  titre  authentique  ni  privé;  mais  cette  sorte  de  saisie 
n'est  pas  une  véritable  exécution,  elle  n'en  a  ni  les  effets 
ni  le  nom  ;  il  faut  la  faire  déclarer  valable  par  la  justice 
avant  qne  de  faire  vendre  les  meubles  saisis,  et  on  ne  l'ap» 
pelle  pour  cela  que  saisie  gagerie. 

Une  seconde  règle  pour  faire  une  saisie-exécution,  est 
que  la  créance  doit  être  certaine,  liquidée  en  espèces,  et 
exigible ,  sinon  la  contrainte  serait  inexécutable  sous 
le  rapport  de  la  valeur  de  la  créance  ;  c'est  pourquoi  on 
ne  peut  faire  vendre  qu'après  l'appréciation  de  la  créance. 
(^Art.  221 3,  Code  civil,  et  55 1 ,  Code  de  Procédure.') 

La  saisie-exécution  se  fait  en  celte  forme  :  l'huissier  se 
fait  assister  de  deux  témoins  ,  français,  majeurs,  non  pa- 
rens  ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier  ,  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  ni  leurs  domes- 
tiques -,  il  énonce,  dans  son  procès- verbal,  les  noms,  pro- 
Tome  II.  1 1 
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fessions  et  demeures  des  témoins ,  qui  signent  l'original  et 
les  copies.  La  partie  poursuivante  ne  peut  être  présente  à 
la  saisie.  Enfin,  la  saisie- exécution  contient  toutes  les 
formes  des  exploits  avec  un  itératif  commandement,  si  la 
saisie  est  faite  en  la  demeure  du  débiteur.  {^Articles  585 
et  586 ,  Codé  ^e  Procédure.  ) 

Ce  dernier  article  est  répété,  dans  les  mêmes  termes,  de 
l'art.  3  du  titre  33  de  l'ordonnance  de  1667 ,  mais  celui-ci 
était  plus  positif;  car,  en  disant  que  les  formalités  des 
ajourneraens  seraient  observées  dans  les  saisies-exécutions, 
il  ajoutait  sous  les  mêmes  peines,  c'est-à-dire,  de  nullité-, 
cette  loi  prescrivait  encore  de  la  même  manière  l'assis- 
tance des  témoins.  (  Articles  ^et  19 ,  même  titre.  )  Mais , 
quant  à  la  défense  faite  à  la  partie  saisie  d'assister  à  la 
saisie-exécution,  elle  existait  dès  l'ordonnance  de  Moulins 
(  art.  82  ),  qui  prononçait  la  peine  de  nullité. 

Ces  différentes  nullités  s'appliquent  aussi  dans  le  nou- 
veau droit,  quoique  la  loi  ne  les  exprime  pas  textuel- 
lement ■,  mais  l'ordre  établi  et  la  nature  des  actes  consi- 
dèrent nécessairement  comme  des  nullités ,  toutes  violations 
ou  contraventions  aux  formes  intrinsèques  et  aux  règles 
prescrites  en  ces  matières  :  c'est  ainsi  qu'en  a  pensé  la  Cour 
de  Dijon  ,  en  décidant,  par  arrêt  du  i5  pluviôse  an  1 1 , 
qu'une  saisie- exécution  est  nulle,  si  elle  n'est  pas  recordée 
de  témoins ,  et  que  celte  nullité  peut  se  proposer  pour  la 
première  fois  en  appel  :  donc  elle  est  l'épulée  absolue. 

Je  raisonnerais  volontiers  ainsi  sur  l'art.  Sga  du  Code 
de  Procédure ,  qui  contient  la  nomenclature  des  choses 
insaisissables  dans  les  saisies-exécutions  :  je  dirais  qu'an- 
nuler la  saisie  de  ces  choses  privilégiées  j  est  le  naeilleur 
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moyen  de  les  garantir  de  l'avidité  d'un  créancier  ou  d'un 
huissier  ;  je  dirais  encore  que  l'ancienne  législation  ne 
laissait  aucun  doute  sur  ce  point.  Les  ordonnances  de 
Charles  VII,  de  François  I.^'',  art.  39;  l'édit  de  Charles  IX 
de  1 5^1 ,  et  l'ordonnance  du  16  mars  i5c)6,  prononçaient 
la  nullité  de  la  saisie  des  objets  qu'elles  avaient  déclarés 
insaisissables,  et  ce  ,  indépendamment  d'autres  pénaUtés. 
La  dernière  ordonnance  civile,  réunissant  celte  législation 
dans  trois  articles  positifs  *  ,  exprime  aussi  la  nullité  des 
saisies  des  choses  it)S3iis\ssah\es^  même  pour  nos  propres 
deniers ,  dit  le  législateur.  Enfin,  un  édit  du  mois  d'avril 
1669  inflige  une  amende  de  3,ooo  fr.  en  cas  de  pareilles 
saisies. 

On  trouve  les  mêmes  prohibitions  dans  les  lois  43  et 
44  5  1^'  '^^  l'erbor  signif.^  dans  la  loi  6,  ff.  de  pignor ,  et 
dans  l'authentique,  agricultures  ,  Cod.  quœ  res  pignori 
ohligari  possunt ,  dont  voici  les  expressions  rapportées 
en  la  loi  8  :  Agricultures  circà  rem  rusticam  occupati ^ 
dùm  agros  colunt ,  seciiri  sunt  in  quâcumque  parte  ter~ 
rarum,  ità  ut  nulliis  inveniatur  tam  audax ,  ut personas , 
boves ,  agrorum  instrumenta  ,  aut  si  quid  aliud  sit  quod 
agrorum  operam  rusticam  pertinent ,  invadere ,  au": 
capere  ,  aut  violenter  auferre  prœsumat.  Si  quis  autem 
hujusmodi  statntum  ausu  temerario  violare  prœsump- 
serit ,  in  quadruplum  ablata  restituât ,  ùifamiœ  notam. 
ipso  jure  incurrat,  imperiali  anidmaversione  nihilominiis 
puniendus. 


*  Art.  14,  i5  et  16  du  lit.  33.  Voyez  les  notes  de  Jousse ,  sur 
CCS  articles  et  sur  le  19^. 
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D'après  tant  de  textes  prohibitifs,  il  était  difficile  que 
la  jurisprudence  ancienne  ne  fût  pas  dans  le  même  esprit; 
aussi  elle  présentait  un  grand  nombre  d'arrêts  qui  avaient 
annulé  des  saisies  de  choses  insaisissables;  et  le  procès- 
verbal  même  de  l'ordonnance  de  1667,  donnait  de  savans 
développemens  de  cette  jurisprudence  (pages  268  et  264)* 

Malgré  tout  cela,  la  Cour  de  Cassation  a  néanmoins 
décidé ,  le  i  .^^  thermidor  an  1 1 ,  qu'une  saisie-exécution  qui 
comprend  des  choses  dont  la  loi  fait  réserve  au  créancier, 
n'est  pas  nulle  par  cela  seul;  et  il  est  remarquable  qu'en 
portant  une  telle  décision  ,  la  Cour  paraît  s'être  décidée 
sur  l'ordonnance  de  i66y,  qui  prononce,  au  contraire,  la 
uullité  d'une  telle  saisie,  articles  16  et  19  du  titre  33. 

Cet  arrêt,  que  nous  ne  connaissons  (malgré  nos  recher- 
ches) que  par  le  sommaire  qui  en  est  donné  par  l'annota- 
teur du  Code  de  Procédure,  me  paraît  plutôt  avoir  décida 
que  la  saisie- exécution  n'est  pas  nulle  pour  le  tout,  par 
cela  seul  qu'elle  contient  des  meubles  insaisissables.  Ce  qui 
ne  serait  plus  en  harmonie  avec  la  loi,  dont  les  termes 
sont  essentiellement  prohibitifs,  {^n.  5g2  et  698,  même 
Code.  ) 

Plusieurs  obstacles  doivent  arrêter  une  saisie-exécution; 
il  en  est  de  la  part  du  saisi,  il  en  est  de  la  part  des  tiers. 
Les  premiers  sont  lorsque  le  jugement  en  vertu  duquel 
on  veut  saisir  est  par  défaut ,  et  que  le  saisi  y  forme  op- 
position ,  ce  qu'il  peut  faire  par  le  procès-verbal  de  saisie 
même(-^rf.  162  du  Code)\  et  lorsqu'encore  le  jugement 
n'étant  ni  exécutoire  par  provision ,  ni  passé  en  force  de 
chose  jugée,  on  en  fait  appel  par  acte  signifié  à  personne 
ou  domicile. 
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Les  seconds  obstacles  provenant  des  tiers  sont  :  i  °  ceux 
que  la  femme  du  saisi  peut  y  apporter,  soit  parce  que  le 
mobilier  que  l'on  veut  saisir  est  dotal  ou  paraphernal,  soit 
parce  que  la  femme  est  non  commune  ou  séparée  de 
biens  ;  qu'elle  est  propriétaire  des  effets  qu'on  prétend 
saisir,  et  qu'elle  n'est  pas  condamnée  avec  le  mari  débi- 
teur j 

2°.  Ceux  que  des  tiers  élèvent  par  des  oppositions  en 
qualité  de  propriétaires,  d'usufruitiers  ou  de  nus-pro- 
priétaires, ou  de  vendeurs  sans  termes.  Tous  ces  diffé- 
rens  obstacles  n'emporteraient  pas  également  nullité  de  la 
saisie- exécution  qui  serait  faite  malgré  leur  proposition  : 
les  deux  premiers  seuls  ne  permettent  pas  de  passer  outre, 
c'est-à-dire  l'opposition  et  l'appel;  mais  dans  les  autres 
cas,  on  peut  provisoirement  saisir,  à  la  charge  d'en  réfé- 
rer au  président  du  Tribunal ,  ou  mieux  encore  on  ea 
réfère  sans  saisie  en  établissant  des  garnisaires. 

Le  procès-verbal  de  saisie-exécution  se  fait  sur  le  lieu 
de  la  saisie,  sans  déplacer;  il  est  signé  par  le  gardien  sur 
l'original  et  sur  la  copie  :  s'il  ne  sait  signer,  il  en  est  fait 
mention ,  et  il  lui  est  laissé  copie  du  procès-verbal.  Pareille 
copie  est  aussi  laissée  sur-le-champ  au  saisi,  lorsque  la 
saisie  est  faite  à  son  domicile  en  sa  présence;  mais,  s'il  est 
absent,  cette  copie  est  remise  au  maire  ou  adjoint,  ou  au 
magistrat,  qui,  en  cas  de  refus  de  portes,  les  aura  fait 
ouvrir;  il  en  vise  l'original.  Dans  tous  les  cas,  la  copie 
doit  offrir  les  mêmes  signatures  que  l'original,  (-^/-A  699 
et  601.) 

Il  résulte  plusieurs  nullités  en  cas  de  violation  ou  de 
contravention  à  ces  règles  :  ce  sont  le  défaut  des  signa' 
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tares,  l'omission  de  laisser  les  copies  prescrites,  ou  d'énon- 
cer que  les  parties  ne  savent  signer.  La  loi  elle-même 
îe  déclare  ainsi  ,  en  ordonnant  que  les  formalités  des 
exploits  seront  observées  dans  les  saisies-exécutions,  (^r- 
ticle  586  du  Code  de  Procédure.')  Or,  ces  formalités 
comprennent  celles  que  nous  signalons ,  à  peine  de  nullité. 
{^  Art.  0)1  et 'jo  ,  ibidem.  ^1 

L'ordonnance  civile  s'exprimait  ainsi  sur  ce  point  : 
«  Tous  les  articles  précédens  seront  observés  par  les 
»  huissiers  ou  sergens,  à  peine  de  nullité  des  exploits  de 
»  saisies  et  procès-verbaux  de  vente,  de  doramages-inté- 
»  rets  envers  le  saisissant  et  le  saisi,  d'interdiction  ,  et  de 
»  cent  livres  d'amende..  .  .  ».  {Art.  19  du  tit.33.)  Ces 
articles  précédens  exigeaient  aussi  les  signatures ,  ou  la 
mention  que  les  parties  ne  le  savaient  faire ,  et  la  remise 
des  copies. 

Au  reste,  on  doit  énoncer  dans  la  saisie-exécution  les 
oppositions  qui  peuvent  y  être  faites.  Déjà  nous  avons 
tracé  les  obstacles  qui  peuvent  donner  lieu  à  ces  opposi- 
tions :  elles  doivent  être  motivées  et  justifiées,  signées  par 
les  parties  lorsqu'elles  le  savent,  ou  mention  est  faite  de 
leur  refus  ou  de  leur  incapacité  de  signer  :  le  tout  à  peine 
de  nullité.  Ces  oppositions  se  font  aussi  par  acte  extraju- 
diciaire,  et  voici  comment  la  loi  dispose  : 

«  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis  , 
»  ou  de  partie  d'iceux,  pourra  s'opposer  d  la  vente ,  par 
»  exploit  signifié  au  gardien,  et  dénoncé  au  saisissant  et 
»  au  saisi,  contenant  assignation  libellée  et  l'énonciatioo 
»  des  preuves  de  propriété ,  à  peine  de  nullité  y>.  {^Ar- 
ticle 6q8  du  Codf.) 
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n  Les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce 
»  soit,  même  pour  loyers,  ne  pourront  former  opposi- 
»  tion  que  sur  le  prix  de  la  vente  :  leurs  oppositions  en 
»  contiendront  les  causes;  elles  seront  signifiées  au  sai- 
»  sissant  et  à  riuiissier ,  ou  autre  officier  chargé  de  la 
»  vente ,  avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  la  saisie 
»  est  faite,  si  l'opposant  n'y  est  pas  domicilié  :  le  tout  à 
»  peine  de  nullité  des  oppositions  et  des  dommages-inté- 
»  rets  contre  l'huissier,  s'il  y  a  lieu  ».  (^j4rt.  609  du  Code.) 

11  n'en  était  pas  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence  :  les 
droits  des  créanciers  étaient  plus  étendus;  ils  pouvaient 
former  opposition  à  la  vente-,  et  ils  ne  peuvent  plus, 
même  les  privilégiés ,  que  s  opposer  à  la  délivrance  du 
prix  de  la  vente. 

D'un  autre  côté, les  oppositions  ou  saisies-arrêts  sans 
causes  énoncées  étant  admises  par  l'usage,  on  n'exigeait 
pas  de  motifs  de  celles  qui  se  faisaient  contre  les  saisies- 
exécutions  ;  les  unes  comme  les  autres  étaient  discutées  et 
jugées  pour  connaître  leur  validité  ou  invaUdité,  ce  qui 
était  un  grand  abus. 

«  Lorsqu'une  saisie  ou  la  veste  qui  s'ensuit  est  déclarée 
»  nulle  par  quelque  défaut  de  formalité,  disait  Jousse^ 
»  sur  l'art.  12  du  tit.  33  de  l'ordonnance  de  1667,  toutes 
»  les  oppositions  qui  ont  été  formées  à  cette  saisie  de- 
»  viennent  aussi  nulles  :  car  ces  oppositions  étant  acces- 
»  soires  à  la  saisie  principale,  et  celte  saisie  ne  pouvant 
M  subsister,  il  s'ensuit  que  les  oppositions  ne  peuvent 
»  pareillement  subsister.  Une  saisie  est  nulle  dans  la 
M  forme,  lorsqu'elle  est  faite  sans  titre  exécutoire,  ou 
»  lorsque  les  formalités  prescrites  par  l'ordonnauce  n'j 
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«  out  point  été  observées.  Mais  lorsque  la  saisie  est  dé- 
»  clarée  nulle ,  sur  le  fondement  que  le  saisi  ne  devait 
»  rien  au  saisissant,  soit  parce  que  l'obligation  portée 
»  par  le  titre  était  acquittée  ou  prescrite,  etc.,  alors  cette 
»  nullité  ainsi  prononcée  n'empêche  pas  que  les  opposi- 
M  tious  subsistent ,  pourvu  que  la  saisie  ait  été  faite  avec 
»  toutes  les  formalités  nécessaires  ». 

Cette  jurisprudence  était  fort  sage;  il  est  désirable  de 
la  voir  confirmer  dans  les  mêmes  circonstances. 

Nous  passons  sous  silence  plusieurs  formalités,  ainsi 
que  différens  motifs  qui  se  rattachent  aux  saisies-exécu- 
tions, ne  devant  traiter  que  des  choses  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  nullités.  Nous  ajouterons  cependant  que  le 
procès- verbal  de  saisie  doit  contenir  la  désignation  des 
objets  saisis,  d'une  manière  détaillée,  et  que,  s'il  y  a  des 
marchandises,  on  doit  les  peser,  mesurer  ou  jauger,  sui- 
vant leur  nature  {art,  588  du  Code);  que,  s'il  est  saisi 
de  Fargenterie,  on  doit  la  spécifier  par  pièces,  marques, 
pesées,  et  surtout  par  le  poinçon ,  afin  d'en  reconnaître  le 
titre  (  ari.  5Sg);  que ,  sH  y  a  des  deniers  comptans ,  il  doit 
être  fait  mention  de  leur  nombre,  qualité  et  quantité 
(arA  590),  afin  que  l'huissier  puisse  en  fair^  identique- 
ment le  dépôt  dans  les  caisses  indiquées  par  la  loi  ;  et 
qu'enfin,  s'il  se  trouve  des  meubles  ou  des  portes  fermées, 
l'huissier  requiert  le  magistrat  compétent  pour  en  faire 
l'ouverture;  et  s  il  se  trouve  dans  les  meubles  ouverts  des 
titres  ou  papiers,  le  scellé  sera  apposé  sur  iceux  par  l'of- 
ficier qui  aura  procédé  a  leur  ouverture.  (Art.  591.) 

De  toutes  ces  désignations,  énonciations  et  formalités, 
il  n'en  est  que  deux  qui  puissent  donner  lieu  à  àçs  Dullités, 
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parce  que  les  autres  sont  susceptibles  de  rectification, 
aux  frais  du  saisissant.  Ces  deux  formes  sont  celles  de 
l'ouverture  des  portes  fermées  et  de  ra[)posiiion  du  scellé: 
ni  l'une  ni  l'autre  ne  peuvent  être  omises  impunément.  D'ail- 
leurs, l'huissier  ne  peut  y  procéder,  il  n'en  a  pas  l'autorité, 
qui  est  au  contraire  déléguée  au  juge-de-paix.  Ainsi  l'huis- 
sier commettrait  un  grave  abus  de  pouvoir,  en  procé- 
dant lui-même  à  l'ouverture  des  portes  et  à  l'apposition 
des  scellés. 

Nous  dirons  encore  que  le  saisissant  ne  peut  faire  vendre 
les  meubles  qu'après  un  délai  de  huitaine  franche ,  à 
compter  de  la  saisie  notifiée  au  débiteur  (ar^.  6i3).  Ce 
délai  est  de  rigueur,  parce  qu'il  est  établi  en  faveur  du 
débiteur;  mais  la  vente  peut  être  poursuivie  dans  un  délai 
plus  éloigné,  sans  qu'il  y  ait  aucune  irrégularité-,  seule- 
ment, en  ce  cas,  un  créancier  opposant  peut  provoquer 
lui-même  la  vente  après  une  simple  sommation. 

Cette  vente  se  fait  d'une  manière  fort  simple  :  elle  est 
annoncée  au  moins  un  jour  franc  avant  celui  auquel  elle 
a  heu,  par  quatre  placards  apposés  dans  les  lieux  dési- 
gnés (^art.  61  y);  elle  ne  peut  se  faire  qu'au  plus  prochain 
marché  public,  aux  jour  et  heure  ordinaires  des  marchés, 
ou  un  jour  de  dimanche,  à  moins  que,  par  ordonnance  du 
juge,  il  ne  fût  permis  de  vendre  les  effets  dans  un  lieu 
plus  avantageux.  (Ibidem.  ) 

La  vente  est  encore  annoncée  par  les  journaux  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a.  (^Ibidem.)  Si ,  parmi  les  effets  saisis,  il 
y  a  de  l'argenterie  d'une  valeur  de  trois  cents  francs  et 
au-dessus,  ou  s'il  y  a  des  barques,  bateaux,  etc.,  ils  ne 
peuvent  être  vendus  qu'après  trois  expositions  successives 
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tlans  le  mois  Je  la  saisie  :  le  tout  suivant  les  dispositions 
particulières  des  art.  620  et  621  du  Code. 

Toutes  ces  formalités  nous  paraissent  de  rigueur,  et 
leur  inobservation  doit  faire  annuler  la  vente.  La  loi  ne 
le  dit  cependant  pas  ainsi;  elle  ne  prononce  à  cet  égard 
aucune  nullité;  mais  il  résulte  de  ses  termes  impératifs, 
et  de  l'ordre  qu'elle  établit,  une  nécessité  de  s'y  conformer, 
et  mên)e  une  incapacité  de  procéder  autrement;  d'où  il 
suit  la  conséquence  nécessaire  qu'il  y  a  nullité  substan- 
tielle, par  l'omission  ou  la  violation  des  formalités  pres- 
crites. C'est  ainsi  que  la  Conr  suprême  l'a  décidé  pour  de 
simples  procès-verbaux  des  employés  des  impôts  indi- 
rects. {^Arrêts  des  3  novembre  1818  et  i3  février  1819.) 
Les  vices  dont  ils  sont  atteints,  disent  ces  arrêts,  frap- 
pent sur  le  fond  des  procès-verbaux,  et  les  annulent. 

D'ailleurs,  sous  l'empire  des  anciennes  ordonnances, 
les  nullités  (|ue  nous  établissons  ici  étaient  textuellement 
prononcées.  Les  art.  11,  12  et  i3  du  tit.  33  de  celle  de 
1667,  qui  nous  ont  fourni  les  art.  617,  620  et  621  du  nou- 
veau Code,  établissaient  les  formalités  pour  parvenir  à  la 
vente  de  meubles  saisis-exécutés;  et  l'art.  19  prononçait 
que  l'observation  de  toutes  serait  faite  à  peine  de  nullité. 
—  Voyez  ,  au  surplus ,  le  procès-verbal  de  celte  ordon- 
nance, pages  260,  263  et  suivantes. 

On  n'appelle  point  les  opposans  à  la  vente ,  la  loi  nou- 
velle en  dispense.  i^Art.  61 5.)  Ce  qui  est  contraire  à  l'an- 
cienne jurisprudence,  qui  prononçait  la  nullité  des  ventes 
qui  avaient  lieu,  sans  y  avoir  appelé  les  créanciers  par 
une  sommation  spéciale.  C'était  ce  qui  avait  été  jugé 
par  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  19  décembre  1727, 
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rapporte    par    Denisart ,   au    mot    Vente    de    meubles. 

Que  doit  contenir  le  proccs-vcrbal  de  vente,  à  peine  de 
nullité  ?  La  loi  est  encore  silencieuse  çur  ce  point  -,  elle 
prescrit  seulement  que  ce  procès  verbal  contiendra  la 
présence  ou  le  défaut  de  comparution  de  la  partie  saisie. 
{Art.  6ii3.)  Nous  pensons  qu'il  doit  contenir  encore  : 
i.o  les  nom,  prénoms,  qualité,  demeure,  élection  de 
domicile  du  saisissant,  les  nom  et  demeure  de  la  partie 
saisie,  les  nom ,  prénoms,  demeure  et  immatricule  de 
l'huijsier.  Sous  ces  différens  rapports,  le  procès-verbal 
de  vente  est  assimilé  aux  exploits,  qui  seraient  nuls  sans 
renonciation  de  ces  formes.  {Art.  6i  et'jo.') 

1."  Il  doit  contenir  renonciation  du  titre  en  vertu 
duquel  la  saisie  est  faite,  celle  de  la  saisie  elle-même  ,  celle 
des  placards,  des  insertions  dans  les  journaux,  des  reco- 
lemens  et  sommations  au  saisi,  s'il  en  a  été  fait.  Ce  qui  a 
lieu  quand  la  vente  se  fait  après  le  jour  indiqué  {)ar  la 
saisie.  {Art.  6i4-) 

3.°  11  doit  contenir,  enfin, la  mention  que  les  adjudica- 
tions des  choses  vendues  sont  faites  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  en  deniers  coraptans,  ou  sur  folle-en- 
chère ,  faute  de  paiement.  {Art.  624  j  ibid.^  Le  défaut 
de  cette  mention  pourrait  faire  annuler  les  adjudications, 
parce  qu'il  est  interdit  de  les  faire  autrement  qu'à  la  cha- 
leur dés  enchères ,  et  en  deniers  complans  :  il  y  aurait  ici 
un  vice  substantiel  très-caractérisé.  ^ 
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CHAPITRE  XYII. 

De  la  Saisie-Brandon ,  de  la  Saisie  des  Rentes 
constituées  sur  Particuliers,  et  de  la  Distri- 
butionpar  Contribution. 

IMous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  sections  :  la  pre- 
mière traitera  des  nullités  qui  peuvent  résulter  de  la  pour- 
suite de  la  saisie-brandon,  et  des  formes  de  cette  saisie. 
Dans  la  seconde  section ,  on  présentera  l'analyse  des  vices 
substantiels  et  des  nullités  de  procédures  qui  se  rattachent 
à  la  saisie  et  à  la  vente  des  rentes  constituées;  et  dans  la 
troisième,  on  développera  les  irrégularités  qui  peuvent 
être  commises  dans  la  distribution  par  contribution. 

SECTION  I.^' 

Des  Nullités  relatives  à  la  Saisie-Brandon, 

L'ordonnance  civile  n'offrait  que  deux  dispositions  iso- 
lées, applicables  à  ces  matières;  mais  la  jurisprudence 
ancienne,  des  coutumes,  des  arrêts  de  règleraens,  don- 
naient les  règles  diverses  suivies  avant  le  Gode  pour  la 
saisie-brandon  ;  c'est  dans  ces  sources  que  les  modernes 
législateurs  ont  puisé  leurs  préceptes. 

Brandonner  exprime  l'action  de  planter  des  pieux  en 
terre,  autour  d'un  héritage,  pour  montrer  qu'il  est  sous  la 
main  de  la  justice.  Le  droit  de  brandon  était  jadis  un  droit 
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de  fief,  que  la  féodalité  avait  pris  de  l'allemand  Brand. 
Le  seigneur  censier  était  autorisé  à  procéder,  par  voie  de 
brandon,  sur  les  fruits  pendans  en  l'héritage,  assujétis 
envers  son  fief  à  des  cens  ou  d'autres  droits.  [Articles  5a 
et  y4  ^^  ^'^  Coutume  de  paris.  ) 

Quoique  cette  Coutume  n'accoudât  qu'an  seigneur  la 
faculté  de  brandonner  pour  les  arrérages  qui  lui  étaient 
dus,  la  jurisprudence  permettait  la  même  chose  à  tout 
créancier;  mais  la  saisie-brandon  devait  être  autorisée,  à 
peine  de  nullité,  par  un  mandement  ou  commission  du 

juge- 
Dans  la  législation  nouvelle ,  la  saisie-brandon  est  une 
voie  d'exécution  des  jugeraens  et  actes ,  laquelle  ne  peut 
être  exercée  que  dans  les  six  semaines  qui  précèdent 
l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits.  Ce  délai,  dit 
M.  Dufour  *,  fait  cesser  des  contestations  nombreuses  qui 
avaient  lieu  sur  la  validité  des  saisies  prématurées  ,  et  qui 
souvent  absorbaient  le  produit  des  fruits  saisis.  Cette  re- 
marque est  juste ,  mais  je  dois  y  ajouter  que  le  délai  est  de 
rigueur,  et  que  l'on  ne  peut  auparavant  faire  des  saisies* 
brandons-,  autrement  elles  sont  annulables,  comme  violant 
l'ordre  établi ,  et  anticipant  sur  le  temps  pendant  lequel 
cette  saisie  est  seulement  permise.. 

La  saisie-brandon  doit  être  précédée  d'un  commande» 
ment  à  un  jour  franc  d'intervalle  ;  elle  ne  peut  être  faite 
qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  L'omission  de  l'une  ou 
de  l'autre  chose  emporterait  nullité  absolue.  Voici  mes 
motifs  pour  en  juger  ainsi  : 

*  Conférence  du  Code  de  Procédure  at'ec  les  lois  précédentes , 
sur  Tait.  6^6. 
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Le  commandement  est  prescrit  en  termes  impératifs, 
(y/r/.  626.  )  La  saisie-brandon  est  une  voie  d'exécution 
des  jugemens  pour  laquelle  il  est  indispensable  d'observer 
les  formes  prescrites  au  titre  des  saisies-exécutions.  (  Ar- 
ticle 6340  ^''î  '^O'^s  avons  établi  que,  sans  commande- 
ment préalable,  toutç  saisie -exécution  était  absolument 
Dulle  ,  suivant  l'ancienne  jurisprudence  et  suivant  la  mo- 
derne; il  en  est  donc  de  même  de  la  saisie-brandon.  ISam 
uhi  eadem  est  ratio  ,  ihi  idem  jus  esse  débet. 

A  l'égard  du  titre  exécutoire  ,  il  est  incontestable  que 
sans  lui  on  ne  peut  exercer  aucun  acte  de  contrainte.  La 
saisie -brandon  étant  une  voie  d'exécution,  serait  donc 
nécessairement  nulle,  si  elle  éiait  exercée  à  défaut  d'un  tel 
tiire,  et  l'huissier  pourrait  être  condamné,  ainsi  que  le 
saisissant  ,  en  des  dommages-intérêts,  et  en  l'amende  ap- 
pliquée aux  actes  frustratoires.  Cette  nullité  est  prononcée 
par  la  loi  comme  une  garantie  des  règles  générales  de 
l'exécution  forcée  des  jugemens.  (Art.  5.5  r.  )  Telle  était 
l'ancienne  jurisprudence,  qui  avait  pris  sa  source  dans  les 
articles  164  et  i6d  de  la  Coutume  de  Paris,  et  dans  le 
43o.«  de  celle  d'Orléans. 

Que  doit  contenir  le  procès-verbal  de  saisie-brandon? 
i.°  L'indication  de  chaque  pièce  de  terre  dont  les  fruits 
sont  saisis,  sa  contenance  et  sa  situation,  deux  au  moins 
de  ses  tenans  et  aboutissans,  et  la  nature  des  fruits; 
(orA  627.  ) 

a.»  Toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  procès- 
verbaux  de  saisie-exécution  -,  (  art.  634.  ) 

3."  Toutes  les  formalités  des  exploits,  auxquelles  sont 
assujéties  les  saisies-exécutions:  [art,  586.) 


i 
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4.0  La  saisie-brandon  doit  être  dénoncée  au  saisi,  pour 
le  déposséder  des  fruits  saisis,  et  pour  lui  indiquer  les 
jour  et  heure  de  la  vente  ;  elle  est  signifiée  au  garde- 
champêtre  du  lieu,  pour  l'élablir  gardien,  et  il  en  est  laissé 
copie  au  maire  du  lieu ,  qui  vise  l'original. 

Ces  différentes  formes  sont-elles  nécessaires  à  peine  de 
nullité  de  la  saisie  ?  On  doit  le  décider  ainsi  par  des  motifs 
très-péremptoircs  :  1°  Sans  indication  ni  désignation  des 
objets  brandonnés,  il  est  impossible  de  les  reconnaître, 
de  les  placer  sous  la  main  de  la  justice ,  de  les  vendre  d'une 
manière  certaine.  Dès-lors  la  saisie  est  nulle  de  fait;  mais 
elle  l'est  encore  dans  le  droit:  car  c'est  dénaturer  l'essence 
de  cette  saisie,  que  d'y  omettre  les  caractères  qui  la  dis- 
tinguent et  la  composent.  C'est  donc  un  vice  purement 
substantiel;  et  en  effet,  c'est  le  même  que  nous  avons  re- 
marqué au  onzième  paragraphe  du  Chapitre  des  Ajourne^ 
mens,  pour  les  actions  en  matière  réelle  ou  mixte,  actions 
qui  doivent  désigner  la  nature  de  l'hériîage  .  la  commune 
ou  la  partie  de  commune  en  laquelle  il  est  situe,  et  deux 
de  ses  confrontations  au  moins.  Celte  désignation  est  pres- 
crite, à  peine  de  nullité,  par  l'art.  64  du  Code  de  Procé- 
dure, à  l'imitation  de  lart.  3  du  tit.  j)  de  l'ordonnance  de 
1G67,  à  l'imitation  encore  de  la  loi  Q,ff'  de  rei  vindic. 

2.0  Le  défaut  d'énonciation  des  noms,  professions  et 
demeures  du  saisissant  el  du  saisi ,  de  l'élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  de  la  saisie;  l'absence  des  autres  formes 
de  la  saisie-exécution  et  des  exploits  emporte  nullité  de  la 
saisie-brandon.  {Art.Q'6^,  61  et  yo  du  Code  de  Procéd.) 
Néanmoins  il  faut  excepter  de  ces  formes  l'itératif  com- 
mandement j  qui  n'est  pas  nécessaire ,  parce  que  la  saisie 
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ne  se  fait  pas  ordinairement  en  présence  du  saisi  ;  l'assis- 
tance de  fériioins,  dont  l'art.  43  du  décret  du  16  février 
1807  dispense  positivement  et  l'indication  du  jour  de  la 
vente,  si  lésais!  n'est  pas  présent. 

3.»  Enfin,  sans  visa  de  la  saisie-brandon  par  le  maire, 
sans  notification  à  la  partie  saisie  et  au  garde,  il  n'y  a  pas 
véritablement  de  saisie;  elle  n'est  pas  publique,  elle  ne 
dépossède  pas  le  débiteur;  il  n'y  a  point  de  gardien  des 
fruits:  elle  est  donc  nulle  et  impuissante. 

La  saisie-brandon  peut  encore  être  déclarée  nulle,  non- 
seulement  pour  des  vices  de  formes,  mais  aussi  pour  des 
vices  substantiels.  Voici  ces  derniers  :  si  les  condamna- 
tions du  jugement  en  vertu  duquel  on  agit  sont  acquittées; 
si  elles  ne  sont  pas  exigibles,  en  ce  que  le  débiteur  jouit 
d'un  délai  stipulé  ou  accordé  ;  si  des  conditions  non 
remplies  sont  apportées  aux  condamnations;  si  ces  con- 
damnations sont  de  choses  non  liquidées,  et  si  la  liquida- 
tion n'en  a  pas  été  faite;  si  les  condamnations  sont  pros- 
crites ou  réformées  par  un  jugement  ou  arrêt  postérieur, 
soit  sur  appel  ou  opposition,  soit  sur  requête  civile. 

Quant  aux  vices  de  forme,  on  peut  remarquer,  indé- 
pendamment de  ceux  que  nous  avons  déjà  signalés,  les 
motifs  suivans  :  si  le  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie 
est  faite  est  nul  on  non  exécutoire;  si  le  jugement  n'a  pas 
été  signifié,  ou  si  la  signification  est  nulle;  si  le  saisi  était 
incapable  de  se  défendre,  en  ce  qu  jl  éîait  mineur  ou  in- 
terdit, sans  tuteur  ou  curateur;  si  la  saisie  a  été  faite-un 
jour  férié;  si  enfin  elle  a  été  exercée  au  mépris  d'un  appel 
ou  d'une  opposition  au  jugement. 

Au  reste,  la  nullité  d'une  saisie-brandon,  pour  quelque 


bE5    NULLITÉS.  I77 

ceiise  que  ce  soit,  n'entraîne  point  la  nullité  des  oppo- 
sitions qui  peuvent  avoir  été  faites  par  d'autres  créanciers, 
à  moins  que  les  opposans  ne  fussent  pas  porteurs  de  titres 
exécutoires,  el  que  les  oppositions  ne  fussent  pas  noti- 
fiées au  saisi. 

La  vente  des  fruits  saisis  se  poursuit  de  la  même  ma- 
nière que  celle  des  meubles  mis  sous  la  main  de  la  justice 
par  saisie-exécution  :  c'est-à-dire  qu'elle  est  annoncée  par 
quatre  placards  affichés  au  moins  huit  jours  avant  la  vente, 
dans  les  lieux  indiqués  par  l'art.  629.  Ces  placards  dési- 
gnent le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  vente,  les  noms  et 
demeures  du  saisi  et  du  saisissant,  la  quantité  des  terrains 
sur  lesquels  sont  les  fruits  et  la  nature  de  ceux-ci;  enfin, 
la  commune  où  ils  sont  situés.  (^Art.  63o.) 

La  vente  est  encore  annoncée  par  la  voie  des  journaux, 
s'il  y  en  a.  Le  tout  est  constaté  comme  pour  la  saisie-exé- 
cution. 

Enfin,  cette  vente  est  faite  dans  la  même  forme  que 
celle  qui  suit  la  saisie-exécution  ,  après  y  avoir  appelé  le 
saisi,  s'il  n'a  pas  été  présent  à  la  saisie-brandon,  et  si  les 
jour,  heu  et  heure  de  la  vente  ne  lui  ont  pas  alors  été  indi- 
qués. 

Nous  pensons  que  les  omissions  ou  les  violations  de  ces 
différentes  formes  peuvent  faire  annuler  la  saisie-brandon  : 
nos  motifs  pour  le  décider  sont  ceux  que  nous  avons  dé- 
veloppés sur  de  semblables  nullités  pour  la  saisie-exécu- 
tion ,  dont  les  formalités  sont  les  mêmes, ainsi  qu'il  a  déjà 
été  dit.  —  Voyez  ces  motifs  dans  le  précédent  Chapitre. 

Tome  II,  xa 
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SECTION    II. 

De  la  Saisie  des  Hérites  dues  par  des  Particuliers. 

Ce  qui  va  être  énoncé  dans  cette  section  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  rentes  dues  par  l'État  ou  par  les  communes, 
ni  aux  revenus  des  Majorais  qui  sont  déclarés  insaisissa- 
bles. A  l'égard  de  ceux-ci,  il  faut  suivre  les  dispositions 
de  la  loi  du  24  mars  1808,  du  décret  du  i/"^  du  même 
mois,  et  de  l'avis  du  Conseil-d'État,  du  1 1  janvier  1809. 

On  peut  saisir  les  rentes  dues  à  des  particuliers,  en 
vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  à  l'instar  de  la 
saisie-exécution  et  de  la  saisie- immobilière ,  après  un 
commandement  fait  à  personne  ou  domicile,  au  moins  un 
jour  avant  la  saisie.  Ce  commandement  contient  la  notifi- 
cation du  titre,  si  déjà  elle  n'a  été  faite.  (^Art.  636  du 
Code  de  Procédure.  ) 

Il  a  été  jugé  que  celte  notification  faite  par  commande- 
ment donné  après  jugement  contradictoire,  équivalait  à 
une  signification  particulière  de  ce  jugement,  et  qu'en  con- 
séquence elle  faisait  courir  le  délai  de  la  saisie,  ceux  de 
l'appel,  de  la  requête  civile  et  du  pourvoi  en  Cassation. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation ,   du  lo  nivôse  an  12.  ) 

La  nécessité  du  titre  authentique  exécutoire,  et  celle  du 
commandement  préalable  pour  saisir  des  rentes,  est  telle 
que  pour  la  saisie-exécution.  {Art.  55 1  et  583.)  Dès-lors 
la  nullité  qui  résulte  du  défaut  ou  de  l'omission  de  l'une 
ou  de  l'autre  est  fondée  sur  les  mêmes  motifs  que  nous 
avons  déjà  développés  au  chapitre  précédent-,  nous  de- 
vons donc  y  renvoyer  pour  éviter  des  redites  inutiles. 
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Mais  voici  une  disposition  particulière  qui  prononce  des 
nullités  différentes. 

«  La  rente  sera  saisie  entre  les  maios  de  celui  qui  la 
»  doit,  par  exploit  contenant,  outre  les  formalités  ordi- 
»  naires  * ,  renonciation  du  titre  constitutif  de  la  rente , 
»  de  sa  quotité  et  de  son  capital ,  et  du  titre  de  la  créance 
»  du  saisissant;  les  nom,  profession  et  demeure  de  la 
))  partie  saisie,  élection  de  domicile  chez  un  avoué  près 
»  le  Tribunal  devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie,  et 
»  assignation  au  tiers-saisi  en  déclaration  devant  le  même 
M  Tribunal  :  le  tout  à  peine  de  nullité  ».  {^Art.  63^  du 
Code.) 

On  observait  autrefois  les  mêmes  formalités  dans  les 
saisies  des  rentes  constituées,  et  l'on  y  ajoutait  la  défense 
au  tiers-saisi  d'amortir  le  principal  de  la  rente,  et  de  vider 
ses  mains  soit  de  ce  principal,  soit  des  arrérages,  au  pré- 
judice du  saisissant.  Mais  la  vente  différait  des  simples 
ventes  mobilières,  comme  nous  le  dirons  bientôt.  Ou  pro- 
cédait d'ailleurs  par  saisie  réelle  pour  les  rentes  foncières. 
\oyez  infrà ,  chap.  i8,  sect.  2. 

Au  reste  ,  l'art.  687  dont  nous  venons  de  donner  le 
texte,  est  la  répétition  de  Fart.  SSg  du  même  Code,  qui 
déclare  ce  que  doit  contenir  la  saisie- arrêt,  à  peine  de 
nullité.  Nous  devons  donc,  sur  ce  point,  renvoyer  aux 
développemens  déjà  donnés  à  raison  de  l'inobservation 
des  mêmes  règles.  Voyez  le  Chapitre  XV  des  Saisies- 
Arrêts  ou  Oppositions. 


*  Ces  formalités  ordinaires  sont  celles  prescrites  par  l'urt.  61 , 
à  peine  de  nujlité. 

12* 
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tt  La  saisie  des  rentes  faite  entre  les  mains  de  per- 
»  sonnes  non  domiciliées  en  France  sur  le  continent,  sera 
»  signifiée  d  personne  ou  domicile ,  et  seront  observées 
»  pour  la  citation  les  délais  prescrits  par  l'art.  7 3  ». 
(Art.  63g.)  L'inobservation  de  ces  délais  emporle-t-elle 
nullité?  Nous  le  pensons  ainsi,  d'après  ce  que  nous  avons 
dit  sur  les  délais  des  saisies-arrêts  et  des  ajouruemens , 
délais  qui  se  rattachent  naturellement  ici,  autant  par  les 
causes  que  par  les  effets.  Nous  pensons  aussi  qu'il  y  a 
nullité,  à  défaut  de  notification  de  la  saisie  de  la  rente  à 
personne  ou  domicile,  dans  le  cas  particulier  qui  nous 
occupe.  On  peut  appliquer  ici  l'art.  56o  du  Code  de  Pro- 
cédure. Voyez,  d'ailleurs,  ce  quia  été  dit  suprâ,  au  Cha- 
pitre de  la  Saisie-Arrc£. 

Pour  la  validité  d'une  saisie  de  rente,  on  doit,  non- 
seulement  observer  les  formes  des  ajournemens,  à  peine 
de  nullité ,  mais  encore  y  exprimer  les  sept  mentions  par- 
ticulières que  l'art.  63y  exige  sous  la  même  peine,  et  qui 
sont  :  renonciation  du  titre  constitutif  de  la  rente  -,  celle  de 
la  somme  ou  de  la  valeur  de  cette  rente,  soit  en  argent  ou 
en  nature  ;  la  mention  du  principal  pour  lequel  elle  est 
remboursable;  la  relation  du  titre  de  créance  du  saisissant, 
de  ses  nom,  prénoms,  qualité  et  demeure:  les  nom,  pro- 
fession et  domicile  de  la  partie  saisie  ;  une  élection  de  do- 
micile chez  un  avoué,  que  l'on  constitue  devant  le  Tribu- 
nal où  se  fera  la  vente,  qui  est  celui  du  domicile  du 
saisi;  enfin,  la  citation  au  tiers-saisi  pour  faire  sa  décla- 
ration. 

On  sait  que  l'on  peut  saisir  les  rentes  constituées,  per- 
pétuelles ou  viagères,  parce  qu'elles  sont  généralement 
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meubles.  {Art.  52Ç)  du  Code  civil.)  On  peut  saisir  encore 
les  actions  et  les  intérêts  de  finances,  de  société,  etc., 
qui  sont  également  meubles.  (Ibidem.)  Cependant  une 
exception  est  établie  pour  les  actions  de  la  Banque  de 
France,  que  le  porteur  peut  immobiliser.  (Décret  du 
y  JanvicT  iSoS.)  Alors  une  telle  action  n'est  saisissable 
que  dans  la  forme  des  immeubles  :  ce  qui  donnerait  lieu 
à  la  nullité  d'une  saisie  ordinaire.  Cette  saisie  serait  nulle 
encore  si  la  rente  ou  l'action  avait  été  cédée  par  uu  trans- 
fert ou  autre  acte  en  forme,  car  alors  le  cédant  n'en  serait 
plus  propriétaire. 

«  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour  par 
»  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  dé- 
»  biteur  de  la  rente  et  celui  du  saisissant,  et  pareil  délai 
jj  en  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier 
n  et  celui  de  la  partie  saisie ,  le  saisissant  est  tenu ,  à  peine 
»  de  nullité  de  la  saisie,  de  la  dénoncera  la  partie  saisie, 
»  et  de  lui  notiiler  le  jour  de  la  première  publication.  — 
»  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  est  domicilié  hors  du 
»  contineirt  du  royaume,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne 
»  court  que  du  jour  de  l'échéance  de  la  citation  au  saisi  ». 
(  Art.  (j\\  et  64'i  du  Code  de  Procédure.) 

Ce  texte  peut  tenir  lieu  d'un  commentaire  ,  que  nous  ne 
pourrions  d'ailleurs  appuyer  ni  sur  la  jurisprudence  nou- 
velle, qui  est  encore  muette  sur  ce  point,  ni  sur  la  législa- 
tion ancienne  ,  qui  ne  contenait  pas  de  semblables  pré- 
ceptes. C'est  ainsi  que,  dans  des  malices  qu'on  peut  ap- 
peler neuves,  on  manque  so\ivent  d'objets  de  compara.»- 
wn.  Nous  pouvons  dire  néanmoins  avec  quelque  assurance 
que  le  délai  précité  pour  la  dénonciation  doit  être  culculê 
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et  appliqué  comme  en  matière  de  saisie-arrêt,  (^rt.  5(JÎ 
el  565  du  Code  de  Procédure.^ 

Par  la  dénonciation,  on  doit  notifier  le  jonr  de  la  pre- 
mière publication ,  qui  doit  être  de  quinzaine  après  la  dé- 
nonciation {^art.  Çt\i  et  643);  car  on  n'assigne  point  en 
■validité  de  la  saisie  :  mais  on  doit  dénoncer  au  tiers-saisi 
débiteur  de  la  rente  la  notificalion  faite  à  la  partie  saisie; 
autrement  il  pourrait  en  être  de  la  saisie  de  la  rente 
comme  de  la  saisie-arrêt,  qui  est  nulle  à  défaut  de  dénon- 
ciation au  tiers-saisi ,  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie. 
Du  moins ,  s'il  n'y  avait  pas  nullité,  le  débiteur  de  la  rente 
pourrait  valablement  payer  jusqu'à  la  dénonciation  qui 
lui  serait  faite  de  celle  donnée  au  saisi.  Tel  est  l'avis  de 
Pigeau. 

On  dislingue  quatre  formalités  qui  doivent  précéder  la 
première  publication  :  elles  sont  de  rigueur,  et  leur  omis- 
sion peut  faire  annuler  toute  la  poursuite. 

La  première  est  le  dépôt  du  cabier  des  charges  au 
greffe,  lequel  contient  les  nom,  profession  et  demeure  du 
saisissant;  ceux  du  saisi  et  ceux  du  débiteur  delà  rente; 
la  nature  de  celte  rente,  sa  quotité,  celle  du  capital,  et 
son  titre  de  constitution;  la  mention  de  l'inscription  hy- 
pothécaire, s  il  eu  a  été  pris;  les  nom  et  demeure  de 
l'avoué  du  poursuivant,  une  mise  à  prix  et  les  conditions 
de  l'adjudication.  {Art.  643.) 

La  deuxième,  l'apposition  d'un  placard,  qui  doit  con- 
tenir l'extrait  du  cahier  des  charges,  et  qui  doit  être  ap- 
posé huitaine  avant  le  dépôt  du  cahier  au  greffe.  Cette 
apposition  se  fait  dans  les  lieux  désignés  par  l'art.  64> 
du  Code. 
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La  troisième,  est  l'insei'tion  du  placard  dans  les  jour- 
naux de  la  ville  ou  du  département,  (^a^.  6^6.) 

Et  la  quatrième,  est  l'insertion  que  fait  le  greffier  dans 
un  tableau  placé  dans  la  salle  d'audience,  de  l'extrait  du 
cahier  des  charges.  Cet  extrait  est  rerais  au  greffier  par 
l'avoué  poursuivant,  huitaine  avant  le  dépôt  du  cahier  au 
greffe.  [Art.  644- ) 

La  loi  ne  prononce  aucune  nullité  pour  violation  ou  con- 
travention à  ces  formes;  mais  il  est  évident  qu'elles  sont 
iuiilées  du  système  de  procédure  de  la  saisie-immobilière  j 
et  dès-lors  on  doit  appliquer  les  nullités  de  l'une  aux  for- 
malités'de  l'autre.  Cette  conséquence  ressort  de  la  nature 
des  choses  mêmes,  parce  que  les  rentes,  quoique  mobi- 
lisées, sont  placées  dans  une  situation  différente  de  celle 
des  simples  meubles.  D'ailleurs  la  loi  dit  expressément 
que,  pour  les  placards  et  annonces  de  Invente  de  la  rente 
saisie  ,  on  observera  les  mêmes  formes  prescrites  pour  ia 
saisie-immobilière  Çart.  647);  observation  qui  doit  s'éten- 
dre d'ailleurs  à  tous  les  autres  actes  de  poursuites  de  la 
saisie  des  renies,  qui,  dans  tous  les  Tribunaux  de  France, 
sont  modelés  sur  ceux  des  saisies-arrêts.  Telle  est  la  doc- 
trine enseignée  par  plusieurs  auteurs  modernes.  (Voyez 
Fi'geau,  tome  II,  p.  i36  et  suiv.  Tels  étaient  aussi  le 
style  du  Châlelct  de  Paris,  l'avis  de  Potbier,  dans  son 
Traité  de  la  Procédure  civile,  le  dispositif  des  art.  348 
et  349  de  la  Coutume  de  Paris,  et  les  décisions  des  Par- 
lemens,  que  cous  citerons  au  Chapitre  delà  Saisie-ini' 
mobilière. 

Ainsi,  l'apposition  du  placard  serait  nulle,  si  elle  n'était 
constatée  par  un  procès  -  verbal ,  auquel  on  annexe  ua 
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exemplaire  du  placard  lui-même.  {Art.  717,  Code  de 
Procédure.  ) 

L'apposition  serait  nulle  encore,  si  elle  n'était  faite  aux 
lieux  désignés  par  la  loi.  (  Même  article.  ) 

Ainsi,  roriginal  de  l'acte  d'apposition  du  placard  est 
nul,  s'il  n'est  visé  par  le  maire  de  chacune  des  communes 
dans  lesquelles  l'apposition  a  lieu.  {Ibidem.^  H  J  a  nullité 
encore,  si  ce  procès -verbal  n'est  dénoncé  à  la  partie 
saisie.  (  Ibidem.  ) 

Ainsi  enfin,  le  placard  est  annulable,  avec  tons  actes 
postérieurs,  s'il  n'a  été  inséré  dans  l'un  des  journaux  de  la 
ville  ou  du  département  du  lieu  de  la  saisie  (  art.  Q\6  ), 
et  s'il  n'est  justifié  de  celte  insertion  par  la  feuille  qui  pu- 
blie l'extrait  du  placard,  certifiée  par  l'imprimeur,  dont 
la  signature  est  légalisée  par  le  maire.  {Art.  717  j  ibidem.^ 

An  jour  indiqué  par  le  placard,  les  enchères  sont  reçues 
dans  les  formes  prescrites  pour  celles  des  saisies-immobi- 
lières ,  c'est-à-dire ,  à  l'audience ,  par  le  ministère  d'avoués , 
pendant  la  durée  de  bougies  disposées  à  ne  brûler  que 
pendant  une  minute  chacune.  L'adjudication  ne  peut  être 
faite  qu'après  l'extinction  de  trois  bougies  allumées  suc- 
cessivement ;  et  si,  pendant  la  durée  de  l'une  des  trois 
premières  bougies,  il  survient  des  enchères,  l'adjudication 
ne  peut  être  faite  qu'après  l'extinction  de  deux  feux  sans 
enchère  survenue  pendant  leur  durée;  le  tout  à  peine  de 
liuUité.  (  Art.  708  ^t'ji.'j ^  ibidem.  ) 

Il  n'est  cependant  pas  indispensable  de  constater  ces 
formes  après  chaque  adjudication  partielle;  il  suffit  de  le 
faire  par  forme  générale  à  la  fin  du  jugement,  par  une 
Mention  qui  s'applique  aux  <lifférentes  adjudications  con- 
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tenues  (lans  la  jugement,  (^yirrdtdc  la  Cour  de  Cdmar ,  du 
3i  août  iSi  I.  )  Au  reste,  l'omission  de  dire  que  les  bou- 
gies sont  préparées  de  manière  à  ne  durer  qu'une  minute 
n'emporte  pas  nullité.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  , 
du  lo  pluviôse  an  i3.  ) 

En  général,  toutes  les  nullités  que  nous  avons  signalées, 
doivent  se  proposer,  à  peine  de  déchéance,  avant  l'ad- 
judication préparatoire,  après  laquelle  on  ne  peut  pro- 
poser que  des  nullités  contre  les  procédures  postérieures. 
(  Art.  654 ,  Code  de  Procédure.  )  C'est  ici  uue  iuiitation 
de  la  loi  du  n  brumaire  an  y  ,  art.  aS,  qui  était  ainsi 
conçu  :  «  Le  saisi  ni  les  créanciers  ne  peuvent  exciper 
»  contre  l'adjudicataire  ,  d'aucun  moyen  de  nullité  ou 
5»  omission  de  formalité  dans  les  actes  de  la  poursuite , 
»  qu'autant  qu'ils  les  auraient  proposés  à  l'audience  où 
»  l'adjudication  aura  eu  lieu;  sauf  l'appel,  tant  du  juge- 
»  meut  intervenu  à  cet  égard,  que  de  celui  d'adjudica- 
»  tion,  si  l'on  opposait  quelque  nullité  ou  omission  à  ce 
M   dernier  ». 

A  l'égard  des  procédures  postérieures  à  l'adjudication 
préparatoire,  elles  sont,  comme  les  précédentes ,  modelées 
surcellesdelasaisie-immobilière,  elles  sont  aussi  suseptibles 
des  mêmes  nullités;  ce  qui  nous  dispense  de  les  analyser  ici, 
puisque  nous  devons  le  faire  lorsque  nous  traiterons  de  la 
saisie-immobilière.  Voyez  infrà,  Chapitre  i8,  section  4« 
Nous  terminerons  cette  section  par  rappeler  quelques 
règles  qui  sont  dans  le  cas  de  produire  des  nuHités  sub- 
stantielles dans  l'adjudication  des  rentes. 

«  Les  avoués  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  pour 
»  le  saisi ,  les  personnes  notoiremeni  insolvables ,  les 


ï86  TRAITÉ 

*  juges,  juges-suppléans,  procureurs-généraux  ,  avocatS' 
»  généraux,  procureurs  du  roi,  leurs  substituts,  et  les 
»  greffiers  du  Tribunal  où  se  poursuit  et  se  fait  la 
M  vente,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  et  de  tous 
»  dommages-intérêts  ».  (^Art.  71 3  ,  Code  de  Procédure.^ 

Les  tuteurs  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  ni  des 
rentes  ni  des  biens  saisis  sur  leurs  pupilles  ,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  des  personnes  interposées  (^articles  45o 
et  iSgô,  Code  civil)^  à  peine  de  nullité. 

11  en  est  ainsi  des  administrateurs  des  communes  et  des 
établissemens  publics  (^art.  1596);  des  mandataires  qui 
pourraient  poursuivre  la  saisie  des  rentes.  (  Ibidem.  ) 
Cependant,  Pigeau  estime  que  celte  règle  ne  s'applique 
aux  mandataires  qu'en  cas  de  vente  volontaire. 

Si  le  jugement  d'adjudication  est  rendu  par  défaut,  faute 
de  constitution  d'avoué,  il  doit  être  signifié  par  un  huissier 
commis,  ainsi  qu'en  toute  autre  matière.  {Art.  i56,  Code 
de  Procédure.  )  Il  a  été  jugé  quun  buissier  nou  commis 
est,  en  pareil  cas,  sans  pouvoir,  et  qu'ainsi  son  acte  est 
nul,  ex  defectu potestatis.  Si,  au  contraire,  il  y  a  avoué 
constitué ,  le  jugement  ne  peut  être  exécuté  qu'après- 
signification  à  avoué ,  à  peine  de  nullité.  {Art.  i47,  ibîd.^ 
Il  doit  en  outre  être  signifié  à  personne  ou  domicile. 

SECTION  m. 

De  la  Distribution  par  Contribution. 

On  sait  qu'elle  a  lieu  pour  les  deniers  provenant  des 
ventes  sur  saisies-mobilières,  et  des  déclarations  des  tiers- 
saisis. 
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Cette  distiibution  ue  peut  être  faite  sans  deux  actes 
préparatoires,  ni  avant  le  délai  d'un  mois  de  la  vente. 
(^Art.  656,  ibidem.)  Le  saisissant  et  les  créanciers  sont 
tenus, dans  ce  délai,  de  convenir  de  la  contribution  :  une 
sonomation  leur  est  faite  à  cet  effet  ;  autrement  l'officier 
qui  a  fait  la  vente  en  consigne  le  montant  dans  la  huitaine 
suivante ,  sous  la  déduction  de  ses  frais.  On  évite  assez 
ordinairement  la  consignation  en  matières  de  saisie-arrét, 
en  faisant  ordonner  par  le  jugement,  que  les  sommes  dé- 
clarées par  le  tiers -saisi  resteront  déposées  entre  ses 
mains,  s'il  est  solvable,  jusqu'à  la  distribution. 

Nous  ne  devons  pas  suivre  la  procédure  qui  se  fait 
dans  cette  matière,  ni  développer  ses  incidens;  il  nous 
suffit  d'indiquer  les  nullités  qui  peuvent  en  résulter. 

Une  distribution  par  contribution  serait  nulle,  si  le  juge 
qui  l'aurait  faite  n'avait  pas  été  commis  par  le  président 
du  Tribunal,  sur  la  réquisition  du  poursuivant,  ou  de 
toute  partie  intéressée  plus  diligente. 

Elle  serait  ançulable  comme  prématurée,  si  elle  avait 
été  ordonnée  avant  les  délais  fixés  par  les  articles  65y  el 
658  du  Code,  pour  se  concerter  sur  la  distribution,  et 
pour  consigner.  Néanmoins,  il  a  été  décidé  par  la  Cour 
de  Rouen,  le  3o  décembre  1814,  qu'il  n'y  a  pas  nullité 
pour  procéder  à  l'ordre  après  saisie-immobilière,  avant  un 
pareil  délai. 

Elle  serait  nulle  encore,  si  elle  était  faite  sans  ordon- 
nance du  juge-commissaire ,  portant  permission  d'appeler 
les  opposans  à  la  distribution;  sans  une  sommation  à  ces 
opposans  de  produire  leurs  pièces  ou  titres,  et  au  saisi 
pour  prendre  communication  des  titres  produits ,  et  si , 
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après  la  sommation ,  il  n'était  donné  un  délai  d'un  mois 
pour  la  production  des  créanciers. 

La  loi  nouvelle  et  la  jurisprudence  moderne  ne  pro- 
noncent point  ces  différentes  nullités,  mais  elles  sont  dans 
la  nature  des  choses-,  car  l'ordre  établi  ici  serait  violé  ou 
changé  par  des  omissions  ou  contraventions.  Un  tel  chan- 
gement ne  peut  être  arbitraire.  C'était  ainsi  qu'on  le  déci- 
dait d'ailleurs  dans  les  anciens  Tribunaux ,  notamment  au 
Chàtelet  de  Paris,  où  des  commissaires  opéraient  les  dis- 
tributions. Il  était  fait  trois  sommations,  de  huitaine  en 
huitaine ,  aux  opposans ,  après  lesquelles  on  dressait  le 
procès-verbal  de  distribution. 

Je  suis  d'autant  mieux  d'avis  d'appliquer  à  ces  nullités 
les  règles  du  Chàtelet  de  Paris,  que  je  vois  dans  le  rapport 
de  M. le  comte  Real,  lorsqu'il  a  proposé,  comme  orateur 
du  Gouvernement:,  le  titre  ii  du  nouveau  Code,  ces  ex- 
pressions :  ce  Nous  avons  emprunté  au  Chàtelet  de  Paris 
M  ses  formes  simples,  mais  nous  avons  tari  la  source  des 
w  abus.  ...)). 

Au  reste,  faire  une  distribution  sans  sommer  les  prc- 
posans  de  se  mettre  en  mesure,  serait  une  violation  des 
règles  les  plus  simples  de  l'art  de  procéder-,  ce  serait  juger 
les  parties  sans  les  entendre,  ni  connaître  leurs  droits  et 
leurs  titres.  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  par  arrêt  du  i." 
juin  i8oy,  que  le  délai  d'un  mois  pour  la  production  des 
créanciers,  est  de  rigueur,  puisqu'elle  les  a  déclarés  for- 
clos *  après  ce  délai  ;  ce  qui  est  dire  implicitement  que 


*  C'est-à-dire  gî<rtst  À^'oro  exclusif 
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l'acte  qui  précède  et  fait  courir  le  délai ,  est  aussi  de 
rigueur. 

S'il  s'élève  des  contestations  devant  le  juge  -  commis- 
saire, il  ue  peut  en  décider,  mais  il  renvoie  la  cause  à 
l'audience  ,  où  elle  est  jugée  sur  un  simple  acte  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  qui  doit  être  entendu  dans 
toutes  les  matières  qui  intéressent  l'ordre  public  et  autres 
désignées  {art,  83),  à  peine  de  nullité. 

Nous  observons  que  la  sommation  dont  nous  venons  de 
parler ,  se  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  quand  les  op- 
posans  et  le  saisi  en  ont  constitué  -,  autrement  elle  se  fait  à 
personne  ou  domicile ,  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits 
extrajudiciaires  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

La  distribution  doit  être  constatée  par  deux  actes  par- 
ticuliers; ils  sont  exigés  nommément  par  la  loi  {art.  665), 
c'est-à-dire,  un  procès-verbal  qui  constate  l'ouverture  de 
la  distribution,  la  remise  des  productions,  les  communi- 
cations qui  ont  eu  lieu ,  la  marche  de  la  distribution  avec 
sa  clôture,  et  un  état  de  cette  distribution,  contenant  la 
collocation  suivant  l'ordre  des  privilèges ,  s'il  y  en  a ,  sinon 
la  répartition  entre  tous  les  créanciers  indistinctement,  dans 
les  formes  prescrites. 

A  défaut  de  ces  deux  actes  ,  toute  distribution  serait 
irrégulière  ,  et  pourrait  être  attaquée  par  le  premier 
créancier,  même  parle  saisi,  siu"  la  dénonciation  qui  leur 
serait  faite  d'une  distribution  différente. 

Au  reste,  les  contestations  qui  surviennent  sur  la 
collocation  du  juge-commissaire ,  ne  peuvent  être  ju- 
gées par  lui;  il  est  sans  autorité  à  cet  égard,  et  les  or- 
donnances qu'il  pourrait  rendre  sur  ces  couiestaiious, 
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seraient  absolument  nulles;  c'est  au  Tribunal  à  en  décider 
sur  les  conclusions  du  ministère  public.  (  An.  666.  ) 

Enfin,  s'il  y  a  appel  du  jugement  qui  confirme  ou  qui 
invalide  la  distribution,  on  doit  observer  les  règles  sui- 
vantes ;  i.o  l'appel  s'interjette  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  à  avoué,  outre  un  jour  par  trois  myriaraètres 
de  distance  du  domicile  réel  de  chaque  partie;  {Art.  669 
et  760.  ) 

2.»  Il  contient  renonciation  des  griefs,  avec  citation  de- 
vant le  Tribunal  supérieur; 

3."  Il  est  signifié  à  domicile  d'avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'avoué,  au  domicile  réel  ;  (  Art.  669,) 

4.°  On  ne  peut  mettre  en  cause  que  la  partie  saisie,  le 
créancier  contestant,  celui  qui  est  contesté,  et  l'avoué  le 
plus  ancien  des  opposans  :  le  poursuivant  ne  peut  être 
appelé  en  cette  qualité;  (Art.  Q&y.^ 

5.0  L'appel  est  jugé  comme  en  matière  sommaire,  sans 
aucune  instruction  par  écrit.  (  Art.  669.  )  Toute  contra- 
vention à  ces  règles  peut  faire  annuler  l'appel  et  les  pour- 
suites  illégales  qui  le  suivraient.  fl 


CHAPITRE    XVIII. 

Des  Nullités  relatives  à  la  Saisie-immobilière ,  et 
des  Incidens  sur  la  Poursuite  de  cette  Saisie. 

X  ouR  développer  avec  ordre  et  précision  ces  matières 
importantes,  nous  diviserons  ce  chapitre  en  cinq  seclionsî 
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la  première  donnera  l'analyse  des  nullités  admises  par 
l'ancien  droit,  sur  les  saisies  réelles  et  criées.  La  deuxième 
traitera  des  irrégularités  de  quelques  saisies  réelles  parti- 
culières, et  des  oppositions  de  plusieurs  sortes  sous  l'an- 
cienne législation.  La  troisième  contiendra  tous  les  vices 
substantiels  et  autres  qui  peuvent  faire  proscrire  les  expro- 
priations forcées.  La  quatrième  présentera  les  nullités  re- 
latives aux  saisies-immobilières  et  à  leur  poursuite ,  suivant 
le  nouveau  droit  ;  et  la  cinquième  dira  quelles  nullités 
peuvent  survenir  dans  les  incidens  dont  les  saisies-immo- 
bilières sont  susceptibles  d'après  la  jurisprudence  nou- 
velle. 

SECTION  Ir«. 

Des  Saisies  réelles  et  des  Criées  sous  l'ancienne 
Jurisprudence. 

Pour  donner  à  cette  analyse  une  étendue  capable  de 
développer  complètement  les  théories  des  nullités  adr^iises 
par  l'ancienne  jurisprudence,  nous  tracerons  la  procédure 
qui  s'observait  alors  -,  mais  nous  ne  ferons  qu'une  esquisse 
rapide  :  la  nature  de  cet  ouvrage  le  commande  ainsi. 

Nous  posons  pour  première  règle  que ,  dans  les  saisies 
réelles  et  criées,  tout  était  de  rigueur.  «  En  matière  de 
«  décret,  disait  De  Ferrière,  toutes  les  formalités  duivent 
»  être  observées,  et  l'omission  d'une  seule  rend  absolu- 
M  ment  nulle  toute  la  procédure,  aussi  bien  que  l'adjudi- 
»  cation  qui  aurait  été  faite  en  conséquence.  C'est  pour- 
M  quoi  il  y  faut  bien  prendre  garde  ».  Voilà  ce  qui  rend 
encore  nécessaire  ici  l'analyse  de  la  procédure  ancienne. 

L'ordonnance  de  loSg  est  la  première  loi  complète  que 
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lions  connaissions  en  matières  de  criées.  Elle  fut  néan-» 
moins  revisée  et  améliorée  dès  1 55 1,  par  ledit  d'Henri  II, 
€t  cet  édit  éprouva  à  son  tour  des  changemens  par  un 
antre  édit  donné  trois  ans  après.  De  simples  arrêts  de 
réglemens,  notamment  celui  de  iSgS,  établirent  même 
d'autres  changemens*  dans  les  dispositions  de  ces  édits. 
C'est  d'après  les  règles  de  ces  autorités,  et  d'après  celles 
de  plusieurs  Coutumes,  que  nous  écrirons  cette  section. 

Pour  parvenir  à  la  saisie  réelle,  il  était  indispensable 
d'être  porteur  d'un  titre  authentique,  tel  qu'mj  jugement, 
une  obligation,  sentence  ou  arrêt.  Nanti  de  ce  titre,  le 
créancier  faisait  faire  un  comraandemeut  à  la  personne 
ou  au  domicile  de  son  débiteur,  par  un  huissier  ou  ser- 
gent, ayant  pouvoir  de  mettre  le  titre  à  exéciition,  avec 
déclaration  qu'à  défaut  de  paiement  il  se  pourvoirait  tant 
par  saisie  de  ses  biens  meubles  que  par  décret  et  vente 
de  ses  immeubles. 

Ce  commandement,  recordé  par  deux  témoins,  daté 
de  l'avant  ou  de  l'après-midi  du  jour  qu'il  était  fait ,  avec 
élection  de  domicile,  était  indispensable  avant  la  saisie 
réelle  ;  autrement  les  criées  qui  s'ensuivaient  étaient 
nulles,  (-^r^.  ^4  ^^  9^  ^^  V ordoniiance  de  i53g;ar- 
ticle  433  de  la  Coutume  du  Poitou  ;  ^rrêt  de  règlement 
du  Parlement  de   Pjris,  du  iq  juin   i65l  ,  rendu   sur 


"^  L'étlitde  Henri  II  ne  fut  enregistré  que  sous  les  modifications 
énoncées  en  Tarrct  de  publication.  Lecta  ,  publicata  et  registrata  t 
audito  et  rcquirentc  procuratore  generali  régis  ,  sub  modijîcatio- 
nibiis  in  arresto  curiœ  contentis.  Actum  Parisiis  in  Parlaviento, 
ij  die  noycmbris  anno  domini  i55i. 
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tavis  des  avocats  et  procureurs  consultés  sur  l'usage  dit 
barreau.  ) 

Il  y  avait  eu  controverse  sur  la  question  de  savoir  si 
le  créancier  pouvait  passer  à  la  saisie  réelle  ,  huitaine 
après  le  commandement,  sans  autre  procédure  préalable. 
La  loi  à  divo  ,  ff.  de  re  j'udic.^  §  si post ,  voulait  quel'oa 
procédât ,  après  le  commandement ,  à  la  discussion  et 
vente  des  meubles  du  débiteur;  mais  l'ordonnance  de 
François  1.^"^,  art.  74)  ^^  ^'^dit  de  i585  ,  abrogèrent  cette 
loi.  Cependant,  la  discussi'ïm  des  meubles  avant  la  saisie 
réelle  fut  conservée  pour  les  biens  des  mineurs. 

La  saisie  réelle  avait  lieu  par  acte  d'huissier,  assisté  de 
deux  témoins,  qui  se  transportaient  sur  les  domaines 
saisis ,  les  mettaient  sous  la  main  du  roi  et  de  la  justice , 
exprimaient  ces  objets  par  le  menu^  c'est-à-dire,  leurs  na- 
ture, situation,  contenance,  tenans  et  aboutissans,  fiefs 
et  seigneuries-,  et,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  terre  noble 
ou  d'un  fief,  il  suffisait  d'en  saisir  les  principaux  ma- 
noirs avec  les  appartenances  et  dépendances ,  sans  qu'il 
fut  besoin  de  déclarer  les  tenans  et  aboutissans.  (^Art.  345 
et  34^  j  Coutume  de  Paris;  434  de  celle  du  Poitou  ,  et 
art.  I  .«r  de  l'édit  de    1 5  5 1 .  ) 

La  saisie  contenait  d'ailleurs  les  noms,  prénoms,  qua- 
lités et  demeures  du  saisissant  et  du  saisi ,  l'élection  de 
domicile,  et  toutes  les  autres  formalités  des  exploits.  Si  le 
débiteur  était  un  mineur,  on  énonçait  dans  la  saisie,  la 
procédure  sur  la  discussion  des  meubles  qui  devait  l'avoir 
précédée,  ou  le  compte  rendu  en  justice  par  le  tuteur  du 
mineur;  autrement  la  saisie  réelle  était  annulable,  ainsi 
qu'il  fut  jugé  par  arrêt  du  1 3  mars  1 5  74,  rapporté  par  Loue*. 
Tome  II,  i3 
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Si  les  biens  saisis  appartenaient  à  la  femme,  le  décret 
devait  être  fait  sur  elle  en  son  nom  personnel,  avec  l'assis- 
tance du  mari ,  même  lorsque  la  dette  était  contractée 
pendant  leur  communauté,  solidairement  par  le  mari  et  la 
femme.  Si  le  mari  seul  était  dénommé  dans  le  comman- 
dement et  dans  la  saisie,  les  poursuites  faites  sur  les  biens 
de  la  femme  étaient  annulées.  Deux  arrêts,  des  17  juin 
i563  et  II  décembre  i5y6,  rapportés  par  Charondas, 
l'ont  jugé  de  cette  manière,  et  après  eux ,  plusieurs  autres 
arrêts  de  différentes  Cours. 

On  décidait  aussi,  que  la  saisie  devait  se  faire  en  plu- 
sieurs paroisses,  quand  les  fiefs  ou  domaines  saisis  y  étaient 
situés  (  arrêt  du  y  mars  1602  ;  articles  435  de  la  Cou- 
tume du  Poitou ,  5o  et  Si  f  titre  C),  de  celle  du  Berri  )  : 
ce  qui  s'observait  à  peine  de  nullité;  Enfin ,  la  saisie 
devait  contenir,  sous  la  même  peine,  l'établissement  d'un 
commissaire  ou  gardien ,  pour  régir  et  administrer  les 
biens  saisis  jusqu'à  leur  vente  et  adjudication*.  L'huissier 
le  mettait  en  possession  desdits  biens ,  lui  faisait  signer  sa 
saisie,  s'il  était  présent,  et,  en  cas  de  refus,  il  déclarait 
qu'il  l'avait  interpellé  de  signer,  ou  qu'il  ne  le  savait  :  il  lui 
laissait  d'ailleurs  copie  de  son  acte;  et,  si  ce  commissaire 
était  absent,  il  lui  donnait  assignation  pour  être  condamné 
à  accepter  sa  charge  :  ce  qui  ne  se  faisait  cependant  que 
dans  les  lieux  où  il  n'y  avait  pas  de  commissaires  en  titre 
d'office. 

C'est  après  avoir  rempli  exactement  toutes  ces  formes 

*  Art.  4cl*î  l'édit  de  1 55 1.  Il  y  avait  alors  des  commissaires  au» 
»aîfries  réelles  en  titre  d'ofûcc. 
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<^ue  la  saisie  réelle  était  enregistrée,  et  que  le  commissaire 
procédait  au  bail  judiciaire  des  choses  saisies,  sous  peine 
de  répondre  des  fruits  et  revenus,  s'ils  n'étaient  déjà 
alferiués. 

La  saisie  réelle  et  l'établissement  du  commissaire  ou 
gardien  étaient  signifiés  au  débiteur  saisi,  et  copie  du  tout 
lui  était  laissée,  à  peine  de  nullité.  On  lui  faisait  défenses 
<le  troubler  le  commissaire  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

On  remarque,  dans  les  formes  doi't  nous  venons  de 
faire  l'analyse,  qu'il  pouvait  y  avoir  douze  nullités. 

La  première  résultait  du  défaut  de  titre  authentique 
dans  la  forme  exécutoire,  c'est-à-dire,  en  grosse,  revêtue 
du  sceau  de  la  juridiction  dont  il  émanait.  Ce  titre  devait 
être  contre  le  propriétaire  de  l'héritage  saisi",  car  la  saisie 
faite  super  non  domino  était  irrégulicre. 

La  deuxième  nullité  résultait  de  l'omission  d'un  com- 
mandement recordé  de  deux  témoins. 

La  troisième  pouvait  avoir  lieu  par  le  défaut  de  carac- 
tère de  l'huissier-,  c'est-à-dire,  si,  en  saisissant,  il  opérait 
hors  de  ses  limites ,  extra  terrîtorium ,  où  s'il  ne  se  tran- 
sportait pas  sur  les  lieux  pour  y  opérer  la  saisie,  ou  s'il  ne 
faisait  pas  mention  de  son  transport. 

La  quatrième  existait  si  l'huissier  ne  déclarait  pas  dans 
sa  saisie,  qu'il  saisissait  réellement  le  fonds,  très-fonds ,  soi 
et  superficie  des  domaines  et  biens,  avec  l'énonciation  des 
causes  de  la  saisie.  Ces  expressions  étaient  eu  quelque 
sorte  regardées  comme  sacramentelles. 

La  cinquième  pouvait  provenir  du  défaut  de  date  de  la 
saisie,  date  qui  était  énoncée  par  an,  mois,  jour,  avant 
ou  après-midi. 

i3*- 


M 
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La  sixième  résultait  de  l'omission  de  l'itératif  comman- 
dement de  yayev  le  principal  et  les  accessoires  du  pour- 
suivant ,  et  du  défaut  de  déclaration  qu'à  défaut  de  paie- 
ment, on  agirait  par  voie  de  saisie  et  criées  dans  les  formes 
accoutumées. 

La  septième  résultait  du  défaut  d'élection  de  domicile 
du  créancier  saisissant,  au  lieu  où  la  saisie  était  faite,  ou 
devait  se  faire ,  quoiqu'il  n'y  fut  pas  domicilié.  Cette  élec- 
tion avait  lieu,  tant  pour  le  commandement  que  pour  la  saisie. 

La  huitième  avait  lieu  dans  le  cas  où  la  saisie  ne  dé- 
signait pas  les  situations ,  confrontations ,  consistance ,  etc. , 
des  domaines  roturiers  saisis  ;  et  quant  aux  terres  nobles , 
fiefs  et  seigneuries,  dans  le  cas  où  elle  n'énonçait  pas  les 
principaux  manoirs  de  chaque  fief,  avec  ses  appartenances 
et  dépendances. 

La  neuvième  était  l'omission  de  l'étabhssement  d'un 
commissaire  ou  gardien ,  au  régime  ou  gouvernement  des 
objets  saisis. 

La  dixième  était  le  défaut  de  copie  de  la  saisie  laissée  à 
ce'commissaire  ,  s'il  était  présent ,  et,  s'il  était  absent,  le 
défaut  d'assignation  pour  accepter  sa  mission ,  quand  il 
n'était  pas  commissaire  en  titre  aux  saisies  réelles. 

La  onzième  résultait  du  défaut  d'enregistrement  dans 
les  bureaux  du  contrôle  d'où  relevaient  les  biens  saisis , 
tant  par  le  commissaire  aux  saisies  réelles  que  par  le  gref- 
fier, des  oppositions. 

Enfin ,  la  douzième  avait  lieu,  si  la  saisie  n'était  signifiée 
à  la  personne  ou  au  domicile  du  saisi,  et  s'il  ne  lui  en  était 
point  donné  copie  recordée  de  témoins  comme  l'original, 
avec  mention  du  tout  dans  ladite  saisie. 
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Quelques  Coutumes  contenaient  des  dispositions  singu- 
lières pour  certaines  formalités  exigées  avant  la  saisie.  Par 
exemple ,  la  Coutume  d'Orléans ,  art.  4^5 ,  exigeait ,  à  peine 
de  nullité,  qu'après  le  commandement  à  fin  de  saisie  réelle , 
le  saisissant  obtint  une  commission  spéciale  du  juge  pour 
faire  procéder  tant  à  la  saisie  qu'aux  criées.  Celle  de 
Ponthiou,  art.  117,  avait  une  semblable  disposition-,  celle 
de  Nivernois ,  chapitre  Sa ,  ordonnait  que,  pour  faire  une 
saisie  réelle,  le  sergent  fut  assisté  d'un  notaire-,  et  même, 
au  Chàlelet  de  Paris,  quand  les  biens  étaient  situés  au- 
delà  de  la  prévôté,  oa  était  dans  l'usage  d'obtenir  une 
commission  du  juge ,  pour  saisir. 

Quand  toutes  les  formalités  que  nous  venons  de  mention- 
ner étaient  régulièrement  faites ,  on  donnait  un  itératif  com^ 
mandement  au  débiteur,  par  lequel  ou  lui  déclarait  qu'à 
défaut  de  paiement  dans  un  temps  fixé,  on  procéderait,  tels 
jour,  lieu  et  heure,  à  la  première  criée  ou  proclamation  de 
la  mise  en  vente  des  biens  saisis  -,  ce  qui  se  faisait  par  des 
affiches  ornées  des  armes  de  France,  qu'on  appelait pa- 
nonceaux  royaux.  Les  affiches  contenaient  le  sommaire  de 
la  saisie,  c'est-à-dire,  les  noms,  professions  et  demeures 
du  saisissant  et  du  saisi,  l'élection  de  domicile,  la  consti- 
tution du  procureur ,  la  désignation  spéciale  des  biens 
saisis,  renonciation  de  la  créance  du  poursuivant,  et  de 
son  titre.  Lecture  était  faite  de  l'affiche  par  forme  de  criée 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  du  lieu  où  se  poursuivait 
la  saisie,  et  une  copie  en  était  attachée  à  la  porte  principale 
de  l'église,  ainsi  qu'aux  portes  des  lieux  saisis,  et  à  celles 
du  domicile  du  saisi ,  de  l'auditoire ,  et  aux  autres  endroits 
accoutumés.  Enfin ,  une  copie  de  l'affiche  était  donnée  ai» 
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saisi,  en  soi!  domicile,  ou  à  sa  personne,  par  un  huîssfer 
assisté  de  témoins.  Chaque  copie  devait  être  ornée  en  lêtff 
d'un  panonceau  royal. 

Sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Paris,  ces  affiches  et 
criées  se  renouvelaient  quatre  fois  de  quatorzaine  en  qua- 
torzaine ,  et  de  quinzaine  en  quinzaine  en  d'autres  Cou- 
tumes, dans  les  mêmes  formes,  les  mêmes  lieux ,  et  sans 
discontinuation  ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  {j4rt.  352  de 
la  Coutume  de  Paris,  44°  5  44^  •>  44^  '^^  celle  du  Poitou if 
Arrêts  des  2^7  mai  i55y  et  10  mai  tSqS.) 

On  remarquait  une  particularité  isolée  dans  la  Coutume 
du  Poitou.  Dès  la  deuxième  criée,  il  était  annoncé  que  la 
dernière  ne  serait  faite  que  dans  quarante  jours  pour  le 
moins;  et  au  jour  de  la  quarantaine,  qui  devait  être  ua 
dimanche  ,  ou  le  prochain  dimanche,  l'huissier  ,  par  une 
dernière  criée,  répétait  le  contenu  du  placard,  en  dé- 
clarant que  les  enchérisseurs  seraient  reçws  jusqu'au  jour 
couchant,  et  non  plus.  (  Art.  f^^i.  ) 

Oh  remarquait  aussi  la  même  particularité  pour  le  délai 
de  la  quatrième  criée  dans  les  Coutumes  d'Anjou,  ar- 
ticle 5o2,  et  de  Lodunois,  art.  7,  chapitre  21. 

Celle  de  La  Rochelle  disait  à  cet  égard  :  «  Seront  en 
»  criées,  durant  quarante  jours  et  par  compétent  inter- 
»  valle  de  temps  par  trois  criées  en  La  Rochelle,  et  une 
j)  autre  sur  les  lieux,  hors  la  ville,  à  jour  de  fête  ou  jour 
»  de  marché,  solennellement  à  son  de  trompe  ». 

Celle  d'Angoumois  variait  encore  :  «  Et  l'assignation  du 
5î  premier  cri  à  huitaine,  du  deuxième  à  quinzaine,  du 
»  tiers  à  trentaine ,  du  quart  à  quarantaine  ;  et  si  lesdite» 
»  assignations  n'étaient  à  jour  démarché,  seront  eomi- 
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«  nuées  ès-prochains  jours  où  il  y  aura  marché  ».  (^r* 
ti'c/e  I02.  ) 

Enfin ,  nous  avions  une  autre  variation  dans  ia  Coutume 
de  Saintonge,  dont  l'article  1 18  portait:  «  H  j  aura  quatre 
■"  criées,  dont  les  trois  premières  se  feront  en  la  plus 
»  prochaine  ville  royale  des  lieux,  dont  ils  seront  de  res- 
>»  sort,  de  quinzaine,  à  jour  de  marché,  par  un  sergent 
»  royal ,  et  l'autre  quatre  se  fera  au  bourg ,  à  jour  de  mar- 
»  ché,s'ily  en  a,  sinon  à  l'église  paroissiale,  jour  de  fêles, 
K  issue  de  vêpres,  ou  de  grand'messe  )>. 

D'après  des  dispositions  si  variées,  et  quelques  autres 
que  nous  ne  rapporterons  pas ,  on  conçoit  aisément  les 
différences  des  formes  qui  avaient  lieu  dans  les  saisies 
réelles  sous  les  Coutumes ,  ce  qui  semait  d'écneils  ceé 
sortes  de  procédures,  dont  les  officiers  ministériels  étaient 
responsables.  D'ailleurs ,  les  criées  n'étaient  reconnues 
régulièrement  faites  que  lorsqu'elles  étaient  certifiées  par 
les  juges  des  lieux,  après  lecture  faite  d'icelles  en  l'au- 
dience, en  présence  du  saisi,  ou  lui  dûment  appelé,  afirt 
de  voir  ordonner  lesdites  certifications  ,  et  même  adjuger 
le  décret ,  s'il  y  avait  lieu.  (^rA  5  de  l'édit  de  1 55i .) 

Au  Ghàtelet  de  Paris,  les  poursuites  n'étaient  pas  si 
simples  :  les  eriées  des  biens  situés  dans  la  prévôté  et 
vicomte  étaient  certifiées  devant  le  prévôt  de  la  ville,  sur 
le  rapport  de  deux  certificateurs  qui  étaient  érigés  en  titré 
d'office;  et  pour  les  domaines  situés  hors  la  banlieue,  la 
certification  se  faisait  devant  le  plus  prochain  juge  fôya! 
des  lieux.  Alors,  les  certrfirateurs  mettaient  leur  attesta- 
lion  au  pied  du  procès-verbal  des  criées,  de  laquelle  attes- 
tation rapport  était  fait  en  l'audience*,  et,  après  avoir  pris- 
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l'avis  des  anciens  avocats  et  procureurs,  lesdites  criées 
étaient  déclarées  valables,  bien  faites  et  parfaites ,  suivant 
l'ordonnance  et  la  coutume.  Mais ,  si  elles  offraient  des 
omissions,  des  irrégularités,  elles  étaient  déclarées  nulles 
en  la  même  forme. 

Après  que  la  saisie  réelle  avait  été  certifiée,  elle  était 
enregistrée  au  greffe  ,  pour  y  recevoir  les  oppositions 
sur  lesquelles  on  procédait ,  comme  nous  le  dirons  dans  la 
section  suivante.  Mais ,  avant  de  procéder  à  l'adjudication 
des  choses  saisies,  on  assignait  le  saisi  par/an  t  d  saper' 
sonne,  pour  voir  adjuger  par  décret ,  quarante  jours  après 
le  jugement  donné  *,  et ,  si  l'on  ne  pouvait  parler  à  la  per- 
sonne du  saisi ,  l'ajournement  était  fait  à  son  domicile ,  et 
réitéré  au  prône  de  l'église  paroissiale  du  lieu  où  l'héritage 
était  assis,  avec  affiche  à  la  principale  porte  de  l'église. 
(  ^rt.  359  de  la  Coutume  de  Paris}  Edit  de  Henri  II ^ 
art.  6.  ) 

Avant  cet  ajournement,  on  dressait  le  cahier  d'enchères, 
qui  était  publié  et  affiché  de  la  même  manière  que  la  der- 
nière criée.  Ce  cahier  était  notifié  au  saisi  par  l'ajourne- 
ment à  la  quarantaine  ;  et,  quand  ce  délai  était  expiré,  on 
recevait  les  enchères ,  et  on  adjugeait  provisoirement , 
sauf  quinzaine  j  enfin  ,  après  ce  délai,  et  quelques  remises 
qui  avaient  toujours  Heu,  l'adjudication  par  décret  était 
définitivement  prononcée. 

Cette  longue  et  pénible  procédure  était  la  même  aux 
requêtes  du  Palais  et  au  Parlement ,  excepté  qu'à  la  Cour 
on  n'obtenait  pas  le  congé  d'adjuger  comme  au  Châtelet. 
Elle  était  la  uiême  encore  dans  tous  les  Tribunaux  de 
France,  sauf  les  variations  que  les  Coutumes  y  introdui- 
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salent. Mais,  partout,  on  observait  une  règle  fondamentale, 
nemine  contradicente y  qui  réputait  toute  omission,  vio- 
lation ou  contravention  aux  formes  établies  par  les  lois  et 
les  coutumes,  nullité  absolue,  et  de  rigueur.  J'ai  vu  des 
praticiens  très-distingués,  reconnaître  près  de  cent  causes 
ou  moyens  de  nullités  dans  ces  matières  délicates.  Aussi  il 
n'était  pas  rare  de  voir  s'écrouler  un  édifice  très-pénible 
et  très-dispendieux  pour  une  simple  omission ,  quelquefois 
fort  légère.  Il  semblait  que  c'était  pour  compenser  ou 
mitiger  tant  de  rigueur,  que  la  législation  attribuait  une 
force  singulière  aux  adjudications  par  décret.  «  Et  est 
»  ladite  acquisition,  disait  l'art.  444^6  la  Coutume  du 
»  Poitou,  in  fine,  de  telle  vertu,  que  toutes  personnes 
»  en  sont  forcloses,  majeures  ou  mineures,  gens  d'église 
»  ou  autres,  présens  ou  absens  m.  On  trouve  une  même 
disposition  dans  l'art.  486  de  la  Coutume  d'Anjou,  et  dans 
l'art.  io8  de  celle  d'Angoumois. 

On  regardait  la  déchéance  ou  forclusion  contre  des  tiers 
intéressés,  comme  valablement  acquise,  parce  qu'ils  étaient 
mis  en  demeure  suffisante  de  faire  leurs  diligences  dans  le 
temps  des  criées,  et  pour  ne  les  avoir  pas  faites.  Vide- 
bantur  obligationem  pignoiis  remississe.  (^Leg.  6,  Cod, 
de  remiss. pign.^ 

A  l'égard  des  mineurs,  on  justifiait  leur  déchéance  par 
la  loi  quâcumque,  Cod.  ,  defide  instrum. ,  et  jure  hastœ; 
et  par  la  loi  si  sine  hœrede^  §  Lucius.,ff.  de  admi.  et peric. 
tutor.,  qui  ne  permettaient  pas  de  relever  le  mineur  contre 
le  droit  et  la  coutume.  {Arrêt  conforme  rendu  aux  grands 
jours  de  Clermont ,  le  10  octobre  i  682.  )  Cependant , 
De  Perrière,  dan^  son  nouveau  Commentaire  de  la  Cou- 
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tume  de  Paris ,  établit  qu'il  est  différens  droits  réels  que 
l'adjiKlication  par  décret  ne  purge  pas.  (  Art.  345.  ) 

SECTION  il. 

jDc  quelques  Saisies  réelles  particulières ,  et  des  Op» 
positions  diverses  sur  ces  Saisies  ,  suivant  l'ancien 
Droit. 

j .°  Les  rentes  foncières  se  saisissaient  de  la  même  ma- 
nière que  les  héritages  sujets  auxdites  rentes.  {Art.  49, 
Coutume  de  Paris.  )  Le  transport  de  l'buissier  saisissant 
et  de  ses  records  sur  les  domaines  affectés  aux  rentes , 
était  même  indispensable,  ainsi  que  la  désignation  de  leur 
nature,  situation,  contenance,  confrontation,  etc. 

A  l'égard  des  rentes  constituées,  nous  avons,  dans 
le  chapitre  précédent ,  analysé  l'ancien  mode  de  les 
saisir  et  de  les  vendre.  Ce  mode  n'était  pas  suivi  pour 
les  rentes  dues  sur  les  hôtels  de  ville  ,  notamment 
celui  de  Paris  ;  on  devait  les  crier  devant  la  principale 
porte  des  hôtels  et  devant  celle  de  l'église  paroissiale. 
(^r/^.347,  ^^'^^  Coutume:,  Edit  du  Q.Z  mars  i6y3.) 
Mais  bientôt  les  rentes  dues  sur  les  hôtels- de- ville  furent 
assujéties  à  la  saisie  réelle  comme  des  immeubles  ordi- 
naires. (  Déclaration  du  to  juillet  i6j3.  ) 

2°  Les  offices  royaux  étaient  saisis  de  deux  manières  : 
on  distinguait  ceux  de  la  Chambre  des  comptes  de  ceux 
des  autres  sièges.  Les  premiers  se  criaient  comme  les 
rentes  sur  les  hôtels-de-ville,  et  la  saisie  se  notifiait  tant  à 
M.  le  chancelier,  en  parlant  au  garde  des  rôles  des  offices 
de  France j  afin  qu'il  ne  fût  admis  aucune  lettre  de  provi- 
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»îon  OU  de  résignation,  qu'au  payeur  des  gages  de  l'office, 
avec  défenses  de  délivrer  les  gages  à  d'autres  qu'au  com- 
missaire à  la  saisie  réelle. 

Les  autres  offices  se  criaient  seulement  en  la  paroisse 
du  siège  où  se  faisait  le  principal  exercice  desdits  offices. 
La  saisie  se  signifiait  aussi  au  garde  des  rôles.  Tel  était  le 
vœu  des  articles  35o  et  35i  de  la  Coutume  de  Paris,  qui, 
pendant  quelques  années,  ont  été  comme  abrogés  par  une 
jurisprudence  contraire ,  mais  remis  en  vigueur  par  ledit 
de  i683. 

3.0  Les  biens  des  mineurs  ou  des  successions  vacantes 
étaient  saisis  dans  les  noms  de  leurs  tuteurs  et  curateurs, 
et  dans  leur  qualité  ;  mais ,  avant  la  certification  des 
criées,  le  tuteur  devait  rendre  son  compte  de  tutelle,  afin 
d'opérer  la  discussion  des  meubles  du  mineur,  sans  la- 
quelle l'adjudication  par  décret  ne  pouvait  avoir  lieu.  De 
même ,  «  les  curateurs  aux  successions  vacantes  devaient 
»  rendre  compte  avant  la  certification,  à  peine  de  nul- 
»  lité  ». 

Telles  étaient  les  variations  qui  avaient  lieu  dans  les  sai- 
sies des  rentes  foncières  des  hôtels- de- ville,  des  offices 
royaux,  des  biens  des  mineurs  ou  vacans.  Ces  variations 
étaient  de  rigueur,  et  leur  inobservation  emportait  la  nul- 
lité de  la  saisie  et  de  toute  procédure  ultérieure. 

Donnons  maintenant  une  idée  des  oppositions  qui  pou- 
vaient survenir  dans  le  cours  d'une  saisie  réelle.  Elles 
étaient  au  nombre  de  quatre.  La  première,  celle  afin  d'an- 
nuler, que  le  saisi  pouvait  former  pour  faire  annuler  la 
saisie  ou  les  poursuites ,  lorsque  les  solennités  prescrites 
avaient  été  omises .  négligées  ou  violées ,  ou  lorsque  la  saisie 
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avait  été  faite  sans  cause  valable.  (Art.  354^^6  la  Coutume 
de  Paris?) 

La  seconde  opposition  était  celle  à  fin  de  distraire,  qui 
était  formée  par  ceux  qui  prétendaient  un  droit  réel  aux 
domaines  saisis.  C'était  ainsi  que  la  femme,  ou  ses  héri- 
tiers, s'opposaient  pour  opérer  la  distraction  du  douaire 
coutumier,  lorsqu'il  était  ouvert  avant  la  créance  du  sai- 
sissant. 

Cette  opposition,  ainsi  que  la  précédente,  devait  être 
jugée  avant  le  congé  d'adjuger^  autrement  l'opposant  à  fin 
de  distraire  était  rais  en  ordre  à  la  distribution  des  deniers, 
pour  l'estimation  des  droits  de  propriété  par  lui  préten- 
dus. Plusieurs  arrêts  l'avaient  ainsi  jugé,  notamment  deux 
rapportés  par  DeFerriêre,  en  date  des  8  février  i563  et 
i3  décembre  i568.  Mais  tout  droit  de  propriété  était  ré- 
puté purgé  à  défaut  d'opposition  avant  le  décret.  Jugé 
ainsi  par  arrêt  du  mois  d'août  1674?  rapporté  au  cha- 
pitre XX  du  titre  10  du  tome  III  du  Journal  des  Au- 
diences. 

La  troisième  opposition  était  celle  à/in  de  faire  adju- 
ger à  charge .f  comme  celle  d'une  servitude  ou  d'autres 
droits  affectés  au  fonds  saisi. 

Et  la  quatrième  était  l'opposition  afin  de  conserver  des 
droits  fonciers  ou  réels ,  telle  qu'une  hypothèque  sur  la 
chose  mise  en  vente.  Celte  opposition  pouvait  se  faire  jus- 
qu'à l'adjudication,  et  même  après,  jusqu'à  ce  que  le  dé- 
cret fût  levé  et  scellé.  Mais  toute  opposition  n'était  pas 
reçue  jusque-là  ;  seulement  celui  qui  avait  omis  de  s'oppo- 
ser à  fin  de  distraire,  ou  d'adjuger  à  charge  avant  le  congé 
d'adjuger,  pouvait,  avant  le  décret  scellé ,  demander  à  être 
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admis  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente.  (Art.  356,  même 
Coutume ,  et  art.  i^  de  l'Edit  des  criées.  ) 

Tout  opposant  devait,  à  peine  de  nullité,  faire  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  les  criées  étaient  poursuivies. 
Ce  domicile  durait  jusqu'à  la  fin  entière  çt  absolue  de  toutes 
procédures  et  incidens,  sans  qu'il  fût  réputé  cessé  par  la 
mort  de  celui  chez  lequel  il  avait  été  élu.  Ainsi  jugé  par 
arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  6  mai  \&if\. 

Dans  la  huitaine  de  l'ajournement  donné  à  ce  domicile, 
les  opposans  aux  criées  étaient  tenus  de  comparaître,  de 
produire  leurs  litres ,  et  de  donner  leurs  moyens  d'opposi- 
tions ,  à  peine  de  nullité ,  et  il  était  passé  outre.  Néanmoins, 
le  délai  n'était  point  fatal;  il  se  prorogeait  facilement;  mais, 
si  les  opposans  faisaient  défaut,  on  n'avait  aucun  égard  à 
leurs  oppositions.  {Art.  36i,  même  Coutume,  et  art.  4j 
5  et  6  de  i' Ordonnance  de  i  527.) 

SECTION  III. 

Des  Causes  de  nullités  de  V Expropriation  forcée ,  et 
d'après  la  Législation  transitoire  et  d'après  le  Code 
civil. 

Il  est  des  règles  générales  sur  l'expropriation  forcée  que 
nous  considérons  ici  comme  le  simple  droit  de  faire  ven- 
dre les  immeubles  d'un  débiteur.  La  violation  de  ces  rè- 
gles peut  entraîner  des  nullités  substantielles ,  et  déjà  la 
jurisprudence  en  a  signalé  un  assez  grand  nombre.  Ce  sont 
ces  vices  que  nous  allons  examiner;  et,  par  une  sorte  de 
comparaison  qui  ne  pourra  qu'éclairer  les  questions ,  nous 
donnerons  sur  les  mêmes  points  l'esprit  de  la  législation 
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transitoire,  de  la  loi  de  brumaire  an  7.  Mais  les  formes 
de  l'expropriation  forcée,  qui  constituent  la  saisie-immo- 
bilière et  ses  poursuites ,  ne  seront  traitées  que  dans  la  sec- 
lion  suivante.  C'est  là  une  division  qui  est  toute  naturelle. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  nul  ne 
pouvait  poursuivre  la  vente  forcée  d'un  immeuble  qu'en 
vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  après  un  intervalle  de  trente 
jours,  à  partir  du  commandement  qu'il  était  tenu  de  faire 
à  son  débiteur.  On  donnait,  en  tête  de  ce  commandement, 
copie  entière  du  titre  du  créancier,  avec  la  désignation  des 
immeubles  dont  il  voulait  provoquer  la  vente  ;  l'original 
était  visé  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  juge-de-paix 
du  lieu,  et  copie  lui  en  était  laissée.  Toutes  ces  formes 
étaient  rigoureusement  observées,  à  peine  de  nullité  abso- 
lue; mais  elles  ne  sont  conservées  qu'en  partie  par  le  Code 
civil,  qui  établit  seulement  {art.  2217)  la  règle  générale 
de  faire  précéder  l'expropriation  forcée  d'un  commande- 
ment à  personne  ou  domicile.  Il  n'est  plus  question  du  'visa 
du  juge-de-paix.  La  forme  et  les  délais  de  ce  commande- 
ment sont  déterminés  parle  Code  de  Procédure  (ari.  678), 
et  c'est  ce  que  nous  dirons  dans  la  section  suivante. 

La  loi  de  brumaire  an  y  n'exigeait  aucune  saisie-immo- 
bilière pour  parvenir  à  l'expropriation  ou  vente  forcée; 
elle  stipulait,  au  contraire  {art.  5),  que  l'apposition  des 
affiches  équivalait  à  la  saisie  de  la  propriété  des  biens  qui 
y  étaient  détaillés.  Aussi  elle  précisait  très-particulière- 
ment tout  ce  que  devait  contenir  l'affiche  {art.  4),  savoir  : 
i.o  la  nature,  l'étendue  superficielle  et  la  situation  des 
biens  à  vendre,  avec  l'évaluation  de  leurs  revenus,  2.°  les 
nom,  profession  et  domicile  du  débiteur,  et  ceux  du  pour- 
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suivant;  3.® l'état  des  inscriptions  sur  l'inaineuble  existantes 
au  jour  du  commandement ,  etc. 

Nous  remarquons  sur  ces  différens  points  quelques  ar- 
rêts qui  ont  appliqué  diverses  nullités.  Le  premier  a  jugé 
que,  dans  l'état  des  inscriptions,  il  ne  devait  être  fait  au- 
cune distinction  ni  omission  de  celles  que  l'on  prétendait 
irrégulièrement  prises^  mais  qu'elles  devaient,  au  con- 
traire, être  toutes  énoncées  dans  l'afficbe,  à  peine  de  nul- 
lité, {uérrét  de  la  Cour  de  Paris ,  du  26  ventôse  an  11.) 
Un  second  arrêt  de  la  même  Cour,  décidant  sur  la  question 
de  savoir  si  l'affiche  devait  contenir  les  prénoms  du  débi- 
teur, à  peine  de  nullité,  a  prononcé  négativement,  le  1 2  ven- 
tôse an  12.  L'énonciation  des  prénoms  n'est  pas,  en  effet, 
exigée  par  la  loi  ;  mais  elle  exige  bien  celle  de  sa  profes- 
sion *.  Néanmoins,  la  même  Cour  de  Paris  a  décidé  au 
contraire, le  8  germinal  an  i3,  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'énoncer  la  profession  du  saisi. 

Cette  cour  a  encore  rendu  un  autre  arrêt  qui  paraît  en 
opposition  avec  la  loi  transitoire,  dont  l'art.  28  portait, 
que  ni  le  saisi  ni  les  créanciers  ne  pourraient  proposer  au- 
cuns moyens  de  nullité,  ou  omissions  de  formalités,  dans 
les  actes  de  la  poursuite,  qu'autant  qu'ils  les  auraient  pro- 
posés à  l'audience  où  l'adjudication  aurait  eu  lieu;  et  cette 
Cour  a  jugé  que,  lorsque  l'affiche  n'indiquait  pas  toutes  et 
chacune  des  parties  dont  le  domaine  exproprié  se  compo- 
sait, la  nullité  pouvait  se  proposer  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel  (^Arrét  du  i  .''^ prairial  an  11.) 

*  «  L'affiche  contiendra  les  nom ,   profession    et  domicile  du 
»  débiteur  et  ceux  du  poursuivant  ».  [Art.  4  ,  «."  \  de  la  loi  du 
•  Il  brumaire  an  7,  sur  P expropriation  forcée.  ) 
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Quant  à  l'apposition  des  affiches  dans  les  lieux  et  les 
délais  déterminés,  elle  était  exigée,  à  peine  de  nullité; 
mais  il  fallait  de  plus  ,  sous  la  même  peine,  que  cette  appo- 
sition et  les  procès-verbaux  qui  la  constataient  fussent  no- 
tifiés au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits  dans  les  délais  fixés, 
aux  domiciles  réels  ou  élus.  {Art.  5  e^6,  même  loi  de 
brumaire  an  y.)  Jugé  ainsi  par  la  Cour  de  Paris ,  le  1 6  jan- 
vier 1808.  La  nullité  de  l'affiche  non  notifiée  à  la  partie 
saisie  est  telle,  qu'elle  s'applique  même  à  la  circonstance 
que  les  biens  vendus  ne  suffisent  pas  pour  couvrir  les  frais 
d'une  poursuite  régulière. 

Après  la  notification  de  l'apposition  des  affiches,  il  ne 
pouvait  y  avoir  moins  de  vingt  jours,  ni  plus  d'un  mois, 
entre  la  notification  prescrite  et  le  jour  indiqué  pour  l'adp 
indication.  Pareil  délai  était  prescrit  pour  la  remise  de  l'ad- 
judication. (Art.  y  et  i^j  ibidem,.)  Mais  cette  disposition 
devait-elle  être  observée  à  peine  de  nuUité?  Les  termes  de 
la  loi  étaient  impératifs,  même  prohibitifs;  et  néanmoins 
la  Cour  de  Paris  jugeait  que  ces  délais  n'étaient  pas  telle- 
ment de  rigueur,  que  la  remise  pouvait  être  portée  au 
trente-cinquième  jour,  pour  la  régularité  duservice  du  Tri- 
bunal ,  surtout  si ,  entre  la  notification  des  affiches  et  l'ad- 
judication, il  s'était  écoulé  trente  jours.  [Arrêt  du  2.y  jflo' 
réal  an  12.) 

Que  devait  contenir  le  procès-verbal  d'adjudication  de 
biens  expropriés  sous  le  régime  de  la  loi  transitoire ,  à 
peine  de  nullité  ?  La  Cour  de  Colraar,  par  deux  arrêts, 
des  18  nivôse  an  1 1  et  7  janvier  1806,  a  décidé  que  ce 
procès-verbal  devait  offrir  le  tableau  des  opérations  qui 
avaient  eu  lieu ,  afin  de  prouver  clairement  que  chacune 
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des  formalités  prescrites  par  la  loi  avait  été  remplie ,  at- 
tendu qu'une  énonciation  générale  de  l'accomplissement 
de  ces  formalités  ne  suffisait  pas.  La  Cour  de  Poitiers 
l'avait  jugé  de  même  pour  renonciation  des  bougies  pré- 
parées à  durer  cinq  minutes  lors  de  l'adjudication.  Mais 
son  arrêt  fut  cassé, le  lo  pluviôse  an  i3,  et  il  fut  dit  par 
celui  de  Cassation,  que  la  loi  n'exigeait  pas  cette  mention 
à  peine  de  nullité.  Néanmoins  la  même  Cour  de  Cassation, 
le  27  fructidor  an  12,  posa  comme  une  règle  générale, 
que  les  expropriations  forcées  avaient  leurs  formes  fixées 
par  une  loi  particulière,  indépendantes  des  lois  relatives 
aux  formes  des  procès  ordinaires.  En  conséquence ,  elle 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'annuler  un  jugement  d'ad- 
judication ,  qui  ne  contenait  pas  les  quatre  parties  exigées 
par  la  loi  du  24  août  1790.  Mais  si  ces  quatre  parties 
n'étaient  pas  prescrites  par  la  loi  de  brumaire  an  7,  il  n'en 
était  pas  ainsi  des  bougies  et  de  leur  durée,  qui  étaient 
établies  d'une  manière  formelle  dans  l'ordre  de  procéder 
aux  adjudications,  par  la  même  loi. 

Le  saisi  ne  pouvait  se  rendre  adjudicataire  :  toute  dé- 
claration de  couiiiiand  faite  à  son  profit  était  nulle,  et 
celui  qui  se  rendait  adjudicataire  pour  lui  demeurait  per- 
sonnellement responsable  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  à  quoi  il  était  même  contraint  par  corps,  (^r- 
ticJe  20   de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7.  ) 

D'un  autre  côté ,  le  créancier  qui  avait  à-la-fois  une  hy- 
pothèque générale  sur  son  débiteur  et  une  hypothèque 
particulière  sur  une  partie  de  ses  biens,  ne  pouvait,  lors 
de  cette  loi ,  saisir  tous  les  objets  affectés  à  son  hypothèque, 
qu'apiès  avoir  opéré  la  discussion  des  biens  hypothéqués 
Tome  II.  i4 
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spéeiale.nîeot  ;  autrement  il  y  avait  nullité  des  poursuites. 
Jugé  ainsi  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  3  prai- 
rial an  1 1.  Cela  était  conforme  à  la  loi  9 ,  Cod.  de  distrac' 
tionc  pignorum. 

On  jugeait  aussi,  sous  le  même  régime,  qu'il  n'y  avait  pas 
nullilé  absolue  de  l'afûcbe  par  l'omission  des  noms  des 
créanciers  inscrits^  qui  cependant  n'étaient  jias  compris 
dans  le  certificat  du  conservateur,  et  encore  par  l'omis- 
sion de  notifier  à  ces  créanciers  les  procès  verbaux  d'af- 
fiches. (^j4.rrêt  de  la  Cour  de  Besançon ,  du  2  5  nivôse 
an  i3.)  Cette  décision  déclara  eu  outre  que  le  débiteur 
saisi  ne  pouvait  exciper  de  ces  omissions-,  d'où  il  suivait 
que  la  nullité  n'était  que  relative  aux  créanciers  lésés.  Ce 
qui  est  dans  l'esprit  de  la  règle,  que,  sans  intérêt,  il  n'y 
a  pas  lien  d'admettre  à  proposer  des  nullités. 

En  cas  de  revendication  d'immeubles  dans  une  expro- 
priation forcée,  les  juges  devaient  surseoir  à  l'adjudica- 
tion des  objets  non  revendiqués,  à  peine  de  nullité;  sauf 
à  adjuger  séparément  les  biens  non  revendiqués,  s'il  y  en 
avait.  Jugé  ainsi  par  la  Cour  de  Colmar,  le  18  nivôsQ 
an  II.  Telle  était  d'ailleurs  la  disposition  littérale  delà 
loi  de  brumaire  ao  7,  art.  21;.  Mais,  si  l'adjudication  était 
retardée  par  la  revendication  ,  il.  était  indispensable  de 
foire  de  nouvelles  affiches  dûment  notifiées ,  sous  peine  de 
nullilé.  {Art.  3o.) 

Il  y  avait  aussi  nullité  par  le  défaut  de  conclusions  du 
ministère  public,  dans  les  jugemens  d'adjudications,  si 
des  mineurs  y  étaient  intéressés.  {Arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  y  du  26  avril  1S09.)  Ces  conclusions  devaient 
même  se  dooner ,  quoiqu'il  n'y  eut  que  des  majeurs  en 
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cause,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  de  revendication.  {Ar- 
ticles 23  et  2^  de  la  même  loi.  ) 

Plusieurs  questions  se  sont  élevées  sur  la  nature  des 
nullités  commises  dans  les  procédures  en  expropriation 
forcée,  sous  la  législation  transitoire.  Etaient-elles  abso- 
lues, ou  pouvaient-elles  se  couvrir  lorsqu'elles  ne  se  pro- 
posaient pas  à  l'audience  d'adjudication  ?  La  lui  pronon- 
çait textuellement  qu'elles  étaient  couvertes  à  défaut  de 
proposabililé  avant  l'adjudication  \  mais  les  Cours  jugeaient 
le  contraire.  Un  premier  arrêt  de  celle  de  Paris,  rendu  le 
3o  veiîtôse  an  1 1,  a  décidé  que,  sur  l'appel, le  débiteur 
exproprié  pouvait  proposer  les  nullités  de  la  procédure 
lorsqu'il  n'avait  pas  comparu  au  jugement  d'adjudication. 
Un  second  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  o.  nivôse  an  1 1, 
a  décidé  aussi  que  les  nullités  du  litre  de  l'expropriation 
pouvaient  être  proposées  pour  la  première  fois  en  appel. 
Un  tioisième  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Nîmes,  le  24 
messidor  an  i3,  a  jugé  que  l'on  pouvait  proposer  après 
l'adju  licalion  définitive,  et  même  sur  l'appel,  pour  la 
première  fois,  la  nullité  résultante  de  ce  que  l'expropria- 
tion avait  été  faite  au  préjudice  d'une  opposition  régu- 
lière. Enfin  la  Gourde  Paris  a  admis  une  secoDde  fois  la 
pjoposabiliié  sur  l'appel  d'une  nullité  résultante  d'omis- 
sions dans  les  affiches.  {Arrêt  du  \.^^  prairial  an  11.) 

Il  paraît  que  les  Cours  regardaient  ces  différeiUes  nul- 
lités comme  substantielles.  On  pouvait  le  penser ,  du 
moins  de  celles  résultantes  du  vice  du  titre  et  du  mépris 
de  l'oj)position  régulière*,  dès-lors  elles  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles d'être  couvertes  comme  si  elles  eussent  été  de 
simples  procédures.  C'est  ainsi  qu'il  faut  concilier  avec 
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la  lettre  de  la  loi,  des  décisions  qui,  à  la  première  réflexion, 
paraissent  la  contrarier  ouvertement. 

11  nous  reste  maintenant  à  continuer  nos  Analyses  sur 
les  Règles  générales  introduites  par  le  Code  civil,  dans  les 
matières  à^  expropriations  forcées  ^  ce  que  nous  n'avons 
pas  fait  dans  notre  première  Partie,  afin  de  réunir  ici  dans 
un  même  chapitre  le  fond  et  la  forme  de  ces  matières , 
en  ce  qui  concerne  les  irrégularités  et  les  vices  dont  elles 
sont  susceptibles. 

ije  Règle.  L'expropriation  forcée  n'est  permise  que 
pour  les  biens-immeubles  et  leurs  accessoires  réputés 
de  même  nature.  Cependant  l'usufruit  de  ces  biens  est 
soumis  à  l'expropriation  forcée.  {Art.  2204  du  Code 
civil.  ) 

Ainsi,  les  rentes  réputées  meubles,  et  même  l'univer- 
salité des  meubles  d'une  succession,  ne  peuvent  être  ven- 
dues par  expropriations  forcées.  (]'est  ce  que  nous  avons 
vu  dans  le  Chapitre  XVII,  section  2  ,  qui  analyse  le  mode 
de  saisir  et  de  vendre  judiciairement  les  rentes. 

2.*  Règle.  Il  est  interdit  à  tout  créancier  de  poursuivre 
la  vente  par  expropriation  forcée,  de  la  part  indivise  de 
son  débiteur  dans  les  immeubles  d'une  succession ,  sans 
en  avoir  provoqué  et  fait  faire  le  partage  ou  la  licitation. 
(  Art.  882  et  ?.2o5  du  même  Code.  ) 

3/  Règle.  On  ne  peut  mettre  en  vente  judiciaire  les 
biens  des  mineurs,  même  émancipés,  ou  des  interdits, 
avant  la  discussion  du  mobilier.  {An.  2206.)  Mais  cette 
discussion  du  mobilier  n'est  pas  indispensable ,  lorsque  les 
biens  sont  indivis  entre  des  mineurs  ou  interdits,  et  des 
majeurs,  que  la  dette  leur  est  commune,  ou  que  les  pour- 
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suites  ont  été  commencées  contre  les  majeurs ,  ou  avant 
1  interdiction.  (  Art.  2207,  ibidem,  ) 

Toute  contravention  à  ces  règles  peut  opérer  la  nullité 
de  la  saisie-immobilière  et  des  procédures  ultérieures  :  la 
loi  ne  le  prononce  cependant  pas  textuellement  ;  mais  on 
doit  observer  qu'elle  établit  des  dispositions  prohibitives, 
que  Ion  ne  peut  enfreindre  sans  porter  atteinte  et  même 
sans  changer  l'ordre  fixé.  Aussi,  plusieurs  arrêts  ont  été 
rendus  dans  cet  esprit.  La  Cour  de  Colmar  a  décidé,  le 
17  frimaire  an  i3,  qu'il  y  a  nullité  d'une  expropriation 
forcée  poursuivie  de  la  portion  indivise  d'un  débiteur 
dans  un  immeuble  dépendant  d'une  succession.  Un  second 
arrêt  a  même  décidé  que  la  nullité  est  absolue  dans  cette 
hypothèse:  c'est  celui  de  la  Cour  de  Besancon,  du  21 
juin  1810.  Enfin,  un  troisième  arrêt,  rendu  par  la  Cour 
de  Cassation,  a  décidé  que  l'exception  du  défaut  de  dis- 
cussion des  meubles  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  doit  être 
proposée  avant  l'adjudication  ,  sinon  qu'elle  est  couverte  ; 
parce  qu'elle  n'est  pas  recevable  pour  la  première  fois  en 
appel  :  ce  qui  est  bien  dire  qu'il  y  a  nullité  positive,  puis- 
que la  règle  in  limine  litis  lui  est  appliquée. 

4.^  Règle.  L'expropriation  des  biens  de  la  femme 
qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté ,  se  poursuit  tant 
contre  elle  que  contre  le  mari;  et,  si  celui-ci  est  mineur,  il 
convient  de  faire  autoriser  la  femme  par  justice,  et  même 
en  cas  de  minorité  des  deux  époux,  ou  sur  le  refus  du 
mari  de  procéder  avec  elle ,  il  doit  être  nommé  par  le 
Tribunal,  avant  toute  poursuite,  un  tuteur  à  la  femme 
contre  laquelle  la  poursuite  est  exercée.  {Art.  2208, 
ibidem.  ) 
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Ces  principes  sont  ceux  de  l'ancienne  juiisprn(3ence» 
Voyez  le  chapitre  des  Droits  et  des  Dtvoirs  des  Epoux, 
dans  la  première  Partie.  On  les  applique  aussi  à  la 
femme  séparée  de  biens  :  et,  dans  ces  différentes  circon- 
stances ,  le  ce uiman dément  qui  précède  la  saisie-immobi- 
lière doit  se  faire  au  mari  et  à  la  femme  conjointement,  à 
peine  de  nullité.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar, 
du  2  décembre  1 806. 

5.^  Règle.  Il  est  défendu  à  tout  créancier  de  poursuivre 
la  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  insuffisance  de  biens  affectés  à  sa 
créance  {art.  iioçf);  d'où  il  suit  qu'une  saisie-immobi- 
lière serait  nulle,  si  elle  comprenait  à -la -fois  des  biens 
hypothéqués  et  des  biens  libres ,  ou  non  affectés  à  la 
créance  du  poursuivant ,  avant  qu'il  fût  jugé  qu'il  y  a 
insuffisance  des  biens  hypothéqués. 

6.''  Règle.  Toute  expropriation  d'immeubles  ne  peut 
être  faite  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire, 
pour  une  dette  certaine  et  hquide.  Si  la  dette  est  de  choses 
non  liquidées,  la  poursuite  est  valable  ,  mais  l'adjudication 
ne  peut  être  faite  qu'après  la  liquidation,  {Art.  a2i3, 
-ibidem.  ) 

Voilà  une  règle  entièrement  imitée  de  l'ancien  Droit  y 
que  nous  avons  déjà  tracée  dans  la  première  section  de 
ce  chapitre.  Mais  l'inobservation  de  celte  règle  emporte- 
1-elle  nullité?  En  d'autres  termes,  l'expropriation  peut-elle 
être  poursuivie  sur  un  sim()le  \\\\<?.  sous  seing-privé^lS^oxis 
pensons  qu'il  y  aurait  nullité  de  la  saisie ,  et  c'est  ce  que 
dit  positivement  TarL  55 1  du  Code  de  Procédure;  c'est  ce 
que  disaient  aussi  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans» 
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S.ms  un  titre  exécutoire,  en  effet,  comment  faire  le  com- 
mandçmcnt  rpii  doit  précéder  la  saisie ,  à  peine  de  nullité? 
La  Cour  de  ÎS'îmcs  à  cependant  jugé  le  coniraire,  par  arrêt 
du  5  août  1815;  c'est-à-dire,  qu'un  créancier  peut  expro- 
prier son  débiteur ,  encore  qu'il  n'ait  pour  base  de  sa 
créance  qu'un  titre  sous  seing-privé ,  si  ce  titre  esf  reconnu 
ensuite  dans  un  acte  (luthentique.  Cette  décision  nous 
paraît  absolument  isolée  dans  les  ancienne  et  nouvelle 
jurisprudences.  Ou  n'y  voit  nulle  part  qu'une  reconnais- 
sance d'écriture  donne  au  titre  privé  et  la  force  exécu- 
toire et  l'authenticité;  on  n'y  voit  pas  davantage  qu'il  soit 
au  pouvoir  des  parties  de  changer  par  des  énonciations 
ou  des  reconnaissances  la  nature  d'un  litre  privé,,  et  de 
lui  imprimer  des  caractères  qui  u'appartiennent  qu'aux 
actes  publics. 

y.*  Règle.  Si  le  litre  en  vertu  duquel  on  veut  expro- 
prier a  été  cédé  ou  vendu ,  le  cessionnaire  ne  peut  pour- 
suivre qu'après  avoir  fait  signifier  au  débiteur  l'acte  de 
transport.  {^Art.  2214,  ibidem.^ 

Quaut  aux  autres  dispositions  du  Code  civil,  relatives 
aux  expropriations  forcées,  on  peut  les  regarder  comme 
réglementaires  en  partie;  mais  il  y  a  prohibiiioji  dans  celles 
qui  indiquent  les  Tribunaux  qui  doivent  connaître  des 
poursuites;  il  y  aurait  incompétence  actione  materiœ .  et 
par  conséquent  nullité  d'ordre  public,  si  la  procéxlure 
éfait  faite  devant  un  autre  juge  (jue  celui  désigné  ps^ 
b  loi. 
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SECTION    IV. 

Des  Nullités  relatives  aux  Saisies-immobilières  ,  suivant 
le  nouveau  Code, 

Nous  avons  dit  que,  sous  le  régime  de  la  saisie  réelle 
et  sous  la  législation  transitoire,  il  était  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  de  faire  un  acte  préparatoire  de  la  saisie,  c'est- 
à-dire,  le  commandement  à  personne  ou  domicile.  Cette 
formalité  importante  est  conservée  par  le  Code  de  Procé- 
dure civile,  avec  des  variations.  Voici  le  texte  de  la  loi 
nouvelle. 

ff  La  saisie-immobilière  sera  précédée  d'un  comman- 
»  dément  à  personne  ou  domicile ,  en  tête  duquel  sera 
»  doimé  copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle  esî 
»  faite  :  ce  commandement  contiendra  élection  de  domi- 
»  cile  dans  le  lieu  où  siège  le  Tribunal  qui  devra  con- 
»  naître  de  la  saisie,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  ;  il 
M  énoncera  que,  faute  de  paiement,  il  sera  procédé  à  la 
»  saisie  des  immeubles  du  débiteur.  L'buissior  ne  se  fera 
»  point  assister  de  témoins  ;  il  fera,  dans  le  jour,  viser 
»  l'original  par  le  maire  ou  l'adjoint  du  domicile  du  dé- 
»  biteur,  et  il  laissera  une  seconde  copie  à  celui  qui 
«  donnera  le  visa  ».  (  Art.  6^3  du  Code.  ) 

Le  commandement  doit  contenir  en  outre  les  formalités 
eommunes  à  tous  exploits.  Une  seule  omission  des  unes 
ou  des  antres  serait  une  nullité.  (  Art.  717,  ibidem.  ) 

Le  domicile  où  doit  être  fait  le  commandement ,  peut 
Deanmoins  être  celui  élu  par  le  débiteur ,  par  le  titre 
constitutif  de  la  rente.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du  i^ 
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juin  1 809  ;  et  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation ,  du  5  fé- 
vrier x'^W.^  Au  reste,  l'élection  de  domicile  faite  par  le 
saisissant  par  son  commandement,  dure  jusqu'à  la  fin  des 
poursuites  et  de  la  distribution  du  prix.  (  Arrêt  de  la 
même  Cour  ^  du  11  janvier  1806.) 

Si  le  commandement  est  fait  au  débiteur ,  trouvé  ail- 
leurs que  dans  son  domicile ,  il  doit  être  fait  par  un  huissier 
ayant  pouvoir  d'instrumenter  à  ce  domicile  ,  puisqu'il  est 
tenu  de  s'y  transporter  dans  le  jour  pour  obtenir  le  visa 
du  maire,  autrement  il  y  aurait  nullité.  {^Articles  6^3  et 

Trente  jours  après  ce  commandement  ,  on  peut  faire 
la  saisie  réellç,  mais  non  auparavant-,  et,  si  le  créancier 
laisse  écouler  plus  de  trois  mois  entre  le  commandement 
et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les  formes  et 
avec  le  délai  ci-dessus  prescrits.  (  Art.  Sy^.  )  Ainsi ,  la 
saisie  qui  serait  faite  avant  les  trente  jours  ou  après  les 
trois  mois,  sans  nouveau  commandement,  serait  absolu- 
ment nulle.  (  Art.  674  et  'jiy.  )  Voyez  les  articles  i  et  -2. 
de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  sur  les  expropriations  for- 
cées, dont  l'art.  6^3  du  Code  est  imité. 

Le  procès-verbal  de  saisie-immobilière  doit  contenir, 
outre  les  formes  communes  à  tous  exploits,  renonciation 
du  jugement  ou  du  titre  exécutoire  ;  le  transport  de  l'huis- 
sier sur  les  biens  saisis  ;  la  désignation  de  l'extérieur  do 
ces  objets  ;  si  c'est  une  maison,  il  énonce  l'arrondisse- 
ment, la  commune  et  la  rue  où  elle  est  située;  ses  te- 
nans  et  aboutissans;  si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  dési- 
gnation  des  bâlimens,  s'il  y  en  a,  la  nature  et  la  conte- 
nance au  moins  approximalive  de  chaque  pièce  ,  deux  au 
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moins  de  ses  tenans  et  aboutissaos ,  le  nom  du  fermier  ou 
colon,  s'il  y  en  a,  l'arrondissement  et  la  commune  où 
chaque  pièce  est  située.  Quelle  que  soit  la  nature  du  Lien, 
le  procès-verbal  doit  contenir  en  outre  l'extrait  de  la  ma- 
trice du  rôle  (  et  non  l'extrait  du  rôle)  de  la  contribution 
foncière  pour  tous  les  articles  saisis ,  l'indication  du  Tri- 
bunal où  la  saisie  est  portée ,  et  enfin  la  constitution  d'un 
avoué,  chez  lequel  le  domicile  du  saisissant  est  élu  de 
droit.  (  u4rt.  6y5 ,  il  idem.  ) 

Aucune  de  ces  formes  ne  peut  être  violée  ou  omise , 
sans  donner  lieu  à  la  nullité  absolue  de  la  saisie  et  des 
procédures  ultérieures  :  néanmoins  ,  s'il  n'existait  pas  de 
matrice  de  rôle  d'un  objet  saisi ,  l'article  précité  cesserait 
deire  obligatoire;  alors  on  pourrait  suppléer  la  formalité 
par  l'extrait  du  rôle  de  la  contribution  foncière.  (  Arréts' 
de  la  Cour  de  Cassation  ,  des  i  et  ifj^  mars  loiy.  )  Néan- 
moins encore ,  si  une  ou  plusieurs  des  pièces  saisies  n'étaient 
pas  désignées  par  deux  au  moins  des  tenans  et  aboulissans  , 
la  nullité  ne  serait  que  relative  pour  les  objets  sur  lesquels 
il  y  aurait  omission  :  il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  d'une 
erreur  dans  les  noms  des  fermiers  ou  colons. 

Copie  entière  de  la  saisie  doit,  avant  l'enregistrement  ^ 
être  laissée  aux  fonctionnaires  désignés  dans  l'art.  676, 
et  l'original  doit  être  visé  par  eux,  à  peine  de  nullité. 
{Art.  717.)  Crotte  peine  est  encore  encourue,  si  l'huissier 
qui  procède  à  la  saisie  n'est  pas  poiteur  d'un  pouvoir 
spécial,  ayant  date  ceriaine.  (  Art.  556.)  Voyez  les  arréts 
cités,  avec  nos  observations,  au  chapitre  i4j  sur  les 
règles  générales  de  Vexécution  forcée  des  jug^^rtiens  et 
actes. 
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Si  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  se  poursuit.,  est  com- 
mun à  plusieurs  créanciers,  et  si  un  seul  a  signé  le  pouvoir 
de  l'huissier,  la  saisie  est-elle  nulle?  Jugé  négativement  par 
arrêt  du  9.0  avril  181 8,  portant  cassation  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar,  qui  avait ,  au  contraire,  annulé  la  saisie. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  contepu  de  la 
saisie- immobilière,  est  ahsolumrnt  l'ancienne  jurispru- 
dence consacrée.  {^Edit  de  Henri  II  de  ï  55  i;  autre  Edit 
de  1626.  ) 

De  ce  que  la  loi  nouvelle  prescrit  que  cette  saisie  con- 
tiendra les  formalités  communes  à  tous  les  exploits,  doit-on 
en  conclure  qu'elle  doit  donner  citation  au  saisi  pour  com- 
paraître devant  le  Tribunal  compétent?  Jugé  négativement 
par  la  Gourde  Bordeaux,  le  25  février  1809.  C'est  d'ail- 
leurs ce  q«i  résulte  de  l'ordre  de  procéder  en  ces  matières; 
nous  le  verrons  bientôt.  De  même,  une  saisie-immobdiêre 
n'est  pas  nulle,  parce  qu'elle  ne  contient  pas  renonciation 
de  la  profession  du  saisissant,  lorsqu'il  est  certain  que  le 
saisi  connaissait  à  la  requête  de  qui  la  saisie  était  faite. 
(  Arrêt  du  i  q  août  1 8 1 4  j  de  la  Cour  de  Cassation.  )  C'est 
le  cas  d'appliquer  ici  le  principe  que  les  nullités  sans 
griefs  ne  sont  point  admissibles. 

Mais  une  snisie-immobilière  est-elle  nulle ,  si  elle  ne 
donne  pas  le  nombre  d'étages,  de  croisées,  de  balcons,  de 
portes  d'entrées,  et  la  manière  dont  est  couverte  la  maison, 
ou  les  maisons  saisies;  si  elle  ne  donne  pas  non  plus  le 
nom  de  la  rue ,  les  confins  et  la  désignation  exacte  de 
l'intérieur  desdiies  maisons?  Décidé  affirmativement  par 
la  Cour  de  Besançon  ,  le  1 7  décembre  1 808. 

Il  s'est  élevé  une  controverse  fâcheuse  sur  la  manière 
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d'éaogcer  ou  de  donner  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle. 
Nous  oisons  fâcheuse,  parce  que,  sur  des  matières  où 
tout  est  de  rigueur ,  il  est  désirable  que  la  jurisprudence 
soit  sans  nuage.  La  Cour  de  Rouen  a  décidé  qu'il  était  dans 
l'esprit  de  la  loi  qu'on  transcrivît  littéralement  l'extrait  de 
la  matrice  du  rôle,  même  tous  les  articles  dont  il  se  com- 
pose, à  peine  de  nullité.  (  Arrêt  du  ç)  mai  1808.)  Une 
autre  Cour  a  jugé  de  la  même  manière,  en  exigeant  que 
tous  les  articles  de  la  matrice  de  rôle  fussent  copiés  fidè- 
lement dans  le  procès- verbal  de  saisie.  (Voyez  Sirey, 
n.°  17,  sur  l'art.  6^5.)  Mais  trois  autres  Cours  ont  pro- 
noncé ,  au  contraire ,  que  la  saisie-immobilière  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  qu'elle  ne  contient  que  la  simplç  énon- 
ciation  ,  au  lieu  de  l'extrait  de  la  matrice  du  rôle.  (  Arrêts 
des  Cours  de  Nîmes ,  du  22  juin  1818  ,*  de  Besançon  , 
du  18  mars,  même  année,  et  de  Turin,  du  6  décembre 

La  saisie  étant  faite  régulièrement,  et  les  copies  laissées 
avant  l'enregistrement  aux  fonctionnaires  désignés  par  la 
loi  {art.  676),  elle  doit  être  transcrite,  à  peine  de  nullité, 
au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens,  du- 
moins  pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve  dans 
l'arrondissement,  {^rt.  677  du  Code.) 

Un  conservateur  peut -il  valablement  enregistrer  un 
procès-verbal  de  saisie -immobilière  fait  à  sa  propre  re- 
quête? Jugé  affirmativement  par  la  Cour  de  Riom,  le 
12  mai  1808.  En  effet,  ce  fonctionnaire  ne  peut  se  faire 
suppléer.  Mais  une  saisie  transcrite  un  jour  de  dimanche 
serait-elle  nulle?  Décidé  négativement  parle  même  arrêt. 

La  transcription  au  bureau  des  hypothèques  n'est  pas  la 
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seule  exigée  par  la  loi  ;  on  doit  encore  transcrire  le  procès- 
verbal  de  saisie  au  greffe  du  Tribunal  qui  doit  procéder  à 
l'adjudication,  et  ce,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  tran- 
scription au  bureau  des  hypothèques,  outre  un  jour  par 
trois  myriaraètres  de  distance  entre  le  lieu  de  la  situation 
des  biens  et  celui  où  siège  le  Tribunal.  (^Art.  680  du  Code.) 

Ce  double  enregistrement  était  le  même  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  à  peine  de  nullité;  ce  n'était  même  qu'après 
ces  enregistreraens  que  les  oppositions  aux  décrets  volon- 
taires ou  forcés  pouvaient  avoir  lieu.  (Édit  de  i55i.)  Au 
reste,  les  délais  prescrits  pour  cette  double  formalité  sont 
de  rigueur.  Ou  observait  et  on  observe  encore  la  règle, 
Dies  termini  non  coinputantur  in  termina ,  c'est-à-dire 
que  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont 
jamais  comptés.  (  Art.  io33.  )  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  ay  août  181 1 ,  le  décide  ainsi  positivement. 

Quand  la  saisie-immobilière  est  enregistrée ,  on  la  dé- 
nonce à  la  partie  saisie  dans  la  quinzaine  du  jour  du  der- 
nier enregistrement,  outre  un  jour  par  trois  myriaraètres 
-de  distance  entre  le  donjicile  du  saisi  et  la  situation  des 
biens.  La  dénonciation  contiejit  la  date  de  la  première  pu- 
blication, et  l'original  est  visé  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  le  maire  du  domicile  du  saisi,  et  enregistré  dans  la  hui- 
taine, outre  un  jour  par  trois  myriaraètres,  au  bureau  de 
la  conservation  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  ; 
et  mention  en  est  faite  en  uiarge  de  l'enregistrement  de  la 
.saisie  réelle  ou  immobilière.  {^Art.  681  du  Code  de  Pro- 
.^édure.) 

Rien  ne  peut  être  changé ,  modifié  ou  omis  dans  les  for- 
malités de  celte  dénanciaiion,  sans  qu'il  en  résulte  une 
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nullité  rigoureuse.  {An.  717.)  La  dénonciation  est  d'ail- 
leurs assujétie  aux  formes  ordinaires  des  exploits.  C'est 
ici  l'ancienne  jurisprudence  consacrée;  mais  le  délai  de 
quinzaine  n'est  pas  de  rigueur;  il  ne  nuit  ni  au  saisi  ni  aux 
créanciers;  or,  point  de  griefs,  point  de  nullité.  11  n'en  est 
pas  ainsi  du  délai  de  huitaine  pour  renrcgistremeul  à  la 
conservation  des  hypothèques;  cette  formalité  dépossède 
le  saisi,  et  le  prive  du  droit  d'aliéner;  elle  lui  fait  donc 
■grief;  dès-lors  il  peut  demander  la  nullité  de  la  dénoncia- 
tion non  enregistrée  dans  la  huitaine. 

Il  a  été  mis  en  question  si  c'était  la  saisie  ou  la  dénon- 
ciation qui  devait  contenir  l'annonce  du  jour  de  la  pre- 
mière publication.  Si ,  comme  l'ohserve  Pigeau ,  le  contexte 
de  l'art.  681  donne  lieu  à  ce  doute,  il  faut  néanmoins  con- 
venir que  la  première  réflexion  le  dissipe;  car  il  serait  dif- 
iicile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'indiquer  la  première 
publication  par  la  saisie,  laquelle  alors  peut  être  refusée- 
à  l'enregistrement  par  l'existence  d'une  autre  saisie.  D'au- 
tres incidens  d'ailleurs  peuvent  changer  une  indication 
prématurée.  Aussi  il  a  été  jugé,  sept  fois  différentes,  que 
c'est  la  dénonciation  de  la  saisie ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  qui  annonce  le  jour  delà  première  publication.  Voj'ez 
ces  arrêts  au  Code  de  Procédure  annoté ,  sur  l'art.  681. 
Mais  cette  dénonciation  ne  doit  pas  donner  un  simple  ex- 
trait de  la  saisie;  elle  doit,  au  contraire,  en  contem'r  une 
copie  entière  et  littérale,  à  peine  de  nullité.  { A rr^t  con- 
forme de  la  Cour  de  Cassation  ,  du  5  août  i  812.)  Celte 
décision  ajoute  que  la  dénonciation  est  encore  nulle,  si  elle 
n'énonce  pas  tous  les  i^iens  saisis. 

Si  la  dénonciation  est  faite  au  saisi  j  parlant  à  sa  per- 
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sonne,  dans  uu  lieu  assez  éloigné  du  maire  du  domicile  du 
saisi  pour  que  l'huissier  ne  puisse  y  aller  dans  le  jour  oL- 
teuirle  visa,  le  maire  du  lieu  où  est  faite  la  dénonciation 
peut-il  valablement  donner  ce  visa?  Jugé  affirmativement 
par  la  Cour  de  Cassation ,  /e  12  janvévr  1 8 1 5. 

Dans  les  trois  jours  des  enregislrcn)ons  proscrits  par 
l'art.  68o,le  saisissant  fait  remettre  au  greffier  du  Tribunal, 
(|ui  est  tenu  de  l'afficher  dans  un  tableau  à  ce  destiné  dans 
l'auditoire,  un  extrait  contenant ,  i.»  la  date  de  la  saisie  et 
de  ses  enregistremens;  iP  les  noms,  professions  et  de- 
meures du  saisi ,  du  saisissant  et  de  l'avoué  de  ce  dernier; 
3.0  les  noms  de  l'arrondissement,  de  la  commune,  de  la 
rue,  où  sont  situées  les  maisons  saisies-,  4-*'  l'indication 
sommaire  des  biens  ruraux,  en  autant  d'articles  qu'il  y  a  de 
communes,  lesquelles  sont  indiquées,  ainsi  que  les  arron- 
dissemens;  chaque  article  contient  seulement  la  nature  et 
la  quantité  des  objets,  et  les  noms  des  fermiers'ou  colons, 
s'il  y  en  a  :  si  néanmoins  les  biens  situés  dans  la  même 
commune  sont  exploités  par  plusieurs  personnes,  ils  sont 
divisés  en  autant  d'articles  qu'il  y  a  d'ex})loitans;  5.o  Ijn- 
dicalion  du  jour  de  la  première  publication  j  et  6.»  les 
noms  des  maires  et  greffiers  des  juges-de-paix  auxquels 
les  copies  de  la  saisie  ont  été  laissées.  {^Art.  (^^^  da 
Code  S) 

Aucune  de  côs  formalités  ne  peut  être  omise  ou  chan- 
gée, à  peine  de  nullité,  (y;/ r/,  ^t  j.)  On  trouvait  toutes  ces 
désigualioos  dans  les  affiches  ou  ]ianonceaux  qui,  dans 
l'ancien  Droit,  s'apposaient  après  la  saisie  réelle.  On  les 
trouvait  de  nfiêtue  dans  les  afiiches  de  la  législation  itan- 
sitoire. 
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On  ne  doit  pas  se  borner  à  placer  dans  l'auditoire 
l'extrait  dont  nous  parlons;  il  doit  encore  être  inséré,  à 
peine  de  nullité ,  dans  l'un  des  journaux  imprimés  dans  le 
lieu  où  siège  le  Tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  pour- 
suit; et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  imprimés  dans 
le  département.  Cette  insertion  se  justifie  par  la  feuille  qui 
le  contient,  signée  par  l'imprimeur,  dont  la  signature  est 
légalisée  par  le  maire.  (^Art.  683  du  Code.) 

Enfin  cet  extrait,  imprimé  en  forme  de  placard,  copié 
mot  à  mot  sur  l'original  placé  dans  l'auditoire,  est  affiché, 
1.0  à  la  porte  du  domicile  du  saisi;  2.°  à  la  principale 
porte  des  édifices  saisis  ;  3.**  à  la  principale  place  de  la 
commune  en  laquelle  demeure  le  saisi ,  de  celle  de  la  si- 
tuation des  biens  et  de  celle  du  Tribunal;  4-°  au  principal 
marché  desdites  communes ,  et ,  lorsqu'il  n'y  en  n  pas,  aux 
deux  marchés  les  plus  voisins;  5.o  à  la  porte  de  l'audi- 
toire du  ju^e  de-paix  de  la  situation  des  bâtimens,  et,  s'il 
ij'y  a  pas  de  bâtimens,  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice 
de  paix  où  se  trouve  la  majeure  partie  des  biens  saisis;  et 
6.°  aux  portes  extérieures  des  Tribunaux  du  domicile  du 
saisi ,  de  la  situation  des  biens  et  de  la  vente.  (Art.  684  > 
ibidem.) 

Tout  cela  est  de  rigueur  ;  la  plus  légère  omission  ou 
violation  emporterait  encore  nullité.  (  Art.  717.  )  Tel  était 
l'art.  2  de  l'édit  de  i55i ,  répété  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  y ,  sur  l'expropriation  forcée.  An  reste , 
l'affiche  des  extraits  se  constate  par  l'acte  d  un  huissier, 
qui  certifie  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  désignés 
par  la  loi,  sans  les  nommer.  Copie  de  cet  acte  est  annexé 
à  la  suite  des  placards ,  et  l'un  et  l'autre  sont  signés  par 
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l'huissier,  à  peine  de  nullité.  {Articles  Q^S  et  717;  Arrêt 
de  la  Cour  d'Angers  ,  du  5  mai  1 809.  ) 

En  ordonnant  que  les  extraits  ou  placards  seront  ap- 
posés au  principal  marche  des  communes  désignées,  la 
loi  a-t-elle  entendu  que  l'apposition  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'au  jour  de  marché ,  ou  pendant  la  tenue  du  marche?  La 
Cour  de  Caen  l'avait  ainsi  jugé ,  le  2  juillet  1 8 1 1  ;  mais  la 
négative  a  depuis  été  jugée  quatre  fois  successivement  par 
les  Cours  de  Toulouse,  de  Paris,  de  Douai  et  de  Cassation, 
dont  les  arrêts,  qui  sont  en  date  des  3,17  février  et  19 
novembre  181 2,  ont  décidé  que  la  loi  n'entend  pas  que 
les  affiches  soient  apposées  un  jour  de  marché ,  ou  pen- 
dant sa  tenue  ,  qu'elle  ne  fait  uniquement  que  désigner  le 
lieu  de  l'apposition.  Si  ces  placards  sont  nuls,  ils  ne 
donnent  pas  lieu  à  la  nullité  de  la  saisie ,  la  nullité  ne 
frappe  que  sur  ces  actes  seuls.  Jugé  ainsi  par  la  Cour  de 
Cassation,  le  4  octobre  18 14. 

Lorsque  dans  la  paroisse  de  la  situation  des  biens  saisis 
il  n'existe  pas  de  marché,  on  doit  apposer  l'extrait  de 
la  saisie  ou  affiche  aux  deux  marchés  les  plus  voisins , 
encore  qu'il  existe  un  marché  dans  la  commune  du  domi- 
cile du  saisi  et  du  Tribunal  devant  lequel  la  vente  se 
poursuit.  (^rAe/^co/ï/br//ze  delà  Cour  de  Poitiers ,  du  C) 
juin  1809.)  Cette  décision, toute  dans  l'esprit  de  la  loi, 
a  dû  annuler  la  saisie-immobilière  dont  les  affiches  n'a- 
vaient pas  été  apposées  aux  marchés  les  plus  voisins, 
parce  que  cette  formalité  est  de  rigueur;  c'est  ce  qu'a 
prononcé  encore  la  Cour  de  Rouen,  le  27  septembre 
181 4,  dont  l'arrêt  déclare  que  l'on  ne  peut,  en  ce  cas, 
substituer  des  communes  plus  populeuses  ,  plus  riches , 
Yome  II.  i5 
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plus  abomlanfes  en  acquéreurs  possibles  ,  aux  deux  com- 
munes les  plus  voisines  désignées  par  la  loi. 

Le  procès- verbal  d'apposition  des  affiches  ou  placards 
fait  par  acte  d'huissier,  comme  on  l'a  déjà  dit,  est  visé  par 
les  maires  des  communes  où  l'apposition  a  eu  lieu;  il  en  est 
donné  copie,  ainsi  que  du  placard  qui  y  est  annexé,  à  la 
partie  saisie,  et  celte  notification  se  fait ,  un  mois  au  moins, 
ou  six  semaines  au  plus,  avant  la  première  publication  du 
cahier  des  charges,  le  tout  à  peine  de  nullité.  {Articles 
687,  700,  701  et  'jin.  )  Enfin,  ce  placard  est  notifié  aux 
créanciers  inscrits  aux  domiciles  élus  par  leurs  inscrip- 
tions ,  huit  jours  au  moins  avant  la  première  publication 
de  l'enchère,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance, entre  le  lieu  de  la  conservation  des  hypothèques 
et  celui  du  siège  du  Tribunal  où  se  fait  la  vente,  à  peine 
de  nullité.  {Art.  696  e^  717.) 

L'original  de  la  notification  du  placard  aux  créanciers 
inscrits  doit  être  enregistré,  en  marge  de  la  saisie,  au 
bureau  de  la  conservation,  à  peine  de  nullité.  {Art.  696.) 
Un  avis  du  Conseil-d'Etat,  du  18  juin  1809,  décide  néan- 
moins qu'il  suffit  qu'en  marge  de  l'enregistrement  des 
saisies,  mention  soit  faite  de  l'enregistrement  qui  aura  été 
fait  des  dénonciations  et  notifications  ,  sur  un  autre  re- 
gistre, avec  indication  -'e  la  page  et  du  numéro  de  chaque 
enregistrement.  {^Bulletin  des  Lois,  n.°  238  ,  page  255, 
année  1809.  )  ^"§^  ^''^^*  P^"^  ^*  Cour  de  Bordeaux,  le 
aS  février  1809. 

Malgré  que  la  loi  ne  prescrit  de  notifier  le  placard 
qu'aux  créanciers  inscrits,  ne  doit-on  pas  le  faire  égale- 
ment envers  ceux  non  inscrits  qui  ont  une  hypothèque 
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It'gale  ?  Il  faut  distinguer  ceux  connus  d'avec  les  inconnus  : 
l'art.  2194  du  Code  civil  exige  que  l'on  signifie  l'extrait 
de  l'acte  translatif  de  propriété  aux  créanciers  ayant 
hypothèque  légale ,  et  qui  sont  connus ,  alin  de  purger 
cette  hypothèque  :  l'on  peut  induire  de  là ,  que  la  signifi- 
cation du  placard  est  nécessaire  pour  la  même  fin  en  cas 
de  saisie-immobilière.  C'est  l'avis  de  M.  Pigeau;  et,  quant 
aux  créanciers  inconnus ,  ce  jurisconsulte  enseigne  qu'on 
doit  leur  appliquer  l'arrêté  du  Conseil-d'État,  du  9  mai 
1807,  approuvé  le  i.^r  juin  suivant,  portant  que, 
pour  remplacer  la  signification  prescrite  par  l'art.  '^194 
précité,  il  suffit  de  déclarer  au  procureur  du  roi,  par 
acte  extrajudiciaire,  qu'à  l'égard  de  ces  créanciers  incon- 
nus, on  fera  publier  la  signification  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  683  du  Code  de  Procédure  ;  et  qu'en  effet 
cette  publication  soit  faite  dans  le  journal  du  lieu  où  se 
poursuit  la  saisie,  ou.  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  celui  du  dépar- 
tement. Je  ne  pense  pas  cependant  que  l'omission  de  ces 
formes  envers  les  créanciers  inconnus  emporterait  nullité: 
la  loi  ne  la  prononce  pas-,  c'est  donc  le  cas  d'appliquer  ici 
l'art.  io3o  du  Code  de  Procédure. 

Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  ni  loués  ni  affermés  ,  le 
saisi  continue  d'en  jouir  comme  séquestre,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge.  Ainsi  se  trouve 
supprimé  par  le  fait  l'établissement  des  commissaires  aux 
saisies  réelles.  Cette  suppression  existait  même  dès  la  loi 
de  brumaire  an  7 ,  dont  l'art.  8  laissait  aussi  les  biens  saisis 
dans  la  possession  du  débiteur,  comme  gardien  de  justice. 
Mais ,  si  ces  biens  sont  affermés  sans  bail,  si  le  bail  n'a  pas 
de  date  certaine ,  avant  le  commandement  tendant  à  la 
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saisie,  la  nullité  de  ce  bail  pourra  être  prononcée  sur  la 
demande  des  créanciers  ou  de  l'adjudicataire,  (^n.  691, 
ibidem.  )  Cette  nullité  pourra  encore  être  prononcée  si  le 
bail  a  été  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers.  (  Ar- 
ticle 1167  du  Code  civll.^  Sur  pareil  principe,  Pothier 
observait ,  dans  son  Traité  de  la  Procédure  civile , 
4."  partie,  chap.  2,  sect.  5  ,  art.  5,  que,  quoique  le  bail 
eût  une  date  certaine,  on  exigeait  pour  convertir  le  bail 
conventionnel  en  bail  judiciaire,  qu'il  eût  été  fait  à  prix 
d'argent,  sans  fraude,  non  à  vil  prix,  et  que,  cessante  frau- 
dis  consilio  ,  on  n'y  eût  point  donné  des  arrhes  plus  fortes 
que  le  prix  annuel  du  bail.  Notre  art.  691  précité  ajoute 
que  les  loj^ers  des  biens  saisis ,  dont  le  bail  a  une  date 
certaine  ,  peuvent  être  saisis  également  pour  être  immo- 
bilisés et  distribués  par  ordre  d'hypothèque.  Accessorium 
sequitur  sortent  rei principalis. 

La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  dé- 
nonciation à  elle  faite  de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles 
qui  en  sont  l'objet,  à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  la  faire  prononcer.  {Art.  692  du  Code  de  Procéd.^ 
Ainsi  cette  nullité  s'opère  ipso  jure  ;  elle  a  le  même  effet 
qu'avaient  chez  les  Romains  les  nullités  d'ordre  public, au 
nombre  desquelles  nous  pouvons  la  placer  :  car  la  vente 
faite  en  ce  cas  par  le  saisi  est  un  outrage  scandaleux  fait 
à  l'autorité  de  la  loi  et  de  la  justice;  elle  est  une  violation 
du  dépôt  judiciaire  qui  lui  est  confié,  lui  qui  n'en  est  plus 
que  le  séquestre  judiciaire  ,  responsable  comme  tout  gè- 
rent ou  administrateur.  Aussi  la  Cour  de  Lyon  a -t  elle 
jugé,  le  ab  décembre  1810,  qu'une  telle  aliéuaiioti  est 
nulle  dans  le  cas  même  où  les  poursuites  de  la  saisie  ayant 
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été  interrompues  par  une  instance  en  partage  et  licita- 
lion,  la  propriété  commune  serait  vendue  par  le  saisi  et 
ses  co-liéritiers  non  saisis. 

Revenons  maintenant  au  Cahier  des  charges  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  Ce  cahier  doit  être  déposé  au  greffe , 
quinzaine  au  moins  avant  la  première  publication  :  il  con- 
tient,  i.°  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie 
est  faite ,  celle  du  commandement,  du  procès-verbal  de 
saisie  et  des  actes  de  la  procédure  et  jugemcns  qui  auraient 
pu  être  faits  ou  rendus.  Ce  cahier  doit  contenir,  1°  ladé- 
signaiion  des  objets  saisis  ,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans 
le  procès- verbal;  3.°  le  détail  des  biens  saisis,  les  condi- 
tions de  la  vente  ;  et  4°  une  mise  à  prix  par  le  poursui- 
vant. (  y4rt.  Gcjy,  ibidem.  )  Ces  formes  et  ces  énonciations 
sont  de  rigueur  :  elles  doivent  être  observées  sous  la  peine 
de  nullité  portée  par  l'art.  717.  Aussi  la  Cour  de  Nîmes  a 
jugé,  le  28  juin  i8og,  que  le  cahier  des  charges  est  nul, 
s'il  ne  contient  pas  renonciation  de  tous  les  actes  de  la 
procédure  qui  sont  faits  lors  de  la  mise  au  greffe,  et  no- 
tamment s'il  n'énonce  pas  l'acte  de  dénonciation  au  débi- 
teur, ainsi  que  l'acte  d'insertion  dans  les  journaux.  Pareille 
décision  a  été  portée  par  la  Cour  de  Besançon,  le  18 
mars  1808. 

On  insère  enfin  dans  le  cahier  des  charges,  à  la  suite  de 
la  mise  à  prix ,  les  dires,  publications  et  adjudications,  et 
ce,  encore  à  peine  de  nullité.  [Art.  699  et  yij.)La  réu- 
nion de  tous  ce5  détails  dans  un  seul  acte  nous  paraît  être 
prescrite  pour  leur  donner  la  plus  grande  publicité,  et  les 
faire  connaître  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  aux  poursuites, 
ainsi  qu'aux  enchérisseurs. 
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Le  cahier  <3es  charges  est  publié,  pour  la  première  fois, 
nu  mois  au  moins  après  la  notification  du  procès-verbal 
d'afiîches  à  la  partie  saisie,  à  l'audience  indiquée  par  la 
dénonciation.  Cette  publication  est  répétée  de  quinzaine 
en  quinzaine,  trois  fois  au  moins  avant  l'adjudication  pré- 
paratoire. Mais  il  faut  bien  observer  qu'il  ne  peut  y  avoir 
moins  d'un  mois,  ni  plus  de  six  semaines  entre  ladite  no- 
tification et  la  première  publication ,  et  qu'il  y  ait  quinzaine 
au  moins  après  le  dépôt  du  cahier.  {Art.  697,  700,  70 f 
et  '^01  du  Code.  ) 

Une  seule  de  ces  formalités  omise ,  changée  ou  mo- 
difiée, donne  lieu  à  la  nullité  de  toute  la  procédure,  comme 
le  prononce  l'art.  717.  Toute  cette  procédure  et  tous  ces 
délais  sont  imités  de  la  Coutume  de  Paris,  de  l'édit  de 
Henri  II,  de  i55i,  et  de  plusieurs  arrêts  de  règlement. 
Doit-on  appliquer  à  ces  délais  la  règle  dles  termini  non 
computantuT  in  termino?  La  négative  est  devenue  l'usage 
habituel  des  Tribunaux ,  quoique  la  loi  nouvelle  ne  fasse 
pas  d'exception  à  cet  égard.  La  Cour  de  Cassation  l'a 
même  décidé  ainsi,  par  arrêt  du  18  mars  181 2.  Telle 
était  d'ailleurs  l'ancienne  jurisprudence;  mais  les  Cou- 
tumes fixaient  les  délais  de  quatorzaine  en  quatorzaine 
inclusivement. 

Huit  jours  au  moins  avant  l'adjudicatloa  préparatoire, 
outre  un  jour  par  trois  rayriamètres  de  distance  entre  le 
lieu  de  la  situation  de  la  majeure  partie  des  biens  saisis  et 
celui  où  siège  le  Tribunal,  il  est  inséré  dans  un  journal  de 
nouvelles  annonces,  et  on  appose  de  nouveaux  placards, 
dans  la  même  forme  des  précédens,  aux  lieux  prescrits 
par  l'art.  684.  Ces  placards  contiennent  en  outre  la  mise 
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à  prix  et  l'indication  du  jour  où  doit  se  faire  l'adjudication 
préparatoire ,  à  peine  de  nullité.  {^Art.  jo3  et  j  i  ^.)  Ici  les 
délais  encore  ne  sont  pas  francs. 

Dans  les  quinze  jours  après  l'adjudication  préparatoire , 
il  est  fait  d'autres  annonces  et  insertions  dans  les  journaux, 
et  de  nouveaux  placards  sont  aussi  affichés  avec  les  for- 
malités que  nous  avons  déjà  rapportées;  ils  contiennent  de 
p!u6  la  mention  de  l'adjudication  préparatoire,  du  prix 
auquel  elle  a  été  faite,  et  l'indication  du  jour  de  l'adjudi- 
cation définitive.  Toutes  ces  énonciations  et  appositions 
se  justifient  comme  les  première  et  seconde  annonces, 
comme  les  première  et  seconde  appositions  de  placards, 
par  un  procès-verbal  d'huissier,  qui  est  fait  dans  la  forme 
ci-devant  tracée.  {Art.  704,  706  et'ji'j.)  L'inobserva- 
tion d'une  seule  de  ces  formes  emporte  nullité. 

Mais  doit-on ,  sous  la  même  peine  ,  dénoncer  au  saisi 
le  procès-verbal  d'ajiposifion  des  deuxième  et  troisième 
placards?  Il  s'est  élevé  une  discussion  sur  cette  question; 
K's  Cours  de  Toulouse  et  d'Aix  l'ont  jugée  affirmativement , 
les  5  janvier  et  20  novembre  1809-,  tandis  que  les  Cours  de 
Nîmes  ,  de  Paris  et  de  Cassation ,  l'ont  jugée  négativement,. 
l'is  4  avril  1810,  3  février  1812  et  20  octobre  181 4-  Le 
premier  de'ces  arrêts  déclare  que  la  loi  exige  seulement  l'in- 
sertion dans  les  placards,  des  procès-verbaux  d'apposition,, 
et  non  leur  notification  à  la  partie  saisie,  qui  peut  en  prendre 
connaissance  au  greffe  ou  dans  les  journaux  qui  annoncent 
1  adjudication  préparatoire  et  définitive.  On  peut  dire , 
dans  l'esprit  de  ces  derniers  arrêts,  que  la  loi  n'exige 
point  la  notification  dont  ils  ont  prononcé  la  dispense  ,  et 
iî'ie  le  tarif  des  dépens  n'étabht  aucune  taxe  pour  cette 
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notification  ,  mais  seulement  par  celle  prescrite  par  l'ar- 
ticle 68y  du  Code. 

Parlons  maintenant  des  Enchères  et  des  Adjudications. 
Les  enchères  sont  faites  par  le  ministère  d'avoué  et  à 
l'audience.  Aussitôt  qu'elles  sont  ouvertes,  il  est  allumé 
successivement  des  bougies  ,  dont  chacune  doit  avoir  une 
durée  d'environ  une  minute ,  et  l'adjudication  prépara- 
toire ou  définitive  ne  peut  être  faite  qu'après  l'extinction 
de  trois  bougies  allumées  successivement.  S'il  y  a  eu  des 
enchères  lors  de  l'adjudication  préparatoire,  l'adjudication 
n'est  définitive  qu'après  l'extinction  de  trois  feux  sans 
nouvelle  enchère;  et  si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois 
premières  bougies,  il  survient  des  enchères,  l'adjudication 
ne  peut  être  faite  qu'après  l'extinction  de  deux  feux  sans 
enchère  survenue  pendant  leur  durée,  {^rt.  yoy  et  708 
du  Code.  ) 

Ces  formes  répétées,  et  minutieuses  peut-être,  sont 
toutes  de  rigueur;  il  ne  peut  rien  y  être  omis  ou  changé, 
sous  la  peine  de  nullité  prononcée  par  l'art.  7 1 7 ,  qui  com- 
prend ces  deux  articles  ^oy  et  708,  dans  la  nomenclature 
de  ceux  dont  la  stricte  exécution  est  commandée  sous 
cette  peine. 

La  loi  du  1 1  brumaire  an  7  contenait  des  dispositions  à 
peu  près  semblables  -,  mais  elle  permettait  à  tout  enché- 
risseur de  porter  lui-même  ses  enchères;  elle  prescrivait 
d'ailleurs  que  les  bougies  eussent  une  durée  de  cinq  mi- 
nutes, ce  qui  était  évidemment  trop  long.  On  renaarque 
aussi ,  dans  cette  loi ,  quelques  différences  avec  le  nouveau 
Code ,  sur  la  quantité  des  feux  qui  avaient  lieu  avant  les 
adjudications* 
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Le  jugement  d'adjudication  doit-il  contenir  ,  à  peine  de 
nullité,  la  mention  que  les  bougies  requises  ont  été  allu- 
mées, et  que  cliacune  a  duré  le  temps  prescrit?  La  juris- 
prudence décide  aujourd'hui ,  comme  sous  la  loi  de  bru- 
maire an  7 ,  que  renonciation  du  nombre  suffisant  de 
bougies  doit  être  insérée  dans  le  procès- verbal,  à  peine 
de  nullité  -,  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de  leur  durée , 
parce  que,  des  qu'elles  ont  été  allumées,  il  y  a  présomp- 
tion que  leur  durée  a  été  suffisante.  Jugé  ainsi  par  la  Cour 
de  Ljon ,  le  22  aoiàt  181 1 ,  et  par  celle  de  Cassation,  le 
10  pluviôse  an  i3. 

Lorsque  ce  jugement  contient  adjudication  d'un  certain 
nombre  de  domaines  vendus  en  détail,  suffit -il  que  la 
mention  que  chaque  adjudication  a  été  précédée  de  l'ex- 
tinction de  trois  bougies  soit  faite  en  général  et  une  seule 
fois  à  la  fin  du  jugement?  ou  bien  cette  mention  doit-elle 
se  répéter  autant  de  fois  qu'il  y  a  d'adjudication  partielle  , 
à  peine  de  nullité?  Il  a  été  décidé  que  l'accomplissement 
de  cette  formalité  d'une  manière  générale,  est  suffisante  , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  répéter  à  chaque  adjudica- 
tion partielle.  (^  Arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  3i  août 
1811.) 

Autrefois,  l'adjudication  par  décret  forcé  était  con- 
sommée, lorsque  le  décret  était  levé  et  scellé;  il  en  était 
de  même  sous  la  législation  transitoire,  dès  que  l'adjudi- 
cation définitive  était  prononcée ,  si  d'ailleurs  toutes  les 
formalités  avaient  été  observées  ;  mais  les  choses  sont 
différentes  sous  le  Co^e  L'adjudicataire  n'est  pas  pro- 
priétaire incommutable  du  moment  de  l'adjudication  ;  car, 
par  une  disposition  absolument  nouvelle  dans  la  législa- 
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tion  française,  il  est  permis  à  toute  personne  de  faire  au 
greffe,  dans  la  huitaine  du  jour  de  l'adjudication,  une 
surenchère  du  quart  du  prix  principal  de  la  vente  (  Ar- 
ticle y  10.)  Mais  cette  surenchère  n'est  reçue  qu'à  la 
charge  par  le  surenchérisseur  d'en  faire,  à  peine  de  nullité, 
la  dénonciation,  dans  les  vingt-quatre  heures,  aux  avoués 
de  l'adjudicataire,  du  poursuivant  et  du  saisi,  s'il  a  con- 
stitué avoué;  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
cette  dénonciation  au  saisi  lui-même,  ou  à  son  domicile, 
s'il  n'a  pas  d'avoué.  (  Art.  711.) 

Cette  disposition  nouvelle  paraît  imitée  et  reproduite 
de  Vaddictio  in  diem ,  dont  parle  le  Droit  romain  ,  au 
digeste,  livre  XVIII,  titre  2.  La  loi  1.'^^  Je  ce  titre  est 
conçue  ainsi  :  «  In  diem  addictio  ita  sit  :  ille  fundus 
centum  esto  tihi  emptus  ,  nisi  si  quis  intrà  kalefidas  ja- 
nuarias proximas  metiorem  conditionetnfecerit,  quâ  re& 
â  domino  aheat. 

Voici  une  autre  hypothèse  qui  noua  paraît  également 
neuve  :  la  surenchère  d'une  femme  qui  ne  possède  que 
des  biens  dotaux  et  inaliénables  ,  est-elle  valablement  faite 
sur  les  biens  expropriés  par  son  mari  ?  Décidé  qu'elle  est 
nulle,  surtout  si  elle  n'a  pas  régulièrement  fourni  caution, 
par  la  Cour  de  Lyon  ,  le  27  août  181 3.  De  même,  il  y  a 
nullité  dans  la  surenchère,  faite  par  un  tiers-détenteur, 
parce  qu'il  est  réputé-  partie  saisie  lui-même.  (  Arrêt  con- 
forme  de  la  Cour  de  Lyon  ,  du  i5  avril  1809.  ) 

Qui  peut  se  rendre  adjudicataire  en  général  ?  Toute 
personne  capable  sans  doute  -,  mais  ici  la  série  des  inca- 
pables est  augmentée.  «  Les  avoués  ne  peuvent  se  rendre 
»  adjudicataires  pour  le  saisi,  les  personnes  .notoireuienî 
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»  insolvables,  les  juges  ,  jnges-siippléans,  procureurs  du 
M  roi  ou  généraux,  leurs  substituts,  et  les  greffiers  at- 
»  tachés  au  Tribunal  où  ladjudication  se  poursuit ,  à 
»  peiae  de  nullité  de  l'adjudication ,  et  même  de  dom- 
»  mages-intérêts  «.  (  Art.  710,  Code  de  Procédure.  )  Ce  S 
incapacités  n'existaient  que  pour  le  saisi  et  les  personnes 
notoirement  insolvables  ,  pendant  le  règne  de  la  loi  de 
brumaire  an  'j;  mais  elles  étaient  entièrement  admises  dans 
l'ancienne  jurisprudence.  L'ordonnance  de  1629  et  le 
règlement  de  i663  en  contenaient  des  dispositions  for- 
melles. Nous  voyons  même  qu'avant  ces  lois,  il  était  dé- 
fendu aux  procureurs  du  roi  et  fiscaux,  à  leurs  greffiers^ 
d'acquérir  sur  décret  dans  leurs  sièges. 

Tx'ois  autres  causes  d'incapacité  sont  ajoutées  au  texte 
de  la  loi  par  la  jurisprudence  :  i.o  la  femme  commune  en 
biens  avec  son  mari  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des 
biens  de  ce  dernier  ,  à  peine  de  nullité.  Ainsi  jugé  par  la 
Cour  de  Bruxelles  ,  le  16  mars  1 8 1 2. 

2.«  Le  mandataire  est  incapable  d'acquérir  la  chose  qu'il 
est  chargé  de  vendre,  même  lorsque  son  mandat  ne  lui  est 
donné  que  par  les  créanciers  du  propriétaire,  en  non  par 
celui-ci.  i^Arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  3  décembre  1806.) 

3.0  Quoique  l'art.  718  dise  nommément  que  l'avoué  est 
incapacle  d'acquérir  pour  le  saisi,  il  l'est  encore  en  son 
nom  personnel ,  lorsqu'il  poursuit  la  vente  ',  alors  il  est 
assimilé  à  un  véritable  mandataire  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1596  du  Code  civil.  {Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation , 
du  2  août  1806.  )  La  Cour  de  Rouen  a  ensuite  décidé  la 
même  question  et  dans  le  même  sens,  par  arrêt  du  6  mai 
x8i5. 
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Ces  décisions  ne  sont  pas  regardées  cependant  comme 
une  règle  invariable ,  puisque  la  Cour  de  Cassation  elle- 
même  a  jugé,  par  un  autre  arrêt  du  26  mars  1817  ,  que 
l'avoué  du  créancier  poursuivant  la  vente  sur  saisie-immo- 
bilière pouvait  se  rendre  adjudicataire ,  sans  qu'on  fût 
fondé  à  lui  opposer  la  disposition  de  l'art.  1 696  du  Code 
civil.  Le  poursuivaut ,  dont  l'avoué  a  le  mandat,  peut  être 
adjudicataire;  donc  l'avoué  lui-même  le  peut  aussi. 

Par  qui  les  nullités  des  saisies-immobilières,  et  des  actes 
qui  composent  leurs  poursuites ,  sont-elles  proposables  ? 
La  Cour  de  Turin  a  décidé  en  général,  que  les  créanciers 
du  saisi  n'ont  pas  qualité  pour  demander  la  nullité  de  ces 
ipouv&\À\.GS.  (^  Arrêt  du  'î\  juillet  1810.)  Il  a  Cependant 
été  rapporté  quelques  arrêts  dans  cette  section ,  dont  on 
peut  établir  une  conséquence  contraire.  Nous  pensons 
d'ailleurs  que  l'on  doit  appliquer  ici  le  principe  que  les 
nullités  sans  griefs  ne  sont  pas  proposables  ;  en  d'autres 
termes,  que  le  créancier  qui  n'a  pas  intérêt  d'invoquer 
une  nullité,  ne  doit  pas  y  être  recevable.  Nous  parlerons 
plus  amplement  de  la  demande  en  nullité  des  saisies-im- 
mobilières dans  la  section  suivante. 

SECTION  V. 

Des  Nullités  relatives  aux  Incidens  qui  peuvent  s* éle- 
ver  dans  le  cours  des  Poursuites  des  S aisies-immobi- 
lières.  • 

Ces  incidens  sont  en  assez  grand  nombre  ;  ils  ne  sont 
pas  même  tous  prévus  par  les  lois.  L'ancienne  jurispru- 
dence en  comptait  dix  espèces  particulières ,  et  mainte- 
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nant  on  en  prévoit  jusqu'à  quatorze,  qui  sont  toutes  appli- 
cables aux  saisies  des  rentes.  Mais  elles  ne  sont  pas  toutes 
susceptibles  d'èlre  rapportées  ici,  en  ce  que,  plusieurs 
ayant  lieu  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué ,  ou  par  un 
appel,  nous  ne  pourrions  y  observer  que  les  nullités  déjà 
analysées  sur  ces  mêmes  actes.  Ainsi  nous  bornerons  nos 
développemens  à  huit  incidens  : 

i.o  Lorsque  deux  créanciers  ont  fait  saisir  les  mêmes 
biens,  et  qu'ils  se  contestent  la  poursuite  delà  saisie; 

2.0  Si  une  saisie  est  phis  ample  que  la  première; 

3.°  Si  deux  créanciers  ont  fait  saisir  des  biens  différens  ; 

4.°  S'il  y  a  demande  en  nullité  de  la  saisie-immobilière; 

5.°  Si  la  publication  d'enchère  a  été  retardée  par  un 
incident; 

6"o.  Lorsqu'il  y  a  demande  en  distraction  de  partie  des 
objets  saisis; 

y.o  S'il  y  a  poursuite  sur  folle-enchère; 

8.0  Enfin,  sur  les  appels  des  incidens  et  des  adjudi- 
cations. 

Premier  Incident, 

Lorsque  deux  saisies  de  biens  différens  sont  poursuivies 
dans  un  même  Tribunal,  et  enregistrées  au  bureau  des  hy- 
polbèquos,  elles  sont  réunies  sur  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente ,  et  la  poursuite  en  appartient  au  premier 
saisissant  ;  mais  il  peut  être  déchu  de  ct.tte  poursuite  dans 
plusieurs  circonstances ,  principalement  s'il  ne  poursuit 
pas  sur  la  seconde  saisie ,  ou  s'il  ^  a  collusion ,  fraude 
ou  négligence  de  sa  part;  alors  le  second  saisissant,  et 
même  un  autre  créancier  inscrit,  peut  demander  d'être 
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subrogé  dans  les  poursuites.  {Art.  yao,  ^21,  'ji2^du'Code 
de  Procéd,  ;  Arrêts  de  la  Cour  d'Aix,  du  ^  avril  1808, 
et  de  celle  d' Orléans,'  du  ig  janvier  1 8 1 1 .) 

Dès  que  la  saisie-immobilière  est  rendue  publique  par 
l'exposition  sur  le  tableau  de  l'auditoire,  d'un  extrait  du  ca- 
hier des  charges,  les  autres  créanciers  ne  peuvent  ni  faire 
saisir  les  mêmes  objets  contenus  dans  la  saisie  publiée,  ni 
poursuivre  une  saisie  postérieure  à  celle-ci,  à  peine  de 
nullité,  que  le  premier  saisissant  demande  par  reqaête 
contre  le  second  saisissant  seul  ;  car,  cet  incident  n'intéres- 
sant pas  le  saisi,  il  ne  doit  pas  y  être  appelé. 

Si  la  subrogation  est  prononcée,  le  créancier  subrogé 
doit  continuer  les  poursuites  dans  les  mêmes  délais  et  dans 
les  mêmes  formes  prescrites,  à  peine  de  nullité,  même  de 
déchéance,  qu'un  autre  créancier  inscrit  peut  faire  pro- 
noncer. 

Dans  le  cas  où  il  est  fait  appel  du  jugement  qui  est  rendu 
sur  la  demande  en  subrogation,  il  doit  être  fait  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  à  avoué,  à  peine  de  nullité,  ou 
du  moins  de  déchéance  de  l'appel.  [Art.  728  du  Code  de 
Procéd.)  Mais  ces  jugemens,  lorsqu'ils  sont  rendus  par 
défaut,  sont-ils  susceptibles  d'opposition?  Les  Cours  de 
Paris,  de  Bruxelles  et  de  Turin,  ont  jugé  qu'il  y  avait  ici 
exception  à  la  règle  générale,  qui  permet  l'opposition  à 
tout  jugement.  [Arrêts  des  2^  septembre  1B09,  20  dé' 
cemhre  même  année,  et  Q  juin  1810.)  Cependant  deux 
autres  Cours  ont  décidé  que  l'opposition  est  recevable.  Il 
est  désirable  que  la  Cour  de  Cassation  termine  cette  con- 
troverse. 

11  est  une  règle  générale  applicable  à  toiUes  demandes 
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en  subrogation ,  c'est  qu'elles  sont  annulées  de  tlroit  quat)d 
la  saisie  elle-même  est  annulée.  Jugé  ainsi  par  arrêt  du 
ap  avril  1809 ,  rendu  par  la  Cour  de  Paris. 

Deuxième  Incident. 

Une  seconde  saisie- immobilière  peut  contenir  un  ou 
plusieurs  immeubles  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  pre- 
mière saisie;  alors  la  seconde  est  plus  ample,  et,  en  ce  cas, 
elle  doit  être  dénoncée  au  premier  saisissant,  qui  poursuit 
sur  les  deux ,  si  elles  sont  au  même  état  :  si  elles  n'y  sont 
pas,  il  surseoil  ses  poursuites  jusqu'à  ce  que  le  second  sai- 
sissant ait  mis  sa  procédure  au  même  degré;  alors  elles 
sont  réunies  en  une  seule  poursuite,  qui  est  portée  devant 
le  Tribunal  de  la  première  saisie.  (  ^a^.  720  du  Code  de 
Procédure,  ) 

Cet  ordre  doit  être  suivi  à  peine  de  nullité  des  secondes 
poursuites ,  qui  seraient  frustratoires  du  moment  que  la 
première  saisie  serait  rendue  publique  par  l'insertion  au 
tableau  de  l'extrait  du  cabier  des  cbarges.  Néanmoins ,  si 
le  second  saisissant  rendait  publique  sa  saisie  plus  ample, 
avant  que  la  première  le  fiât ,  il  devrait  avoir  la  poursuite 
exclusivement. 

Troisième    Incident. 

Si  deux  saisissans  ont  fait  saisir  des  immeubles  diiTé- 
rens  ,  et  que  les  saisies  soient  portées  devant  un  même 
Tribunal,  elles  doivent  être  réunies  sur  la  requête  du  plus 
diligent ,  et  continuées  par  le  premier  saisissant  ;  la  jonc- 
tion en  est  ordonnée ,  encore  que  l'une  des  saisies  soit  plus 


2.j0  TRAITÉ 

ample  que  l'autre  ;  mais  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
demandée  après  la  mise  de  l'enchère  au  greffe,  {^rt.ynj 
du  Code.^ 

Deux  nullités  peuvent  résulter  de  l'inobservation  de 
cet  article ,  parce  qu'il  établit  un  ordre  particulier,  et  que 
ses  dispositions  sont  impératives.  La  première  aurait  lieu 
si  le  second  saisissant  poursuivait  séparément  au  mépris 
de  la  jonction;  et  la  seconde  ,  si  la  jonction  était  ordonnée 
après  la  mise  de  l'enchère  au  greffe.  Il  conviendrait,  en 
ce  dernier  cas,  d'interjeter  appel  dans  la  quinzaine  de  la 
prononciation  du  jugement ,  pour  en  faire  pronoucer  la 
nullité. 

Au  reste ,  sur  cet  hicident,  il  est  nécessaire  d'entendre 
le  ministère  public  dans  ses  conclusions  ,  à  peine  de  nul- 
lité. Cette  audition  est  nécessaire  aussi  sur  tous  les  inci- 
dens  de  la  saisie-immobilière. 

Quatrième  Incident, 

Nous  avons  rapporté  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin , 
qui  paraît  exclure  en  général  les  créanciers  du  droit  de 
demander  la  nullité  de  la  saisie-immobilère  et  de  ses  pour- 
suites; mais  cet  arrêt  ne  forme  pas  la  jurisprudence,  qui 
admet  au  contraire  avec  juste  raison  les  créanciers  à  pro- 
poser les  nullités  de  tous  les  actes  qui  sont  relatifs  à  leur 
intérêt  personnel.  Voilà  la  distinction  admise. 

Le  saisi  peut  proposer  toutes  les  espèces  de  nullités  qui 
résultent  de  la  saisie-immobilière  et  de  ses  poursuites,  soit 
dans  les  actes  qui  l'ont  précédée,  ou  dans  la  saisie  eJe- 
même,  soit  dans  la  dénonciation,  dans  le  cahier  des 
charges,  dans  les  actes  établis  pour  la  publicité  de  la 
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saisie,  et  même  dans  tous  ceux  qui  ne  paraissent  ordonnés 
que  pour  l'intérêt  des  créanciers- 
Mais  ca^iix-ci  ne  peuvent  proposer  que  les  nullités  des 
actes  qui  leur  sont  relatifs ,  tels  que  l'apposition  au  tableau 
de  l'extrait  du  cahier  des  charges ,  les  placards  et  an- 
nonces, etc.;  ils  ne  peuvent  exciper  de  celles  dont  les 
actes  personnels  au  saisi  sont  viciés  ;  ils  ne  le  peuvent 
même  en  vertu  de  l'art.  1 166  du  Code  civil ,  parce  que,  si 
le  débiteur  ne  se  plaint  pas ,  il  n'est  pas  réputé  lésé. 
Dès-lors  point  de  nuUité  sans  griefs. 

Il  faut  diviser  la  proposabilité  des  nullités  en  ces  ma- 
tières; la  loi  elle-même  fait  cette  division.  Les  nullités  qui 
ont  lieu  dans  les  actes  qui  précèdent  l'adjudication  pré- 
paratoire ,  doivent  se  proposer  avant  cette  adjudication , 
autrement  elles  sont  couvertes.  (^Art.  654  >  Code  de  Pro- 
cédure. )  Mais  les  nullités  qui  ont  lieu  dans  les  actes  pos- 
térieurs, c'est-à-dire,  entre  les  deux  adjudications,  doivent 
être  proposées  avant  le  quarantième  jour  qui  précède 
l'adjudication  définitive  ;  sur  quoi  il  faut  observer  qu'il  ne 
peut  y  avoir  moins  de  deux  mois  entre  les  deux  adjudi- 
cations. {^Art.  2  du  décret  du  2  février  1811.)  C'est  ici 
une  extension  du  délai  de  vingt  jours  que  l'art.  ^35  du 
Code  de  Procédure  prescrivait  avant  l'adjudication  dé- 
finitive. 

Dans  tous  les  cas,  la  demande  en  nullité  est  formée  par 
requête ,  et  dirigée  contre  le  saisissant  et  l'avoué  dernier 
enchérisseur ,  si  la  mise  à  prix  du  saisissant  a  été  couverte  ; 
il  doit  y  être  statué  avant  l'adjudication  préparatoire  pour 
les  nullités  des  actes  qui  l'ont  précédée;  et,  quant  à  celles 
des  procédures  qui  ont  fieu  entre  les  deux  adjudications , 
Tome  II,  iG 
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on  doit  les  juger  trente  jours  avant  l'adjudication  défini- 
tive (art.  3  du  même  décret  du  fi  février  i8i  l  ),  ce  qui 
est  une  autre  innovation  au  Code  de  Procédure ,  qui  pres- 
crivait (  art.  ^33  )  que ,  dix  jours  avant  l'adjudication 
définitive,  on  serait  tenu  de  faire  juger  les  moyens  de 
nullité  des  procédures  entre  les  deux  adjudications ,  à 
peine  de  déchéance.  Mais  ce  décret  veut  aussi  que  les 
nullités  soient  proposées  dix  jours  avant  celui  fixé  pour 
les  juger,  c'est-à-dire,  au  plus  tard  le  quarantième  jour 
avant  l'adjudication  définitive  ,  autrement  il  y  a  dé- 
chéance. 

Un  effet  nécessaire  de  la  demande  en  nullité,  est  de 
suspendre  l'une  ou  l'autre  adjudication ,  jusqu'au  jugement 
de  la  nullité  proposée  ,  si  toutefois  il  n'y  était  fait  droit 
avant  l'adjudication  ;  car,  si  l'on  passait  outre,  il  y  aurait 
nullité  du  tout,  an  cas  où  l'exception  serait  admise. 

Voici  quelques  arrêts  applicables  aux  règles  qui  viennent 
d'être  établies  sur  les  demandes  en  nullité. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des  28  novembre 
1806  et  23  novembre  1808,  ont  décidé  que  les  nullités 
des  actes  qui  précèdent  l'adjudication  préparatoire  ne 
peuvent  être  proposées  après  cette  adjudication,  qui  a 
l'effet  de  faire  réputer  les  nullités  couvertes.  Un  autre 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  28  février  i8ïo,  décide 
que  l'on  doit  appliquer  ce  principe  aux  nullités  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire  du  créancier  poursuivant ,  nullités  qui 
doivent  aussi  être  proposées  avant  l'adjudication.  Cepen- 
dant, il  ne  faut  point  appliquer  cette  règle  aux  nullités 
du  titre  en  vertu  duquel  se  fait  la  saisie-immobilière  :  ces 
vices  sont  substantiels ,  et  peuvent  se  proposer  en  appel 
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pour  la  première  fois.  (^  Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ,  du 
2  nivôse  an  il.  ^ 

En  général ,  on  ne  peut  proposer  des  nullités  de  forme 
en  cause  d'appel,  si  elles  n'ont  été  proposées  en  première 
instance,  en  temps  utile.  (^rA  ^33 ,  Code  de  Procédure.) 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  Nîmes,  les  ii  mai  et  2a  juin  i8o8.  Néanmoins,  il  a 
été  décidé  qu'un  créancier,  autre  que  le  poursuivant,  peut, 
en  cause  d'appel,  proposer  une  nullité  qui  n'a  pas  été 
proposée  en  première  instance,  loi'sque  ce  créancier  n'y 
a  pas  paru  ,  ou  qu'il  n'y  a  été  appelé  que  par  une  assigna- 
tion nulle.  (Arrêts  de  la  Cour  de  Lyon^  du  i3  octobre 
1 8 1 2  ,  et  de  celle  de  Nîmes  ,  du  ^  avril  1 8 1  o.  ) 

On  voit  que  ces  décisions  ne  sont  rendues  que  sur  des 
nullités  d'actes  qui  ont  précédé  l'adjudication  préparatoire; 
mais  nous  pensons  que,  sous  plusieurs  rapports,  elles  sont 
aussi  applicables  aux  nullités  des  procédures  qui  ont  lieu 
entre  les  deux  adjudications.  D'ailleurs,  nous  trouvons , 
dans  le  décret  du  2  février  181 1 ,  des  règles  communes 
à  ces  différentes  nullités,  pour  le  droit  et  le  mode  de  les 
proposer,  ainsi  que  pour  leur  jugement.  Une  de  ces  règles 
est  toute  particulière-,  et ,  si  elle  n'était  pas  observée,  la 
demande  en  nullité  des  procédures ,  postérieure  à  la  pre- 
mière adjudication,  ne  pourrait  être  accueillie.  La  voici: 

«  Aucune  demande  en  nullité  de  procédures ,  posté- 
»  rieure  à  l'adjudication  provisoire  ,  ne  sera  reçue,  si  le 
»  demandeur  ne  donne  caution  suffisante  pour  le  paiement 
M  des  frais  résultant  de  l'incident  ».  (Même  décret.') 

S'il  est  statué  par  défaut  sur  la  demande  en  nullité, 
l'opposition  au  jugement  est-elle  recevable  ?  La  Cour  de 
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Paris  a  décidé,  le  28  décembre  18 16,  que  la  voie  de 
l'opposition  ne  peut  être  employée  contre  un  arrêt  par 
défaut  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur 
une  demande  en  nullité  de  procédures  faites  après  l'adju- 
dication préparatoire  ;  mais  ce  n'est  pas  là  positivement 
décider  que  l'opposition  n'est  pas  recevablc  contre  le 
jugement  de  première  instance  qui,  rendu  par  défaut, 
rejette  l'exception  de  nullité.  Au  reste ,  cet  arrêt  est  motivé 
sur  le  décret  du  1  février  181 1  ,  qui  ne  défend  pas  l'op- 
position à  ce  dernier  jugement,  avant  l'appel. 

Cinquième  Incident. 

Une  publication  d'enchère  peut  être  retardée  de  deux  raft- 
nières,  soit  par  l'un  des  incidens  que  nous  avons  analysés, 
soit  par  une  demande  en  distraction.  L'incident  arrête  toute 
poursuite  ultérieure  avant  le  jugement  :  nous  venons  de  le 
dire  pour  les  nullités  ;  il  arrête  encore  les  poursuites,  lors- 
qu'après  avoir  été  rejeté,  on  fait  appel  du  jugement  de 
rejet,  cet  appel  étant  suspensif.  Tout  ce  qui  serait  fait  au 
mépris  de  l'appel,  ou  malgré  l'incident  avant  son  juge- 
ment en  première  instance,  serait  annulable  sans  difficulté. 
Cette  suspension  oblige  le  saisissant,  après  la  décision  dé- 
finitive de  l'incident,  à  faire,  soit  qu'il  y  ait  appel  ou  non, 
de  nouvelles  appositions  de  placards  et  insertions  dans  la 
forme  des  précédentes  qui  sont  restées  sans  effet ,  parce 
que  la  publication  qu'elles  indiquaient  n'a  pu  être  faite  au 
jour  fixé  par  Tempêchement  suspensif  de  l'incident. 

Ces  nouvelles  appositions  et  insertions  sont  donc  indis- 
pensables à  peine  de  nullité,  parce  que,  sans  elles,  ni  le 
pijjlic,  ni  les  créanciers,  ni  même  le  saisi,  ne  seraient 
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histruits  du  jour  indiqué  pour  la  publication  ou  l'adjudi- 
catiou. 

On  a  demandé  si  la  dénonciation  que  le  poursuivant 
doit  faire  au  saisi  du  procès-verbdl  de  saisie ,  est  réguliè- 
rement faite  au  domicile  qu'il  a  indiqué  comme  le  sien  dans 
la  procédure  faite  dans  l'instance ,  en  laquelle  est  inter- 
venu le  jugement  qui  sert  de  titre  à  la  poursuite  de  la 
saisie?  Cette  question  a  été  jugée  affirmativement  par  la 
Cour  de  Cassation,  le  i  mars  1819.  L'arrêt  décide  d'ail- 
leurs qu'il  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité,  que  le 
procès-verbal  de  saisie  contienne  la  date  de  la  première 
publication  du  cahier  des  charges;  il  suffit  que  cette  date 
se  trouve  dans  l'acte  de  dénonciation  au  débiteur. 

Un  autre  arrêt,  du  2a  février  même  année,  et  rendu 
par  la  même  Cour,  avait  décidé  que  la  validité  de  la  noti- 
fication de  la  saisie-immobilière  n'était  pas  atténuée  par 
l'absence  de  Icnrcgistrement,  parce  que  la  nullité  portée 
en  l'art.  717  du  Code  de  Procédure  ne  s'applique  qu'à 
l'acte  de  notification  avec  toutes  ses  formes  constitutives, 
qui  ne  s'élcndent  pas  à  l'enregistrement,  parce  qu'il  n'est 
pas  un  élément  substantiel  de  la  notification. 

La  déchéance  prononcée  contre  les  créanciers  ou  le 
saisi  qui  n'ont  point  présenté  leurs  moyens  de  nullité  dans 
les  délais  des  art.  yJS  et  786  est-elle  sans  retour  et  ab- 
solue? Le  proposant  ne  peut-il  pas  eiî  être  relevé,  sous 
prétexte  qu'il  n'a  pu  connaître  à  temps  les  nullités  résul- 
tantes du  défaut  de  notification  de  certains  actes?  Décidé 
négativement  par  la  Cour  de  Cassation ,  le  i o  mars  1 8 1 9,, 
par  le  motif  que  les  dénonciations  nécessaiies  avaient  éiér 
faites  en  temps  utile. 
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Cet  arrêt  décide  d'ailleurs  que  la  fin  de  non-recevoir 
résultante  de  l'art.  786  du  Code  de  Procédure,  contre  les 
moyens  de  nullité  proposés  en  appel,  s'ils  ne  l'ont  pas  été 
avant  l'adjudication  définitive,  n'est  pas  toujours  subor- 
donnée à  l'exécution  de  l'art.  735,  de  manière  que  la 
partie  saisie  ait  connu  le  moyen  de  nullité,  quarante  jours 
avant  l'adjudication,  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'une  adju- 
dication définitive  indiquée  par  jugement  postérieur. 

Sixième  Incident. 

Les  demandes  en  distraction  de  tout  ou  de  partie  de  la 
chose  saisie  se  forment  par  requête  signifiée»à  avoué  ,tant 
contre  le  saisissant  que  contre  le  sîijsi,  le  créancier  pre- 
mier inscrit  et  l'avoué  adjudicataire  provisoire-,  mais,  si 
les  premiers  n'ont  pas  d'avoué,  elles  se  fermenta  per- 
sonne ou  domicile  réel  du  saisi,  ou  aux  domiciles  élus  par 
\qs  créanciers. 

La  loi  ne  dit  point  avant  ou  après  quelles  poursuites  on 
doit  former  les  demandes  en  distraction  :  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  9  mars  181 1,  décide  qu'elles  peuvent 
être  formées  après  l'adjudication  définitive ,  et  entraîner  la 
nullité  de  cette  adjudication ,  lors  même  qu'il  est  certain 
que  le  demandeur  avait  connaissance  des  poursuites,  et 
qu'il  eût  pu  faire  ses  diligences. 

L'ancienne  législation  était  différente  sur  ce  point  :  elle 
statuait  que  les  oppositions,  notamment  celle  à  fin  de  dis- 
traire, devaient  être  formées  au  plus  tard  avant  la  levée 
et  le  sceau  du  décret  d'adjudication  :  ce  qui  ne  se  prati- 
quait même  qu'aux  Parlemens;  car  Pothier  enseignait, 
d'après  un  règlement  de  1 698 ,  art.  4  et  6 ,  que  les  op- 
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positions  n'étaient  pas  reçues  après  le  congé  d'adjuger  qui 
suivait  les  trois  premières  publications. 

La  loi  du  1 1  brumaire  an  j  sur  l'expropriation  forcée 
établissait,  ait.  27,  que  le  revendiquant  ferait  son  inter- 
vention sur  la  saisie ,  par  exploit  qui  serait  signifié  tant  au 
poursuivi  qu'au  saisi,  avec  déclaration  quiî  poursuivrait 
jugement  à  l'audience  fixée  pour  l'adjudication.  Ainsi ,  sous 
la  législation  transitoire ,  il  était  constant  que  la  demande 
en  distraction  devait  précéder  l'adjudication  définitive  ; 
mais  nulle  part  la  peine  de  déchéance  n'était  prononcée 
contre  une  telle  demande  qui  aurait  été  tardivement  faite. 

On  juge  à-présent  que  la  distraction  peut  être  demandée 
par  action  principale,  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  lieu  avant 
l'adjudication.  {^  Arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  X'j  juin 
1807.)  Celte  décision  est  en  harmonie  avec  l'art.  73 1  du 
Code  de  Procédure,  qui  déclare  positivement  que  l'adju- 
dication définitive  ne  transmet  à  l'acquéreur  d'autres  droits 
que  ceux  qu'avait  le  saisi.  De  là  il  faut  conclure  que  l'ad- 
judicataire est  exposé  aux  demandes  en  distraction  pen- 
dant le  temps  de  la  prescription  de  dix  années. 

Septième   Incident. 

La  folle-encbère  a  lieu  lorsque  l'adjudicataire  n'exécute 
pas  les  clauses  et  conditions  de  l'adjudication.  Alors  les 
biens  adjugés  sont  revendus  aux  risques,  périls  et  for- 
tunes de  l'adjudicataire. (y4/-/.  787  du  Code  de  Procéd,^ 
La  poursuite  de  la  folle-encbère  ne  peut  être  commencée 
que  sur  un  certificat  du  greffier,  constatant  que  l'adjudi- 
cataire n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigi- 
bles de  l'adjudication.  {^Art.  738.) 
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,  Le  premier  effet  de  la  folle-enchère  est  de  frapper  Je 
nullité  tous  les  actes  de  propriété  que  peut  faire  l'adjudi- 
cataire ,  notamment  le  bail  des  biens  acquis ,  si  ces  actes 
sont  faits  depuis  la  poursuite  de  la  folle-enchère.  {Ai rat 
de  la  Cour  de  Paris  ,  du  2 5  juin  1 8l  40 

A  l'égard  de  ces  poursuites,  nous  devons  les  indiquer 
sommairement,  parce  qu'elles  sont  susceptibles  des  mêmes 
nullités  que  celles  de  la  saisie-immobilière.  {Art.  ySS, 
1734,  735  ef  ^30  du  Code.^ 

Sur  le  certificat  du  greffier,  sans  ordonnance  ni  juge- 
ment, on  appose  de  nouveaux  placards,  et  on  insère  de 
nouvelles  annonces  ou  extraits,  dans  les  mêmes  formes 
que  pour  les  adjudications.  Ces  placards  contiennent  l'in- 
<iication  du  jour  et  du  lieu  auxquels  l'enchère  sera  publiée 
cle  nouveau,  et  cette  publication  ne  peut  avoir  lieu  que 
quinzaine  au  moins  après  l'apposition  desdits  placards, 
tjui  sont- signifiés  à  l'avoué  de  l'adjudicataire  et  à  la  partie 
saisie  au  domicile  de  son  a<oué,  et,  si  elle  n'en  a  pas,  à  son 
domicile,  au  moins  huit  jours  avant  l'adjudication.  Une 
seconde  publication  est  faite  quinzaine  après  la  première, 
€t  alors  l'adjudication  peut  être  prononcée.  {Art.  739  a 
suivons.  ) 

A  une  troisième  quinzaine,  ou  au  jour  plus  éloigné ,  s'il 
en  est  .fixé  par  le  Tribunal ,  il  est  procédé  à  une  dernière 
publication  ,  à  laquelle  les  immeubles  saisis  peuvent  être 
adjugés  définitivement.  Chaque  publication  est  toujours 
précédée  de  placards  et  d'annonces.  Enfin,  on  observe 
dans  les  formes  de  l'adjudication  les  règles  des  articles 
jojjijoS  et  709  du  Code  de  Procédure;  c'est-à-dire, 
que  les  enchères  ne  peuvent  être  faites  que  par  ministère 
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d'avoué ,  que  sur  des  bougies  préparées ,  et  au  nombre 
prescrit ,  etc.  (  jirt.  y\2.) 

II  faut  regarder  comme  une  règle  invariable  ,  que  la 
folle-enchère  doit  être  poursuivie  sur  le  même  cahier  des 
charges  de  la  première  adjudication,  à  moins  de  change- 
mens  consentis  par  le  fol-enchérisseur.  Cette  règle  s'ap- 
plique même  malgré  que  le  placard  annonce  que  les  frais 
ont  été  payés  par  le  fol-enchérisseur.  Jugé  ainsi  par  la 
Cour  de  Paris,  le  9.0  juin  181 3. 

Le  délai  fixé  par  l'art.  ^34  pour  l'appel  deS'jugemena 
rendus  sur  les  incidens  ou  nullités  de  la  saisie-immobilière , 
doit  s'appliquer  aux  jugemens  rendus  sur  folle -enchère, 
c'est-à-dire ,  qu'il  n'est  pas  recevable  après  la  quinzaine  de 
la  signification  du  jugement  à  avoué.  (^Arrct  co?iforme  de 
la  Cour  de  Turin j  du  jq  avril  i8l  i.)  Il  en  est  si  bien 
ainsi,  que  la  loi  dit  textuellement  (art.  'j^S  du  Code')  que 
K  les  dispositions  relatives  aux  nullités,  et  aux  délais  et 
»  formalités  de  l'appel,  sont  communes  à  la  folle-enchère  ». 

Huitième  et  dernier  Incident. 

«  Si  le  débiteur  interjette  appel  du  jugement  en  vertu 
«  duquel  on  procède  à  la  saisie ,  il  sera  tenu  d'intimer  sur 
«  cet  appel,  et  de  dénoncer  et  faire  viser  l'intimation  au 
»  greffier  du  Tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente; 
»  et  ce,  trois  jours  au  moins  avant  la  mise  du  cahiei"  des 
3)  charges  au  greffe  ;  sinon  l'appel  ne  sera  pas  reçu  ,  et  il 
»  sera  passé  outre  à  l'adjudication  ».  (  ^rt.  726  du  Code.) 

Cette  disposition  est  tellement  de  rigueur,  que  son 
inobservation  emporte  à-la-fois  nullité  et  déchéance  de 
l'appel.  Jugé  ainsi  par  la  Cour  de  Metz,  le  i3  mai  1817. 
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S'il  y  a  appel  d'un  jugement  d'adjudication  préparatoire 
qui  contient  en-même-temps  le  rejet  des  nullités  proposées 
contre  la  procédure  précédente  ,  il  est  de  règle  d'appeler 
à-la-fois  des  deux  dispositions ,  dont  l'une  est  la  consé- 
quence de  l'autre,  à  moins  qu'en  appelant  de  l'adjudica- 
tion première  ,  on  ne  renonce  à  faire  valoir  les  nullités 
rejetées,  ou  que  l'on  n'interjette  appel  que  pour  les  viola- 
tions ou  omissions  des  formes  dans  l'adjudication  même. 

Cet  appel  doit  contenir  intimation  au  saisissant  et  à 
l'adjudicataire  préparatoire-,  il  est  notifié  au  greffier,  et 
visé  par  lui.  Le  délai  dans  lequel  il  doit  être  fait ,  varie 
de  cette  manière  :  si  le  jugement  rejette  les  nullités  allé- 
guées contre  les  procédures  antérieures  à  la  première  ad- 
judication en  la  prononçant,  l'appel  doit  être  fait  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  jugement  à  avoué  (  ar- 
ticle y36)  ;  mais,  s'il  ne  prononce  que  l'adjudication  seule , 
le  délai  court  du  moment  du  jugement  jusqu'à  l'adjudication 
définitive.  L'appel  est  notifié  à  personne  ou  domicile  réel,  à 
peine  de  nullité,  et  non  au  domicile  élu  chez  l'avoué  par  la 
saisie.  {Arrêt de  la  Cour  deBordeaux^du  i  Z  janvier  1 8 16.) 

L'effet  de  cet  appel  suspend  toute  procédure  ultérieure, 
à  peine  de  nullité.  (  Arrêt  de  Cassation  ,  du  y  janvier 
1818.  )  Si  l'adjudication  préparatoire  est  infirmée ,  on 
dislingue  si  elle  l'est  par  la  nullité  des  procédures  anté- 
rieures, ou  si  elle  l'est  seule  et  sans  que  les  procédures 
soient  invalidées.  Au  premier  cas,  il  faut  recommencer 
tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  la  saisie,  et  la  saisie  elle-même, 
si  elle  est  proscrite.  Au  second  cas,  on  se  b  irne  à  faire 
procéder  à  une  nouvelle  adjudication  préparatoire ,  après 
une  réapposiiion  de  placards  et  d'annonces. 
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Toutes  ces  dispositions  sont  de  rigueur ,  et  leur  inob- 
servation doit  emporter  nullité.  Elles  s'appliquent  d'ail- 
leurs aux  incidens  non  prévus  par  la  loi ,  dont  on  peut 
faire  appel  avant  l'adjudication  définitive,  parce  que  les 
motifs  pour  les  uns  sont  les  mêmes  pour  les  autres.  On 
les  applique  encore  aux  appels  des  jugemens  qui  pronon- 
cent sur  les  nullités  des  actes  faits  après  la  première  ad- 
judication ,  jusqu'à  la  définitive.  Mais  ces  appels  ne  sont 
pas  recevables  après  la  huitaine  de  la  prononciation  ;  et 
lorsqu'ils  sont  interjetés  dans  cet  intervalle,  ils  sont  no- 
tifiés au  greffier,  et  visés  par  lui.  {^Méme  art.  ySô.) 

Mais  on  n'applique  point  ces  règles  à  l'appel  du  juge- 
ment d'adjudication  définitive  ,  parce  que  d'abord  il  n'est 
pas  reçu  pour  des  causes  antérieures  à  l'adjudication-,  que 
le  saisi,  ayant  été  appelé  par  les  dénonciations  et  pla- 
cards, a  eu  la  liberté  de  former  une  demande  en  nullité; 
parce  qu'ensuite  tout  appel  d'un  jugement  définitif  ne  s'in- 
terjette que  dans  les  formes  ordinaires  :  il  ne  peut  être 
assimilé  à  l'appel  d'un  simple  incident,  dont  l'instruction 
est  toujours  urgente  :  il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  le 
notifier  et  de  le  faire  viser  au  greffier. 


CHAPITRE  XX. 

Sur   VOrdre  ou  la    Distribution    du  Prix  de 
r Adjudication  définitive. 

jcV-vant  que  de  commencer  les  poursuites  préliminaires 
de  l'ordre,  c'est-à-dire  de  requérir  la  nomination  d'un  juge- 


SiBz  TRAITE 

commissaire,  les  créanciers  sont  tenus  de  convenir  entre 
eux  de  la  distribution  du  prix ,  et  cela  ,  dans  le  mois  de  la 
signification  du  jugement,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'appel,  sinon 
dans  le  mois  de  la  signification  de  l'arrêt  confirraatif. 
{Art.  y/^g  du  Code.)  C'est  ici  le  même  concert  et  le 
même  délai  établi  pour  la  simple  distribution  par  contri- 
bution. 

Faute  par  les  créanciers  et  le  saisi  de  se  régler  entre 
eux  dans  le  mois,  le  saisissant,  dans  la  huitaine,  ou  à  son 
défaut,  après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent,  ou 
même  l'adjudicataire,  peut  requérir  la  nomination  d'un 
jnge-commissaire,  devant  lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre. 
{Ari.  700.)  Mais,  si  cette  procédure  était  ouverte  avant 
l'expiration  des  délais,  y  aurait-il  nullité?  Il  paraît  que  ce 
délai  n'est  que  facultatif,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen,  du  3o  décembre  i8i4,  qui  décide  que  la  procé- 
dure d'ordre  peut  être  ouverte  avant  le  délai  d'un  mois, 
sans  qu'il  y  ait  nullité. 

En  vertu  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  les 
créanciers  sont  sommés  de  produire  leurs  titres, par  acte 
signifié  aux  domiciles  par  eux  élus  par  leurs  inscriptions-, 
ou  à  celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  constitués,  (^r- 
tic/e  753.)  Sans  cette  sommation,  il  ne  peut  y  avoir 
d'ordre  valable,  et  toute  collocation  serait  nulle.  Voyez 
sijprd  au  Chapitre  XVIl,  section  3,  ce  que  nous  avons 
dit  sur  ce  point.  Il  faut,  quant  à  l'élection  de  domicile, 
distinguer  si  elle  est  faite  par  une  inscription  d'office,  ou 
par  une  inscription  émanée  du  créancier  lui-même;  car, 
dans  le  premier  cas ,  le  conservateur  ,  quoiqu'il  doive 
veiller  aux  intérêts  des  vendeurs,  n'est  point  par  cela 
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seul  autorisé  à  faire  pour  eux  une  élection  de  domicile. 
Ainsi,  daus  cette  hypothèse,  il  faut  assigner  le  vendeur  à 
son  domicile  réel ,  à  peine  de  nullité.  Jugé  ainsi  par  la  Cour 
de  Paris,  le3i  mai  i8i3.. 

Il  y  aurait  encore  nullité  dans  un  ordre,  si  la  confection 
de  létat  de  collocation  n'était  pas  dénoncée  par  acte 
d'avoué  aux  créanciers  qui  ont  produit,  et  à  la  partie 
saisie  ,  avec  sommation  d'en  prendre  communication ,  et 
de  contredire  ,  s'ils  le  croient  convenable,  sur  le  procès- 
verbal  du  commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois.  {Ar- 
ticle 755.)  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  sous  la  même 
peine,  que  l'état  provisoire  soit  dénoncé  aux  créanciers 
chirographaires,  quoique  même  ils  soient  intervenus  dans 
l'ordre,  et  que  le  juge-commissaire  ait  ordonné  de  leur 
faire  cette  dénonciation.  {Arrêt  conforme  de  le»  Cour  de 
Paris,  du  II  août  \^ii.) 

Quant  à  l'intervention  elle-même,  on  doit  la  faire  en 
matière  d'ordre  comme  en  toute  autre,  c'est-à-dire  par 
requête  qui  en  contient  les  moyens ,  ainsi  que  renonciation 
des  titres.  Toute  autre  procédure  serait  nulle.  Jugé  ainsi 
par  arrêt  de  la  Gourde  Rouen,  du  3o  décembre  181 4. 

On  a  agité  la  question  :  si  le  juge-commissaire  peut  pro- 
céder à  la  collocation  un  jour  de  fête  légale?  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation,  du  10  janvier  181 5,  paraît  laisser 
du  doute  sur  ce  point.  En  voici  la  notice  littérale  donnée 
par  l'annotateur  du  Code  de  Procédure,  p.  642 ,  d.o  3  bis. 
«  Quand  même  un  procès-verbal  de  collocation,  arrêté 
»  un  jour  férié ,  serait  nul  pour  contravention  à  l'ar- 
'  »  ticle  1037,  la  signification  de  cet  acte  nul  aurait  l'effet 
>»  de  faire  courir  les  délais  accordés  pour  critiquer  U 
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»  coUocation ,  et  pour  faire  encourir  la  déchéaDce  dans 
»  les  délais  déterminés  ». 

Ainsi  la  question  de  nullité  est  indécise,  celle  delà  va- 
lidité du  délai  est  seule  décidée  par  cet  arrêt.  La  lé- 
gislation et  la  jurisprudence  anciennes  la  décidaient  affir- 
mativement-, elles  ne  permettaient  pas  aux  juges  ordinaires 
de  rendre  la  justice  les  jours  fériés  ,  ni  même  de  vaquer  à 
aucune  opération ,  si  ce  n'était  en  cas  d'urgence.  11  en 
était  ainsi  chez  les  Romains  :  quamvis  citatio  die  feriato 
Jieri  non  debeat  y  hœc  régula  fallit,  quotiès  Tes  iirget , 
aut  actionis  dies  exiturus y  adeo  ut  res.esset peritura  , 
quando  dilatio  periculosa  est.  Leg.  i,  ff.  de  feriis  et 
dilationibus. 

Ces  principes  sont  confirinés  par  l'art.  io3j  du  Code 
de  Procédure,  qui  ne  permet  pas  de  faire  aucun  acte  de 
justice  les  jours  de  fête  légale,  excepté  en  cas  de  péril  en 
la  demeure;  et  encore  doit-on  en  obtenir  la  permission 
du  juge.  Il  faut  en  excepter  néanmoins  les  actes  et  juge- 
mens des  juges-de-paix,  qui, par  des  considérations  parti- 
culières, peuvent  être  donnés  les  jours  de  dimanche  et  de 
fête.  {Art.  8  du  Code  de  Procéd.)  On  doit  en  excepter 
aussi  les  matières  criminelles.  ( -^^rre^  de  la  Cour  de  Cas- 
sation ,  du  i^  avril  i8i  5.) 

Tout  jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire,  est  nul  si  le  ministère  public 
n'est  pas  entendu.  C'est  ici  une  nullité  d'ordre  public. 

Ces  jugeraens  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition, 
quoique  rendus  par  défaut  sur  des  renvois  à  l'audience. 
Deux  arrêts  l'ont  ainsi  jugé  :  l'un  est  de  la  Cour  de  Paris, 
du  28  janvier  1809,  et  l'autre  de  la  Cour  de  Cassation, 
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du  ic)  janvier  i8i  i.  Ainsi,  toute  opposition  faite  en  ce  cas 
serait  nulle,  et  on  pourrait  passer  outre  s'il  n'y  avait  en- 
suite appel  :  car  l'appel  est  suspensif;  mais  il  doit  être 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement 
au  domicile  d'avoué,  ojitre  un  jour  par  trois  myriamètres 
de  distance  du  domicile  réel  de  chaque  partie  :  il  doit  aussi 
contenir  assignation  et  renonciation  des  griefs  :  le  tout  à 
peine  de  nullité.  (^Art.  ^63  du  Code  de  Procédure.  ) 

Ce  délai  de  dix  jours  est-il  franc  ?  c'est-à-dire,  doit-on 
y  appliquer  l'art.  io33,  qui  ne  compte  en  général  dans 
les  délais,  ni  le  jour  de  l'assignation,  ni  celui  de  l'échéance? 
Jugé  négativement  par  la  Cour  de  Limoges,  le  i5  no- 
vembre 1811.  Cette  décision  ajoute  qu'il  est  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  d'intimer  la  partie  saisie  sur  l'appel  du 
jugement  d'ordre. 

Il  existe  une  controverse  sur  la  question  de  savoir 
à  quel  domicile  doit  s'interjeter  cet  appel.  Les  Cours 
d'Amiens  et  de  Rouen  ont  décidé  que  l'on  peut  valable- 
ment faire  appel  du  jugement  d'ordre  au  domicile  d'avoué , 
dans  les  dix  jours  prescrits.  Deux  autres  arrêts  des  Cours 
de  Riom  et  de  Paris  ont  décidé  le  contraire,  en  exigeant 
que  l'appel  fût  signifié  à  domicile  réel,  à  peine  de  nullité , 
et  non  au  domicile  élu  dans  l'inscription.  Ces  arrêts,  rap- 
portés par  M.  Sirey,  p.  388  de  son  Code  de  Procédure 
annoté,  n.o'64  et  65,  sont  des  20  août  1810  et  23  août 
181 1.  Mais  deux  décisions  de  la  Cour  de  Cassation  pro- 
noncent différemment  :  la  première,  du  22  janvier  1806, 
déclare  que  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  doit  être  signifié 
au  créancier  poursuivant ,  au  domicile  élu  dans  l'affiche  ; 
et  la  seconde ,  que  l'on  peut  assigner  sur  l'appel  au  domi- 


256  TRAITÉ 

cile  élu  dans  le  procès- verbal  d'ordre.  {Arrêt  du  i3  dé- 
cembre 1808.  ) 

D'après  ces  contrariétés,  nous  pensons  qd'il  ne  peut  y 
avoir  d'inconvénient  à  interjeter  l'appel  dont  il  s'agit  au 
domicile  élu,  en  le  réitérant  à  domicile  réel,  dans  le  délai 
utile.  Cette  marche  évite  les  discussions  et  les  contro- 
verses que  nous  avons  analysées  dans  le  chapitre  de 
l'appel,  où  nous  avons  rapporté  plusieurs  arrêts  qui  sont 
absolument  opposés  sur  ce  sujet.  Une  décision  plus  ré- 
cente paraît  simplifier  la  question  :  elle  dit  positivement 
que  l'art.  45^,  qui  ordonne  que  l'appel  sera  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile  réel,  à  peine  de  nullité,  s'applique  à 
l'appel  d'un  jugement  d'ordre,  et  que  l'appel  au  domicile 
d'avoué  ne  suffit  pas.  (^  Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ,  du 
i^  novembre  \^\Q.^  * 


CHAPITRE  XXL 

Des  Nullités  relatives  à  F  Emprisonnement. 

«  ixucuNE  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à 
j)  exécution  qu'un  jour  après  la  signification,  avec  com- 
»  mandement,  du  jugement  qui  l'a  prononcée.  Cette  no- 
»  tificalion  se  fait  par  uu  huissier  commis  par  ledit  juge- 
»  ment,  ou  par  le  président  du  Tribunal  de  première 
î)  instance  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur.  La  signification 
»  contient  aussi  élection  de  domicile  dans  la  commune  où 
5)  siège  le  Tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  si  le  créan- 
a  cier  n'y  demeure  pas  ».  (  Art.  ^80,  Cad.  de  Frocéd.  ) 
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Le  Code  civil  statue  d'ailleurs  (  art.  2067)  que,  dans  les 
cas  mêmes  où  la  contrainte  par  corps  est  autorisée  par  la 
loi,  elle  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement. 
Ainsi,  en  matières  civiles,  on  peut  dire  :  sans  jugement , 
point  d'emprisonnement  ;  autrement  il  y  aurait  nullité  sub- 
stantielle, et  même  d'ordre  public,  ex  defectu potestatis. 
II  en  est  de  même  des  formes  que  prescrit  l'art.  y8o  dont 
nous  venons  de  donner  le  texte. 

Sous  l'ox'donnance  de  i(J^7,  qui  était  cependant  fort 
incomplète  sur  les  emprisonnemens  et  contraintes  par 
corps ,  on  obtenait  une  sentence  ou  arrêt  portant  que , 
dans  la  quinzaine  de  la  signification ,  le  débiteur  serait  con- 
traint par  corps  et  sans  autre  procédure;  mais  les  signifi- 
cations pour  parvenir  au  jugement  et  le  notifier  étaient 
faites  avec  les  formalités  des  ajournemens.  (  An.  11  du 
titre  34.)  -^^  reste,  le  jugement  ne  s'obtenait  jamais  qu'en 
vertu  d'un  contrat  qui  stipulait  la  contrainte  par  corps ,  ou 
d'une  condamnation  qui  l'avait  prononcée,  ou  qui  l'em- 
portait naturellement. 

Avant  d'analyser  les  règles  et  les  formes  de  l'emprison- 
Dcment ,  dont  l'inobservation  ou  la  violation  peut  faire 
prononcer  la  nullité,  il  convient  4i^"lracer  les  obstacles 
qui  peuvent  arrêter  ou  suspendre  l'emprisonnement. 

Il  est  deux  espèces  de  ces  obstacles,  la  première  espèce 
est  commune  à  toutes  les  saisies.  Voyez  suprà,  chapitres 
1 5  et  16  ;  la  seconde  est  particulière  à  l'eraprisouneraent , 
•en  laquelle  on  remarque  sept  obstacles. 
.  Le  premier  est  l'âge  de  70  ans  atteints  par  le  débiteur 
depuis  la  condamnation  par  corps.  {Articles  2066,  Code 
civil,  et  800,  Code  de  Procédure.  )  Il  suffît  que  la  jo."»e 
Tome     II'.  i  - 
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année  soit  commencée.  Voyez  le  cbapîîre  de  la  Cou' 
trainte  par  corps,  de  notre  première  partie. 

Le  deuxième  obslacle  est ,  lorsque  ie  condamné  par 
corps  est  pourvu  d'une  qualiîé  ou  d'une  commission  qui  le 
reud  tellement  nécessaire  à  ses  fonctions,  qu'où  ne  pour- 
rait le  saisir  sans  Huire  à  Tintérêt  public. 

Le  troisième  existe  dans  le  cas  où  le  condamné  est  as- 
signé comme  témûin  ,  et  qu'il  est  porteur  d'un  sauf-conduit. 
En  ce  cas,  on  ne  peut  le  saisir  ni  le  jour  de  sa  déposition, 
ni  pendant  son  transport  ou  son  retour.  (  Art.  ;;83,  Code 
de  Procédure,)  Dispositions  imitées  de  la  loi  du  i5  ger- 
minal an  6,  litre  3,  art.  8. 

Le  quatrième  a  lieu  lorsqu'un  failli  est  constitué  s6us  la 
garde  d'un  huissier  dahs  son  domicile  ,  ou  déposé  dans  la 
maison  d'arrêt;  il  ne  peut,  dans  cet  état,  être  exercé 
d'autre  contrainte  par  corps  contre  lui,  par  des  recom- 
mandations ou  écrons  (  art.  455  du  Code  de  Commerce); 
sanf  le  mandat  d'arrêt  ou  d'amener,  qui  peut  être  décerné 
contre  lui  par  l'autorité  en  cas  de  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse. 

Le  doqtiième  est,  lorsque  le  failli  a  obtenu  un  sauf-con- 
duit du  Tribunal  de  Commerce.  {^Art.  466  du  même  Cad.) 

Le  sixième  est,  quan  i  le  concordat  entre  tes  créanciers 
et  le  failli,  est  boraol'igué;  alors  le  failli  est  libre  de  sa 
personne  et  de  ses  biens.  (  Art.  525  du  même  Code.) 

Enfin,  le  septième  obstacle  provient  de  ce  que  le  dé- 
biteur est  aduîis  au  bcnétice  de  cession  de  biens, ou  même 
de  ce  que,  sur  la  simple  demande  en  admission  d«  ce  bé- 
néfice, il  est  ordonné  qu'il  sera  snrsis  previsoirement. 
(  Art.  Qoo  ,  Code  de  Procédure.  ) 
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îj'emprisonncment  qui  serait  fait  malgré  ces  différens 
oli.stacles,  ou  l'un  d'eux  ,  sej-ait  déclaré  nul,  çt  l'incarcéré 
obtiendrait  sa  mise  en  liberté. 

Aucun  emprisonneraent  ne  peut  être  exécuté  sans  l'ob- 
servation des  formes  prescrite^  par  l'art.  780,  dont  nous 
venons  de  donner  le  texte,  à  peine  de  nullité.  {Att.  794, 
ibidem.  ) 

Pour  la  validité  de  l'emprisonnement ,  l'huissier  qui 
l'exécute  doit,  aux  termeg  de  l'art.  556  du  Code,  être 
porteur  d'un  pouvoir  spécial  pour  l'exercer  -,  autrement , 
il  y  a  nullité  absolue.  Noius  avons  déjà  parlé  de  ce  pouvoir 
au  chapitre  19,  section  de  la  Saisie-immobilière  :  nous 
ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard;  mais 
»»ous  y  ajouterons  que,  par  arrêt  de  la  Cour  deBruxeUes>, 
du  i3  juin  1807 ,  le  mandat  donné  à  un  huissier  en  ces 
termes  :  «  Je  donne  pouvoir  de  mettre  le  présent  titre  à 
»  exécution  dans  toutes  ses  formes  exécutoires  n  \a\it 
le  pouvoir  spécial  exigé  pnr  l'arf.  556  du  Code  de  Procé- 
dure, et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  le  donner  par  acte 
authentique. 

La  copie  du  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps ,  et  qui  doit  être  signifiée  au  débiteur,  un  jour  franc 
au  moins  avant  l'emprisonnement,  doit-elle  être  donnée 
en  entier,  ou  seulement  par  extrait?  Cettenotification  serait- 
elle  nulle,  si  elle  était  partielle  ?  Jugé  affirmativeiuent  par 
la  Cour  de  JNîraes ,  le  22  mars  18 13.  La  nullité  serait 
d'ailleurs  la  même,  si  la  signification  du  jugement  n'était 
faite  par  un  huissier  commis.  {^Arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier,  du  19  juin  1807.  )  Mais  celle  signification,  qui 
contient  aussi  le  commandement  de  payer  au  débiteur, 
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est-elle  nulle,  lorsqu'elle  n'est  pas  faite  à  personne  ou 
domicile  ?  (  Décidé  affirmativement  par  la  Cour  de 
Bruxelles,  le  i^  octobre  1808.)  Ainsi,  le  commandement 
est  nul,  s'il  est  îd\i  parlant  â  l'épouse  d'uji  débiteur, 
dans  un  lieu  où  il  n'avait  qu'une  résidence  momentanée. 

Cette  jurisprudence  nous  prouve  que  les  dispositions 
de  l'art.  ^80  précité  ,  sont  entièrement  de  rigueur,  et  que 
leur  inobservation  totale  ou  partielle  emporte  nullité. 
(  Art.  ^94 ,  ibidem,  )  —  Voici  d'autres  règles  également 
rigoureuses. 

«  Aucun  débiteur  ne  peut  être  arrêté,  1.°  avant  le 
»  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  -,  2.°  les  jours  de 
»  fête  légale;  3.°  dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  et 
»  pendant  les  exercices  religieux  seulement  ;  4-**  clans  le 
»  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités  con- 
»  stituées-,  5.°  dans  une  maison  quelconque,  même  dans 
»  son  domicile,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  ainsi  ordonné 
»  par  le  juge-de-paix  du  lieu,  lequel  juge-de-paix  doit, 
«  dans  ce  cas ,  se  transporter  dans  la  maison  avec  l'offi- 
5j  cier  ministériel  ».  {^Art.  781 ,  ibidem.) 
'  Toute  violation  de  ce  texte  emporte  nullité  de  l'empri- 
sonnement. (  Art.  794.  )  Dans  l'ancienne  jurisprudence  , 
il  n'était  pas  également  permis  d'arrêter  les  particuliers 
dans  leurs  maison  pour  dettes  civiles,  même  de  jour,  à 
moins  qu'il  ne  fût  obtenu  une  permission  du  juge.  Tel  était 
l'arrêt  de  règlement  du  19  décembre  lyoa.  Un  autre 
arrêt  du  17  décembre  1707  répéta  cette  prohibition;  et 
Jousse  rapporte  ,  sur  le  même  point,  un  acte  de  notoriété 
du  Châtelet  de  Paris.  On  exceptait  cependant  de  cette 
règle  les  emprisonuemens  qui  avaient  lieu  en  vertu  de 
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jugeraens  de  la  Conservation  de  Lyon ,  laquelle  avait  le 
privilège  de  faire  mettre  à  exécution  ses  jugemens  dans 
le  domicile  du  condamné ,  sans  permission  spéciale.  Ce 
privilège,  établi  par  un  édit  de  François  !.«'  de  i53i  , 
avait  été  maintenu  par  arrêt  du  i8  juin  1710. 

On  ne  pouvait  encore  autrefois  emprisonner  pour 
dettes,  les  jours  de  dimanches,  même  en  saisissant  le 
débiteur  dans  les  rues ,  encore  que  ce  fut  pour  deniers 
royaux.  Jugé  ainsi  par  plusieurs  arrêts ,  notamment  par 
celui  du  10  février  1661,  rendu  au  Conseil-d'Etat,  et 
par  celui  du  4  janvier  1708,  donné  au  Parlement  de 
Paris.  Le  premier  de  ces  arrêts  prononçait,  outre  la  peine 
de  nullité  ,  une  amende  de  3,ooo  fr.  Voyez  d'ailleurs  l'ar- 
ticle 69  de  l'ordonnance  de  Moulins,  el  l'acte  de  notoriété 
du  Châtelet,  rapporté  par  Jousse. 

Enfin,  on  ne  pouvait,  sous  l'ancienne  législation,  faire 
saisir  un  débiteur  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du 
soleil,  à  peine  de  nullité,  et  même  de  dommages-intérêts. 
Nous  voyons  sur  cela  plusieurs  arrêts  dans  le  Journal  des 
Audiences,  dans  le  Répertoire  de  Guyot  et  autres  recueils. 
Cette  jurisprudence  se  maintient  exactement,  car  il  existe 
déjà  trois  arrêts  modernes,  qui  ont  décidé  que  l'empri- 
sonnement est  nul  par  cela  seul  qu'il  a  été  fait  un  instant 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil,  quoique  à  une 
heure  non  indue.  Voyez  ces  arrêts ,  page  6QS  du  Code 
de  Procédure,  annoté  par  M.  Sirey. 

Une  arrestation  est-elle  nulle  lorsque,  sans  être  assisté 
du  juge-de-paix,  un  huissier  se  permet  d'entrer  dans  le 
domicile  du  débiteur  et  de  l'y  arrêter,  ou  sans  en  avoir 
obtenu  d'abord  la  permission  de  ce  magistrat  par  une 
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()i  domiuucc?  La  Cour  de  Paris  a  décidé  affii'mafivemont  ces 
deux  ffuestiuiis,  par  un  arrêi.  du  'î.i  juin  iBoi);  elle  a 
mêuie  ajouté  que  la  nnliilé  était  absolue,  encore  que  le  juge 
se  fût  transporté  immédiateinent  après  l'huissier  dans  la 
iBaisou  du  débiteur  ;  et  même  l'huissier  a  encouru  la  sus- 
pension. Ainsi,  il  faut,  pour  l'entière  exécution  du  cin- 
quième paragraphe  de  l'art.  ^8i  ,  qu'il  y  ait  ordonnance 
du  juge-de-paix  et  présence  de  ce  juge,  lorsque  l'huissier 
s'introduit  dans  la  maison  où  est  le  débiteur.  Néanmoins, 
la  Cour  de  Rennes  avait  juge,  le  27  janvier  1808,  que  cet 
article  ne  défendait  pas  de  faire  perquisition  du  débiteur 
«n  sou  domicile,  en  procédant  à  une  saisie -exécution  , 
pourvu  que  l'huissier  déclarât  que  son  intention  était  de 
n'arrêter  le  débiteur  qu'après  l'ordonnance  ,  et  avec  l'as- 
sistance du  magistrat  compétent. 

Il  est  une  exception  faite  à  ces  règles  par  le  décret  du 
i4  mars  1808,  qui  attribue  aux  gardes  du  commerce  de 
Paris  le  droit  de  mettre  à  exécution  les  contraintes  par 
corps  à  domicile ,  sans  la  permission  ni  l'assistance  du  juge- 
de-paix,à  moinâ  que  les  portes  ne  fussent  fermées,  ou 
que  l'entrée  ne  fût  refusée  aux  gardes  ;  dans  ces  circon- 
stances, ils  doivent  demander  l'autorisation  du  juge,  et 
requérir  sa  présence. 

Mais  que  doit  couterur  le  procès-verbal  d'emprison- 
nement? I  .**  Toutes  les  formalités  ordinaires  des  exploits; 
a.°  un  itératif  commandement;  ?»."  élection  de  domicile 
dans  la  commun£  où  le  débiteur  doit  être  déienu,  si  le 
créancier  n'y  demem-e  pas  \  4-°  l'assistance  de  deux  té- 
moins oui-ecors.  {^Art.  783.) 

Cc^  formalilus  doîvertt  êlre  observées,  à  peine  de  nul- 
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lilé.  (^//.  794.)  —  L'ordonnance  de  i/Jyo.qui  réglail  le 
lîiode  des  ancslatioQS ,  était  plus  étendue  que  la  loi  nou- 
velle; elle  statuait,  art.  1 3  du  litre  1 3,  que  les  actes  d'empri- 
sonneniens,  écrous  ou  rccoiuinandatious,  feraient  mention 
des  arrêts  et  jugemens  en  vertu  desquels  ils  seraient  faits, 
des  nom,  surnotu  et  qualité  du  prisonnier,  de  ceux  de  la 
partie  requérante  et  du  domicile  par  elle  élu  dans  la  ville 
ou  bourg  de  la  situation  de  la  ])rison ,  à  peine  de  nullité. 

Un  édit  de  i685 ,  reli-.tif  au  Chàteiet  de  Paris  ,  exigeait 
que  le  procès-verbal  d'eœprisoDDemeDi  portât  constituùoQ 
de  procureur. 

On  3  agité,  sous  la  nouvelle  loi,  la  question  si  l'arres- 
tation est  nulle ,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plub  de  vingt-quatre 
heures  après  le  couiuiandeinent  fait  à  personne  ou  domi- 
elle,  et  que  ce  délai  n'a  pas  été  observé  de  nouveau  entre 
l'itératif  coinmanilcment  et  l'arrestation?  Jugé  négative- 
ment  par  la  Cour  de  Cassation,  le  17  juillet  1810.  Mais 
s'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  comniaudemenr, 
il  doit  en  cire  fait  lui  nouveau  par  un  huissier  commis  à 
cet  effet ,  à  peine  de  nullité.  ^Articles  784  et  yg^.  ) 

On  ne  peut  refuser  au  débiteur  qui  le  requiert  au  mo- 
ntent de  son  arrestation,  de  le  conduire  en  référé  devant  le- 
président  de  première  instance  du  lieu  où  l'arrestation  est 
faite ,  afin  de  faire  statuer  sur  les  difficultés  proposées:  aa- 
trcmentce  refus  ferait  annuler  l'eraprisonneraent.C-^r/.  786' 
ft  7940  Telle  était  aussi  l'ancienne  jurisprudence. 

Lorstjuil  n  y  a  pas  de  référé,  ou  si  le  président  ordonn»- 
qu  il  sera  passé  outre,  le  débiteur  est  conduit  dans  la 
prison  du  lieu  où  se  fait  l'arrestation;  et,  s'il  n'y  en  a  pas,, 
«lans  celle  de  l'endroit  le  plus,  voisin.  C-^'"-''-  788.  )  Cette 
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disposition  eaiporte-t-elle  milliié  ?  On  n'en  peut  douter, 
d'après  le  vœu  impératif  de  l'art.  794 ,  qui  inflige  cette 
peine  à  toute  contravention  ou  violation  des  articles  qui 
le  précèdent.  Néanmoins ,  la  Cour  de  Toulouse  a  décidé , 
le  9  janvier  1809,  que  l'arrestation  n'est  pas  annulable 
par  cela  seul  que  le  débiteur  n'aurait  pas  été  conduit  dans 
la  maison  d'arrêt  la  plus  voisine.  Je  ne  cite  point  cette 
décision  comme  une  règle-,  il  faut  la  restreindre  à  Thypo- 
ihèse  particulière  qu'elle  a  jugée,  in  tantum  judicatum , 
in  quantum  litigatum.  Mais  je  ferais  avec  confiance  une 
application  générale  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Bor- 
deaux ,1e  17  juillet  i8ii  ,  qui  a  décidé  que  l'arrestation 
est  nulle  ,  lorsque  le  débiteur ,  au-  lieu  d'être  conduit  direc- 
tement dans  la  prison  la  plus  voisine,  a  été  déposé  dans 
une  maison  particulière,  quoique  de  sou  consentement , 
pour  y  passer  la  nuit. 

Quelles  sont  \ts  formalités  prescrites  dans  l'acte  d'écrou? 
Il  doit  énoncer,  i.°  le  jugement  en  vertu  duquel  l'arres- 
tation est  faite;  2.°  les  nom  et  domicile  du  créancier-, 
iP  l'élection  de  domicile,  s'il  ne  demeure  pas  dans  la  com- 
mune j  4-°  ^^^  nom,  demeure  et  profession  du  débiteur  ; 
5.°  la  consignation  d'un  mois  d'alimensau  moins; 6.°  enfin 
mention  de  la  copie  qui  est  laissée  au  débiteur ,  parlant  à 
sa  personne^  tant  du  procès-verbal  d'emprisonnement 
que  de  l'écrou ,  qui  doit  être  signé  par  l'huissier,  (^z- 
tic/e  1789  ^  ibid.  )  Ces  dispositions ,  qui  sont  imitées  avec 
augmentation  de  celles  de  l'ordonnance  de  jG^o,  art.  i3, 
lit.  i3,  s'observent  rigoureusement,  puisqu'une  seule 
violation  ou  contravention  emporte  la  nullité,  non-seule- 
ment de  l'écrou ,  mais  encore  de  l'arrestation ,  comme  le 
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veut  l'art.  ^94  Ju  Code  de  Procédure.  On  ne  peut  mémo 
réparer,  par  des  significations  postérieures,  des  omissions 
faites  dans  l'acte  d'écrou,  notamment  s'il  n'y  est  pas  fait 
mention  que  copie  en  a  été  laissée  au  débiteur.  Cette 
omission  est  un  vice  irréparable.  {^Arrêt  conforme  de 
la  Cour  de  Paris,  du  ^prairial  an  i3.) 

On  voit ,  par  les  formes  de  l'acte  d'écrou  et  du  procès- 
verbal  d'emprisonnement,  que  ce  sont  deux  actes  séparés; 
il  doit  donc  eu  être  laissé  deux  copies  séparées  au  débi- 
teur, à  peine  de  nullité.  Mais  sous  l'empire  de  la  loi  du  i5 
germinal  an  6 ,  il  suffisait  de  donner  copie  de  l'arresta- 
tion et  de  l'écrou  par  un  seul  et  mcrac  contexte.  La  Cour 
de  Cassation  l'avait  jugé  ainsi,  le  9  prairial  an  i3.  On 
décidait  encore,  d'après  celte  loi,  que  les  nullités  qui  se 
rencontraient  dans  la  copie  du  procès-verbal  d'écrou  ren- 
daient l'emprisonnement  nul,  malgré  que  l'original  ne  fût 
pas  atteint  des  mêmes  vices.  {^Arrêt  conforme ,  du  9  ger- 
minal an  i3.  )  Nous  pensons  qu'il  en  doit  être  encore  de 
même  à  présent,  parce  que  la  loi  nouvelle  veut  que  l'acte 
d'emprisonnement  contienne  les  formalités  des  exploits: 
or,  il  est  incontestable  que  la  copie  d'un  exploit  est  réputée 
le  véritable  original  pour  celui  auquel  elle  est  remise; 
qu'ainsi  la  nullité  de  la  copie  fait  annuler  l'original.  Voyez 
les  principes  que  nous  avons  développés  sur  cette  ques- 
tion ,  suprà  ,  au  chapitre  des  Ajournemens. 

Si  le  créancier  ne  consigne  pas  les  alimens  du  débiteur 
écroué,  pendant  un  mois,  il  y  a  nullité  de  l'emprisonne- 
ment, (^r^.  791  £^794.  )La  même  chose  s'observait  dans 
^ancienne  jurisprudence,  ainsi  que  nous  le  voyons  par 
l'art.  23  du  tit.  i3  de  l'ordonnance  de  1670,  et  par  l'ar- 
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ticle  i.^rdela  déclaration  du  lo  janvitT  1680.  Il  en  élafl 
de  même  encore  sous  la  législation  transitoire,  qui  fixait  à 
ao  fr.  les  aliniens  par  chaque  mois. 

Tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  faire  contraindre  par 
corps  1)0  débiteur,  peuvent  aussi,  après  qu'il  est  écroué 
à  la  requête  d'un  premier  créancier,  le  faire  recommander, 
par  un  acte  qui  contient  les  mêmes  formalités  prescrites 
pour  l'emprisonnement,  à  peine  de  nullité-,  excepté  ce- 
pendant que  l'huissier  qui  procède  à  la  recommandation 
est  dispensé  de  se  faire  assister  de  recors,  et  que  le  re- 
commandant n'est  pas  tenu  de  consigner  les  alimens,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  pas  été  consigné.  (^Art.  792.)  Au 
reste,  l'huissier  doit,  à  peine  de  nullité,  être  porteur  d'un 
pouvoir  spécial  pour  la  recommandation,  comme  pour 
l'emprisonnement,  puisque  les  formes  de  l'tui  sont  celles 
de  l'autre.  Jugé  ainsi  par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du 
4  septembre  1810.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  la 
nullité  de  l'emprisonnement  emporterait  aussi  celle  des  re- 
commandations :  la  loi  dispose  en  ce  cas  qu'elles  sont  vala- 
Lles,  si  elles  sont  d'ailleurs  régidières.  (--^a/.  796,  ibidem.) 

Il  en  était  a\ilrement  dans  l'ancienne  jurisprudence  , 
même  sous  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  qui  statuait  positi- 
vement que  la  nullité  d'un  emprisonnement  emportait  la 
nullité  de  tous  autres  écrous  et  recommandations.  Cepen- 
dant Poîhior  distinguait  les  emprisonuemens  déclarés  nuls 
pour  vic(S  de  forme,  d'aven  ceux  annulés  par  des  moyeus 
du  (onô.ÇJ.  raiie'dc  la  Prncédtiie  civile, part.  V,  chap.  i  .^^ ^ 
sect.  C).  )  Les  arrêts  des  Cours  présentaient  en  général  la 
même  distinction,  quoiqu'il  y  eût  une  controverse  assez 
prononcée  sur  les  null.tés  de  lurme.  Au  Pârlcmciit  de 
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P.'irîs,  on  décidait  que  leriiprisonneinent  nul,  soit  pour 
lices  de  formes,  Soit  pour  vices  substantiels,  entraînait  la 
nullité  des  recomniaudatious.  (^  Arrêt  conforme  y  du  2 
ao/iVi^6o,  rapporté  dans  Deuisart,  verho  Recommui - 
dation.) 

Le  débiteur  dont  l'emprisonnernout  est  déclaré  nul  ne 
peut  être  arrêté  pour  la  même  dette,  qu'un  jour  au  moins 
après  sa  sorlie  (c/-/.  jc)^  du  Code  de  ProcédS)-^  autre- 
ment il  pourrait  y  avoir  nullité  du  second  emprisonnement, 
La  Cour  de  Bruxelles  l'a  décidé  ainsi,  par  arrêt  du  12 
fructidor  an  1 3 ,  lequel  s'exprime  en  ces  termes  ;  «  qu'il 
»  faut,  pour  la  validité  du  second  emprisonnemeiit,  que 
»  le  débiteur,  depuis  sa  sortie  de  prison,  puisse  être  ré- 
»  puté  avoir  pleinement  recouvré  sa  liberté  ». 

En  général  ,  toute  demande  relative  à  la  imllité  des 
eniprisonnemens  et  à  la  mise  en  liberté  du  débiteur,  ne 
doit  être  jugée  que  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, sous  peine  de  nullité  absolue.  La  nature  des  choses 
le  veut  ainsi.  i^Jrt.  ^gS  et  8o5,  ibidem.  La  même  rè>;le 
doit  s'observer  lorsqu'il  s'agit  de  l'arrestation  des  étran- 
gers pour  dettes.  (^Ar rot  conforme  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion ,  du  1%  mars  1809.) 

Toute  annulation  d'un  emprisonnement  peut ,  indépen- 
damment de  l'anéantissement  des  actes,  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  à  l'impression  et  à  l'affiche,  suivant 
les  circonstances ,  contre  le  créancier  :  celui-ci  peut  avoir 
son  recours  contre  l'huissier,  auteur  des  actes  nuls.  (^Ar- 
ticles ^pC)  et  io36,  ibidem.  ) 

Sous  l'ordonnance  de  ^66y^  l'opposition  formée,  au  mo- 
raeat  de  la  capture,  au  jngemeut  par  défaut,  qui  autorisa 
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OU  prononçait  la  contrainte  par  corps,  ne  suspendait  pas 
l'emprisonnement,  parce  que  l'art.  2  du  tit.  34  statuait 
qu'il  ne  serait  pas  alors  sursis  à  la  contrainte,  dès  que 
l'huissier  aurait  arrêté  le  débiteur.  Il  en  serait  autrement 
aujourd'hui,  et  l'emprisonnement  serait  nul,  si  les  huis- 
siers passaient  outre  à  l'opposition  qui  serait  formée  au 
moment  de  la  capture  au  jugement  par  défaut  ordonnant 
la  contrainte  ;  car  cette  opposition ,  qui  doit  être  reçue 
par  le  procès-verbal  d'emprisonnement  même,  suspend 
toute  exécution  ultérieure.  (Art.  169,  162  et  438  du 
Code  de  Procédure.^ 

Il  nous  reste  à  parler  d'une  dernière  cause  de  nullité 
de  l'emprisonnement. 

Si  à  défaut  de  consignation  d'alimens,  l'élargissement 
d'un  débiteur  a  été  ordonné,  le  créancier  ne  peut  de  nou- 
veau faire  incarcérer  son  débiteur  que  sous  deux  condi- 
tions essentielles  :  la  première,  de  lui  rembourser  les 
frais  de  son  élargissement;  la  seconde,  de  consigner  d'a- 
vance six  mois  d'alimens.  A  défaut  de  remplir  l'une  ou 
l'autre,  le  second  emprisonnement  serait  nul,  parce  que 
la  loi  est  ici  prohibitive  [art.  8o4^  ibidem^;  mais  le 
créancier  n'est  point  tenu  de  recommencer  les  formalités 
préalables  de  l'emprisonnement ,  s'il  est  encore  dans  l'année 
du  commandement.  {Même  article.) 
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CHAPITRE  XXII. 

Des  Référés  y   de  la  Saisie-Gagerie ,   des 
Revendica  tions . 

Kj  e  Chapitre  se  divise  naturellement  en  trois  parties  :  la 
première  présentera  les  irrégularités  qui  peuvent  vicier 
les  référés;  la  seconde,  les  nullités  dont  la  saisie-gagerie 
est  susceptible,  et  la  troisième,  les  vices  propres  à  la  re- 
vendication. 

SECTION  l'e. 

Sur  les  Référés. 

On  sait  que  le  référé  est  une  voie  abrégée  pour  faire 
décider  sur  un  incident  ou  sur  une  mesure  d'exécution. 

Les  demandes  en  référé  sont  portées  à  une  audience 
tenue  par  le  président  ou  par  le  juge  qui  le  remplace,  aux 
jour  et  heure  fixés  par  le  Tribunal.  {^Art.  807  du  Code 
de  Procéd.  )  Ces  demandes  sont  assimilées  aux  demandes 
principales,  sous  quelques  rapports,  puisqu'il  a  été  jugé 
qu'elles  ne  peuvent  être  formées  par  requête  siguifîée 
d'avoué  à  avoué,  et  qu'il  faut  au  contraire  que  la  partie 
elle-même  soit  assignée  à  personne  ou  domicile,  à  peine 
de  nullité.  {^Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  'j  juin  180Q.) 
La  loi  veut  néanmoins,  que,  si  le  cas  requiert  célérité,  les 
référés  puissent  être  introduits  en  vertu  d'une  ordonnance 
sur  requête  ,  portant  permission  d'assigner  provisoire- 
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incnt  aux  Jour  et  heure  indiqués.  (^Art.  808  du  Oide  de 
Procéd.)Celle  ordonnance  est  indispensable  pour  abréger 
les  délais  ordinaires  dont  l'inobservation  peut  emporter 
nullité.  Un  référé  qui  .serait  alors  introduit  par  un  simple 
ajournement,  serait  annulable,  ainsi  que  l'ordonnaMoc  qui 
l'aurait  vidé.  Plusifurs  Tribunaux  distinguent  si  l'affaire 
est  portée  en  référé  à  l'hôtel  du  président,  ou  si  elle  est 
portée  à  l'audience  des  référés;  dans  le  premier  cas,  l'or- 
donnance prescrite  par  la  loi  est  exigée;  dans  le  second  ] 
on  assigne  par  un  simple  ajournement.  Mais  cette  distinc- 
tion n'est  nullement  établie  par  la  loi  ;  elle  n'est  pas  m  *  ■» 
dans  son  esprit,  puiscjue  le  texte  de  l'art.  î^oô  préc  .  dit 
au  contraire  «  que  le  président,  ou  celui  qui  le  représente, 
»  pourra  permettre  d'assigner,  soit  à  V audience ,  soit  à 
»  l'hôtel  ».  Donc,  la  permission  est  nécessaire  dans  tous 
les  cas.  C'est  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  déjà  cité  , 
du  7  juin  i8o9ja  formelleraent  décidé. 

Il  est  une  exception  positive  pour  une  espèce  particu- 
lière de  référé  :  celui  qui  s'ordonne  par  un  juge-de-paix 
en  matières  de  scellés  ou  autres  :  la  permission  du  pré- 
sident n'est  pas  nécessaire  en  ce  cas ,  parce  que  le  ma- 
gistrat qui  ordonne  le  référé  ,  a  l'autorité  de  fixer  les  jour 
etlieure  pour  appeler  les  parties  devant  le  président,  et 
parce  qu'encore  l'urgence  est  déclarée  par  la  loi  même 
pour  celte  sorte  de  référé. 

Ainsi,  on  voit  qu'en  général,  pour  être  admis  à  intro- 
duire un  référé  ,  il  faut  qu'il  y  ait  sur  l'objet  en  litige  une 
urgence  telle,  que  l'on  ne  puisse  attendre  les  délais  ordi- 
naires, sans  danger  de  quelque  perte  ou  dommage;  au- 
trement ,  et  si  l'on  portail  en  référé  des  matière»  ordi- 
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naircs,  même  sommaires  ,  (jui  n'exigeraient  pas  célérité  , 
non  seulement  le  référé  serait  annulable,  mais  encore 
l'ordonnance  qui  l'aurait  viilé.  C'est  ce  que  la  Cour  de 
Rome  a  décidé ,  le  6  juillet  i8i  i. 

D'autres  Cours  oui  aussi  consacré  le  même  nrincipc. 
Celle  de  Turin  a  jugé,  le  i5  juillet  1809,  que  la  main- 
levée d'une  saisie-arrct  ne  peut  être  la  matière  d'un  rrferr. 
Celle  de  Liège  a  prononcé  que  si,  pendant  une  séparation 
de  corps,  il  y  a  lieu  au  séquestre  des  fruits  des  Liens 
commiuis,  il  ne  peut  y  être  statué  en  référé.  Cet  arrêt  est 
du  i5  février  1809.  Enfin,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  1 1 
fructidor  an  i3,  «  qu'on  ne  peut  porter  en  référé  la  de- 
mande ayant  pour  objet  de  faire  accorder  une  provision 
à  la  veuve  dont  les  reprises  ne  sont  pas  liquidées,  ou  de 
faire  une  distribution  de  deniers  entre  les  créanciers  du 
défunt  avant  qu'il  ait  été  procédé  à  l'inventaire,  ou  de 
proroger  le  délai  accordé  pour  la  confection  de  cet  inven- 
taire, le  tout  à  peine  de  nullité  ». 

Quesqucs  autres  arrêts  indiquent  encore  plusieurs  ac- 
tions ou  incidens  qu'il  n'est  pas  permis  de  porter  en  référé; 
mais  la  loi  nouvelle  ne  contient  qu'une  disposition  générale 
pour  tous  les  cas  d'urgence,  ce  qui  est  un  peu  vague  et 
peut  donner  lieu  à  beaucoup  de  fausses  applications. 
L'ancienne  législation  était  plus  complète,  et  nous  voyons, 
par  un  édit  du  mois  de  janvier  i685 ,  donné  pour  le  Châ- 
telçt  de  Paris ,  mais  étendu  par  la  jurisprudence  à  tous  les 
Tribunaux  du  royaume,  que  le  législateur  attentif  donna 
une  assez  longue  série  des  cas  urgens  pour  agir  en  référé. 
Les  ordonnances  sur  référé  sont  essentiellement  pro- 
visoires; elles  ne  sont  pas,  sous  ce  rapport,  susceptibles 
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d'opposition ,  quand  elles  sont  rendues  par  défaut  (  ar- 
ticle  809 ,  Code  de  Procédure  ) ,  à  peine  de  nullité  de 
l'opposition  {^arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ^  du  7  août 
1807);  mais  l'appel,  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise,  peut 
se  faire  immédiatement  après  la  prononciation  de  l'or- 
donnance ,  sans  attendi'e  l'expiration  de  la  huitaine  pres- 
crite pour  les  appels  ordinaires.  i^Même  article.  )  Cette 
faculté  d'appeler  ne  dure  ici  que  quinze  jours  après  la 
signification  de  l'ordonnance  sur  référé,  à  personne  ou 
domicile.  (^Ibidem.)  C'est  une  dérogation  à  l'art.  409  du 
même  Code. 

Doit-on  considérer  les  ordonnances  sur  référé  comme 
de  véritables  jugemens  ,  et  leur  appliquer  la  règle  de 
l'art.  i4i ,  pour  les  quatre  parties  que  doivent  contenir 
les  jugemens ,  à  peine  de  nullité  ?  La  Cour  de  Paris  l'a 
décidé  affirmativement,  le  10  frimaire  an  1 1  ,  par  une 
conséquence  de  la  loi  du  24  aoi!it  1790',  mais  il  paraît 
qu'il  y  a  innovation  à  cette  loi ,  par  le  Code  de  Procédure, 
dont  l'art.  x^\  ne  s'applique  qu'aux  jugemens  rendus  à 
l'audience  par  le  Tribunal ,  et  non  point  aux  ordonnances 
sur  référé.  L'ordre  des  matières,  les  titres,  les  expres- 
sions mêmes  très-différentes ,  employées  par  le  législateur, 
démontrent  évidemment  qu'il  n'a  pas  voulu  appliquer  les 
règles  des  jugemens  aux  simples  ordonnances  sur  référé. 
Tel  est  l'avis  de  Pigeau.  Nous  pensons  cependant  que 
l'ordonnance  sur  référé  doit  être  motivée  :  il  est  utile  aux 
parties,  et  convenable  au  magistrat  qui  prononce,  de  faire 
connaître  le  motif  de  sa  décision. 
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SECTION   H. 

IDcs  Saisies-Gageries  ,    Saisies-Hevendlcations  ,    et 
Saisies-Arrêts  sur  Débiteurs  forains. 

Plusieurs  Coutumes  autorisaient  jadis  la  saisie-gagerie, 
sous  la  simple  dénoioination  (\c  gage  rie.  L'art.  iGi  delà 
Coutume  de  Paris,  qui,  en  général,  était  regardée  conicae 
f'-nnant  le  droit  commun  du  royaume,  portait;  «Il  est 
))  loisible  à  un  propriétaire  d'aucune  inaisou  située  dans 
y  retendue  de  cette  Coutume,  soit  à  la  ville,  soit  aux 
»  cliamps,  par  lui  baillée  à  titre  de  loyer,  de  faire  procé- 
»  dcr  par  voie  de  gagerie  en  ladite  maison,  pour  les  termes 
»  à  lui  dus  pour  le  louage  sur  les  biens  étant  en  icelle  ». 
Ce  texte  a  été  imité  par  le  819.^  article  du  Code  de  Pro- 
cédure, qui  permet  la  saisie-g.igerie  pour  loyers  ou  fer- 
mages étbus  ,  soit  qu'il  y  ait  bail ,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas , 
avec  ou  sans  permission  du  juge;  mais,  à  défaut  de  cette 
permission ,  la  saisi t-gagerie  doit  être  précédée  d'un  com- 
mandement fait  un  jour  auparavant,  à  peine  de  nullité. 
Nous  le  pensons  du  moins  ainsi ,  quoique  la  loi  n'énonce 
pas  celle  peine  ;  mais  il  y  a  lieu  d'assimiler  la  saisie-ga-\ 
gerie  à  la  saisie-exécution ,  qui  serait  radicalement  nulle , 
si  elle  n'était  précédée  d'un  commandement.  Voyez  le 
chapitre  16  de  cette  seconde  partie.  D'ailleurs,  les  saisies- 
gageries  doivent  être  faites  dans  les  mêmes  formes  que  les 
saisies  exécutions.  {^Art.  8a i,  ibidem.) 

Ainsi,  en  partant  de  cette  règle,  il  y  a  liuUilé  de  la 
saisie-gagerie,  si  le  procès-verbal  n'énonce  pas  que  lliu  s- 
sier  est  assisté  de  deux  témoins  français,  majeurs,  uou 
Tome  II.  x8 
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parens,  domestiques,  ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier, 
jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement  ;  si  les 
noms,  professions  et  demeures  de  ces  témoins  n'y  sont 
pas  déclarés,  et  s'ils  ne  signent  pas  l'original  avec  la  copie; 
si  la  saisie-gagerie  ne  contient  pas  itératif  commandement, 
avec  les  noms,  professions  et  demeures  du  saisissant  et  du 
débiteur  ;  enfin ,  toutes  les  autres  formalités  communes 
aux  exploits.  (^Art.  585,  586  du  Code  de  Procédure, 
et  3  du  titre  35  de  l' Ordonnance  de  1667.) 

Il  y  a  encore  nullité  dans  un  procès-verbal  de  saisie- 
gagerie,  si  le  créancier  y  assiste;  car  la  loi  lui  interdit 
positivement  cette  assistance;  ce  qui  avait  lieu  dès  l'or- 
donnance de  Moulins,  art.  32. 

On  peut  regarder  de  même  qu'il  y  a  nullité  dans  la  saisie- 
gagerie,  si  elle  comprend  le  coucher  nécessaire  du  saisi, 
ceux  de  ses  enfans  vivans  avec  lui ,  ou  les  habits  dont  ils 
sont  vêtus.  { Article  S^'2. ,  Code  de  Procédure;  articles 
16  et  in  du  même  titre  de  V Ordonjiance  de  1667.  )  L'in- 
terdiction de  saisir  le  coucher  du  saisi  et  de  ses  enfans , 
s'étend  à  toutes  dettes,  même  aux  deniers  royaux;  elle 
étaii  prononcée,  avant  les  ordonnances  ,  par  les  lois  4^ 
et  44  7  ff-  ^^  verhor.  signif.  ,•  par  la  loi  6,  ff.  de  pignor.  , 
et  par  l'authentique  agricultures,  Cod. ,  quœ  res  pignori 
ohligari  possunt.  Ces  différentes  lois  prononçaient  non 
seulement  la  nullité  de  la  saisie  des  choses  déclarées  insai- 
sissables ,  mais  encore  elles  infligeaient  des  amendes  plus 
ou  moins  fortes. 

Nous  trouvons  à  la  suite  de  la  saisie-gagerie,  la  Saisie- 
revendication.  On  sait  que  trois  sortes  de  personnes  peu- 
vent revendiquer;  le  propriétaire  de  la  chose,  le  vendeur 
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sans  terme  des  choses  mobilières,  et  le  créancier  du  pro- 
priétaire. Il  n'est  pas  de  notre  sujet  d'énoncer  les  cas  dans 
lesquels  la  saisie  peut  être  faite,  nous  devons  seulement 
analyser  ses  vices  possibles. 

Elle  ne  peut  êire  faite  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
sur  requête,  même  quand  le  saisissant  serait  porteur  d'un 
titre  authentique  ;  autrement  elle  pourrait  être  annulée 
avec  dommages-intérêts,  tant  contre  la  partie  que  contre 
l'huissier.  (  Art.  826,   Code  de  Procédure.') 

Cette  saisie  peut  être  faite  les  jours  de  dimanches  ou 
de  fêtes  léj^alcs,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  et  si  elle  est 
ainsi  permise  par  l'ordonnance  préalable.  {Ariicle  828, 
ibidem,  ) 

La  saisie  revendication  est  faite  en  la  même  forme  que 
1.1  saisie-exécution,  si  ce  n'est  que  le  saisi  peut  être  établi 
gardien  des  effets  revendiqués.  (  Art.  83o.  )  Ainsi ,  les 
nullités  qui  sont  applicables  à  la  saisie-exécution ,  le  sont 
aussi  à  la  saisie-gagerie.  Voyez  l'analyse  de  ces  nullités 
Slip  là,  chap.  16  Au  reste,  cette  dernière  saisie  ne  peut 
produire  son  effet  qu'après  qu'elle  est  déclarée  valable  par 
jugement.  La  demande  en  validité  de  saisie-revendication, 
si  elle  est  principale ,  se  forme  par  un  simple  acte  dans  la 
forme  ordinaire  desajournemens,  à  peine  de  nullité  j  mais 
si  elle  est  incidente,  elle  se  forme  par  acte  d'avoué  à  avoué. 
—  Voyez  l'art.  83  du  Code,  pour  savoir  à  quel  Tribunal 
doit  être  portée  la  demande  en  validité  de  cette  saisie. 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  Saisie-arrêt  sur  débiteur fo' 
rain.^  qui  se  trouve  placée,  dans  le  nouveau  Code,  entre 
la  saisie-gagerie  et  la  revendication,  comme  un  passage 
de  l'une  à  l'autre.  Pour  arrêter  les  meubles  ou  raarchan- 
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dises  d'an  tlébileur  foi'^io,  la  loi  dispense  d'avoir  un  litre; 
nue  simple  permission  du  président  du  Tribunal  ou  même 
du  juge-de-puix,  suflit.  {^r£.  822,  ibid.)  Wctis  sans  cette 
ordonnance ,  la  saisie  serait  nulle. 

Cet  article  Saa  répète  pour  ainsi  dire  le  lyS."  de  la 
Coutume  de  Paris,  c[ui  était  ainsi  conçu  :  «  Par  privilège 
))  usité,  quiconque  Cbt  b<)urgeois,  demeurant  et  habitant  à 
))  Paris,  et  ])ar  an  et  par  jour  y  a  demeuré,  il  peut  procé- 
3)  der  par  voie  d  arrêt  sur  les  biens  de  ses  débiteurs  forains 
»  trouvés  en  icelle  ville ,  posé  qu'il  n'y  eût  ni  obligation  ni 
»  cédule,  et  non  sur  autres  débiteurs  que  l'oraitis  ». 

Cette  faculté ,  qu'on  appelait  privilège  d'arrêt ,  ne  s'exer- 
çait au  Chàtelet  de  Paris  qu'en  vertu  d'ordonnance  du 
lieutenant  civil-,  elle  n'avait  lieu  que  dans  la  capitale,  et 
dans  quelques  autres  villes,  par  concession  spéciale  des 
rois.  Le  nouveau  Code  a  généralisé  cette  faculté;  mais  nul 
ne  peut  l'exercer  s'il  n'est  domicilié  depuis  un  an  dans  le 
lieu  où  se  fait  la  saisie,  et  si  le  saisi  n'est  forain,  c'est-à- 
dire  non  domicilié  au  raéoïe  lieu.  Quelques-uns  prétendent 
que  l'expression  yb/a//i  caractérise  celui  qui  n'a  aucune 
résidence  fixe ,  ce  qui  me  paraît  forcer  le  sens  de  la  loi.  Je 
crois  au  contraire,  avec  les  lexicographes,  que  forain  vient 
de  foras  f  signifiauî  hors,  dehors,  que  nous  rendons  par 
celui  qui  n'est  pas  du  lien  ;  ce  qui  est  loin  de  dire,  sans 
domicile  fixe  ou  connu.  Il  ne  faut  pas  dire  cependant  que 
celui  qui  transfère  son  domicile  d'un  lieu  dans  un  autre, 
sans  avt)ir  fait  les  déclarations  prescrites  par  la  loi,  est 
considéré  comme  forain  dans  la  commune  où  il  arrive, 
paj*cc  qu'il  vient  évidemment  avec  l'intention  d'y  fixer  son 
domicile  habituel;  en  ce  cas,  une  saisie  qui  serait  faite  sur 
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1(1)  en  vei'tn  de  l'art.  822,  sérail  nulle;  il  y  aurait  ncccs^ilc, 
au  contraire  ,  de  se  conformer  aux  règles  de  la  saisic-rsé- 
rulion.  Jugé  ainsi  par  arrêl  du  3  juillet  i^o'j,  rendu  par  la 
Cour  de  Pau. 

Ni  la  saisie-foraine,  ni  la  saisie-gagerie  faites  sans  titre 
exécutoire,  ne  peuvent  produire  d'elfet  cju'aprt-s  avoir  as» 
signé  le  saisi  en  validité  de  saisie ,  et  obtenu  un  jugement 
qui  la  déclare  valable.  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  ob- 
servé pour  la  revendication.  On  doit ,  pour  la  vente  ,  ob- 
server les  mêmes  formes  prescrites  pour  les  ventes  après 
5aisie-exécution.  (Articles  824,  826  et  826  du  Code  de 
Procéd.)  Les  mêmes  formes  s'observent  aussi  dans  les 
ventes  qui  suivent  les  saisies-foraines  et  les  saisies-reven- 
dications. 

Ainsi,  les  nullités  dont  les  ventes  après  saisie-exécutiofl 
sont  susceptibles,  s'appliquent  à  celles  qui  ont  lieu  après 
les  trois  sortes  de  saisies  qui  font  le  sujet  de  cette  section. 
Voj'ez  si/prdj  chapitre  XVI,  l'analyse  de  ces  nullités. 
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CHAPITRE  XXIII. 

Des  Nullités  relatives  à  la  Surenchère  sur  alié- 
nation volontaire  y  à  F  Autorisation  de  la 
Femme  mariée,  aux  Açis  de  Parens,  etc.,  etc. 


SECTION   Ire. 

De  la  Surenchère. 

V-<'est  une  mesure  réputée  conservatoire;  mais  je  la  re- 
garde comme  une  action ,  puisque  ses  effets  peuvent  dé- 
posséder l'acquéreur  légitime.  On  ne  connaissait  pas  celte 
voie  sous  l'ancienne  législation  ;  c'est  dans  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7,  art.  3i,  qu'elle  a  pris  naissance  :  le  Code  civil 
l'a  admise  ,  et  celui  de  Procédure  l'a  régularisée. 

Lorsque  l'acquéreur  veut  se  garantir  de  l'effet  des  pour- 
suites autorisées  en  faveur  des  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés,  il  doit,  dans  un  mois  au  plus  tard,  à  comp- 
ter de  la  première  sommation  qui  lui  en  est  faite,  notifier 
aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs 
iinscri plions,  i.oun  extrait  de  son  titre-,  2.0  un  extrait  de 
la  transcription  de  l'acte  de  vente;  et  3.o  un  tableau  des 
créanciers  inscrits  et  de  leurs  créances.  Ce  tableau  se  fait 
sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contient  la  date  des 
hypothèques  et  celle  des  inscriptions  ;  la  seconde ,  le  nona 
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des  créanciers  ;  et  la  troisième ,  le  montant  des  créances 
inscrites.  {Art.  21 83  du  Code  civil.) 

Cette  notification  contient  encore  déclaration  que  l'ac- 
quéreur offre  d'acquitter  de  suite  les  dettes  et  charges  hy- 
pothécaires, jusqu'à  concurrence  seulement  de  son  prix, 
sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  ïion  exigibles.  {Ar- 
ticle 3184,  ibidem,  ) 

Il  est  nécessaire  d'obtenir  une  ordonnance  sur  requête 
pour  avoir  la  permission  de  faire  cette  notification ,  et  l'or- 
donnance doit  commettre  un  huissier  pour  la  signifier, 
{Art.  882  du  Code  de  P  roc  éd.) 

Ces  différentes  formalités  nous  paraissent  de  rigueur; 
leur  inobservation  peut  emporter  la  nullité  de  la  significa- 
tion, et  exposer  l'acquéreur  à  subir  l'alternalive  établie  par 
l'art.  21 83  du  Code  civil,  c'est-à-dire,  de  payer  en  entier 
les  créanciers  inscrits,  ou  de  délaisser  l'immeuble  acquis. 
Deux  arrêts  des  Cours  de  Paris  et  de  Turin,  des  21  mars 
1808  et  i.*rjuin  18 ri,  ont  déclaré  nulles,  ex  defectu po- 
testatis ,  des  notifications  faites  par  des  huissiers  non 
commis. 

Quand  la  notification  est  régulièrement  faite,  et  dans  le 
délai  fixé,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  a  le  droit 
de  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudi. 
cations  publiques,  à  la  charge,  i.°  de  signifier  sa  réquisi- 
tion à  l'acquéreur  dans  quarante  jours  au  plus  tard,  à  comp- 
ter de  la  notification  faite  par  ce  dernier,  en  y  ajoutant 
deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  do- 
micile élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requé- 
rant; 1.°  de  surenchérir  le  prix  de  la  vente  d'nn  dixième 
en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  parle 
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nouveau  propriétaire;  3.°  de  réitérer  cetie  significatiorï 
dans  le  même  délai  au  précédent  propriétaire,  débiteur 
principal;  4-^  ^  la  charge  que  l'original  et  les  copies  de  cva 
actes  seront  signés  parle  créancier  requérant  l'enchcre,  nu 
par  son  fondé  de  pouvoir  ad  hoc  f  duquel  pouvoir  doit  être 
donné  copie  ;  5.**  eûfin ,  qu'il  sera  par  lui  offert  de  donner 
camion  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges,  (^r- 
i/cle  21 85  o'.v  Code  civil.) 

Toute  omission  on  contravention  à  l'une  de  ces  cinq  for- 
malités emporte  nullité  absolue  de  la  surenchère.  (^Méme 
article.) 

La  réquisition  de  surenchère  se  notifie  par  un  huissier 
commis  par  le  président  du  Tribunal  où  la  surenchère  et 
l'ordre  doivent  être  portés.  (Art.  832  du  Code  deProc) 
ïl  faut  observer  que  cet  article  présente  une  sorte  d'inno- 
vation au  21 85.*  du  Code  civil,  qui  prescrit  seulement  que 
l'acte  de  réquisition  contiendra  l'offre  de  donner  caution, 
tandis  que  le  83a. ^  du  Code  de  Procédure  veut  qu'il  con- 
tienne l'offre  de  lacaution^  cequi  estdire  sa  présentation . 
La  peiue  de  nullité  est  prononcée ,  à  défaut  de  désignation 
de  la  caution  ,  pour  la  réception  de  laquelle,  d'ailleurs,  ou 
assigne  à  trois  jours  par  l'acte  de  réquisition  même,  en- 
core à  peine  de  nullité  de  la  surenchère.  Ces  deux  points 
ont  été  décidés  ainsi  par  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du 
4  janvier.  1809. 

Enfin  l'acte  de  réquisition  doit  contenir  constitution 
d'avoué  près  le  Tribuniil  où  la  surenchère  et  l'ordre  doi- 
vent être  portés  {même  mrt,  83a),  à  peine  de  nullité,  (y^r- 
tic  le  61,  ibidem. ) 

Voici  la  jurisprudence  des  Cours  sur  plusieurs  que»- 
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tîons  de  nullités  de  la  surenchère.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  i5  avril  i8o(),  décide  que  l'incapacité  de 
l'un  des  surenchérisseurs  n'est  pas  un  motif  d'annuler  la 
surenchère  à  l'égard  du  r.urrnchérisseur  capable.  Il  est  évj. 
dent  qu'il  n'y  a  ici  qu'une  nullité  relative ,  et  que  l'incapable 
ne  peut  priver  le  capable  de  son  droit. 

Lorsque  la  surenchère  est  faite  sur  une  vente  sohdaite, 
consentie  par  des  époux  des  biens  de  le»ir  communauté, 
dissoute  ensuite  par  une  séparation  de  biens,  si  l'on  ne 
signifie  à  chacun  des  époux  une  copie  de  la  surenchère 
après  qu'ils  ont  eu  fait  connaître  au  vendeur,  par  l'acte  ou 
autrement,  leur  séparation,  y  at  il  nullité^  •I"8'^  affirma- 
tivement par  la  Cour  de  Poitiers,  entre  Acau  et  Crosnicr, 
dont  l'arrêt  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  Cassation,  le 
a3  mars  i8i4-  ^lais  il  faudrait  dire  le  contraire,  si  les 
époux  séparés,  vendant  solidairement,  n'avaient  pas  déclaré 
leur  qualité,  encore  bien  que  le  surenchérisseur  eût  pu  être 
instruit  d'ailleurs  de  la  qualité  des  époux.  (^Même anct.^ 

La  nullité  d'une  surenchère  résultante  de  ce  que  le 
créancier  requérant  n"a  pas  signé  l'une  des  copies  de  sa 
réquisition,  profile-l-elle  à  l'acquéreur,  lors  même  que  sa 
copie  n'est  viciée  d'aucune  irrégularité?  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  affirmativement,  et  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7,  et  sous  celui  du  Code  civil,  par  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  Paris,  des  25  nivôse  an  1 1  et  19  août  1809. 
La  même  Cour  a  cependant  jugé  depuis,  que,  pour  une 
surenchère  faite  à  la  requête  de  deux  époux  non  séparés, 
il  suffit  que  le  mari,  comme  chef  de  la  communauté,  signe 
l'original  et  les  copies,  et  que  la  signature  de  la  femme 
n'est  que  surabondante. 
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Nous  avons  déjà  dit  que  la  sureuchère  doit  désigner  la 
caution,  afin  que  l'acquéreur  puisse  la  connaître  et  la. dis- 
cuter, s'il  y  a  lieu.  Trois  arrêts  ont  décidé  que ,  si  cette  dé- 
signation est  omise, la  surenchère  est  nulle.  Ce  sont,  outre 
celui  du  4  janvier  1809  précité,  ceux  rendus  par  les  Cours 
de  Bruxelles,  Paris  et  Bordeaux,  les  i4  juillet  1B07, 
29  mai  181 2  et  8  juillet  1814. 

Si  la  caution  était  rejetée,  la  surenchère  serait  déclarée 
nulle,  et  l'acquéreur  maintenu,  à  moins  qu'il  n'eiàt  été  fait 
d'autres  surenchères  par  d'autres  créanciers.  {Art.  833  du 
Code  de  Procéd.^  Il  en  serait  de  même  si  la  caution  n'était 
pas  valablement  reçue-,  par  exemple,  si  elle  était  admise 
par  une  ordonnance  sur  référé,  encore  que  la  réquisition 
de  surenchère  fiât  faite  dans  le  temps  des  vacances.  C'est 
le  Tribunal  entier  qui  est  compétent  pour  prononcer  sur 
les  réceptions  de  caution.  Décidé  ainsi  par  arrêt  de  la  Cour 
deRiom,du  10  décembre  1808. 

Tous  les  créanciers  ne  sont  pas  admis  à  la  surenchère. 
Ceux  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs  titres  antérieurement 
à  la  vente,  ne  peuvent  y  être  reçus,  encore  qu'ils  aient 
une  hypothèque,  aux  ternies  des  art.  21 23,  2127  et  2128 
du  Code  civil.  Cependant  s'ils  justifiaient,  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  de  la  vente  au  plus  tard,  de  l'ins- 
cription par  eux  prise  depuis  l'acte  translatif  de  propriété, 
ils  pourraient  être  admis  à  surenchérir.  Il  en  est  de  même 
des  créanciers  ayant  privilège  sur  la  chose  vendue,  i/ir- 
ticle  834  ^"^  Code  de  Procéd^ 

La  surenchère  une  fois  faite,  peut-elle  être  annulée  par 
le  désistement  du  surenchérisseur?  La  question  a  été  jugée 
négativement  sous  la  loi  de  brumaire  an  7,  par  arrêt  de  la 
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Cour  de  Cassation,  du  22  praiiial  an  i3.  Nous  pensons 
qu'il  en  doit  être  de  même  aujourd'hui.  La  surenchère  n'a 
point  changé  de  nature  sous  l'empire  du  nouveau  Code; 
elle  devient  un  contrat  judiciaire  lorsqu'elle  est  régulière- 
ment exercée,  et  ce  contrat  donne  lieu  à  une  obligation  po- 
sitive de  l'acquéreur,  et  à  une  action  contre  lui  eu  faveur 
du  vendeur  ou  de  ses  créanciers.  Le  surenchérisseur  ne 
peut  pas  plus  s'en  dégager  que  de  toute  autre  enchère  sur 
une  vente  volontaire  ou  forcée. 

Comment  se  poursuit  la  surenchère,  lorsqu'elle  est  dé- 
clarée valable,  et  la  caution  fournie?  L'acquéreur  dépose 
son  contrat  au  greffe  pour  tenir  lieu  de  minute  d'enchère, 
à  défaut  de  quoi  on  peut  faire  déclarer  sa  notification  nulle, 
et  le  poursuivre  comme  tiers -détenteur  qui  ne  fait  pas 
purger.  L'acte  étant  déposé  ,  la  vente  se  poursuit  dans 
les  mêmes  formes  de  l'expropriation  forcée.  {^y4rt.  Î1187, 
Code  civil.  )  Ainsi ,  des  placards  sont  apposés  comme 
pour  la  saisie-immobilière ,  le  procès-verbal  d'apposition 
est  dénoncé  à  l'acquéreur,  si  c'est  le  créancier  qui  pour- 
suit, et  au  créancier  surenchérisseur,  si  c'est  l'acquéreur. 
(  Articles  836  et  83^  ,    Code  de  Procédure.  ) 

Quinzaine  après  l'apposition  des  placards,  on  procède 
à  la  première  publication  (  même  article  83(j  )  ;  et,  après 
l'adjudication  préparatoire,  on  observe  les  mêmes  forma- 
lités qui,  dans  les  saisies  immobilières  ,  précèdent  l'adju- 
dication définitive.  {Art.  2i3y  du  Code  civil  précité.) 

On  voit  que  cette  procédure  est  assez  délicate ,  et  qu'à 
tous  les  actes  dont  elle  se  compose,  on  doit  appliquer, 
pour  toute  omission  ou  violation  de  formes,  les  mêmes 
nuUitésaue  celles  qui  ont  lieu  dans  la  saisie-immobilière  ^ 
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puisque  les  formalités  de  celte  saisie  sont  prescrites  ex- 
clusivement pour  la  surenchère.  Tel  est  évidemment  l'es- 
prit de  la  loi. 

SECTION   If. 

De  V Autorisation  de  la  Femme  mariée^  des  Séparations 
de    Corps   et    de   Biens  ;    des  Avis  de  Parens  ;    de 
rjnterdictio7i ,  et  de  la  Cession  de  Biens. 

Nous  devons  seulement  rappeler  ici,  que  déjà  toutes  les 
nullités  applicables  aux  aatorisations  des  femmes  mariées, 
sont  recueillies  dans  le  chapitre  ^  de  la  première  partie  ; 
que  celles  qui  peuvent  vicier  les  séparations  de  corps  et  de 
Liens  sont  analysées  dans  le  chapitre  9  de  la  même  partie; 
que  les  vices  substantiels  et  de  formes,  des  avis  de  parens 
et  de  l'interdiction  ,  sont  tracés  dans  le  chapitre  de  la  Tu- 
telle et  des  Conseils  de  Famille',  et  qu'enfin,  les  irrégu- 
larités qui  peuvent  faire  annuler  le  bénéfice  de  cession , 
sont  tracées  dans  le  chapitre  22  de  la  même  première 
partie. 


CHAPITRE  XXIV. 

Des  Nullités  applicables  aux  Appositions  de- 
Scellés  y  à  leur  Lepée ,  et  aux  Oppositions  ci  la 
Levée  des  Scellés. 

C_^E  ciiapitre  se  divise  en  fro's  sections;   la  première 
picsenle  les  nullités  qui  vicicul  its appositions  descelles, 
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soit  dans  l'ancienne  ,  soit  dans  la  nouvelle  j'.uispru- 
dence.  Le  seconde  ,  analyse  les  nullités  qui  peuvent 
avoir  lieu  dans  les  levées  de  scellés  ,  et  cnlin  la  troisième 
présente  les  mûmes  vices  pour  les  oppositions  en  cette 
matière. 

SECTION  I.^« 

Nullités  de  r Apposition  de  Scelles. 

L'usage  des  scellés  nous  vient  des  Romains  :  il  en  est 
|)arlé  dans  la  Wi  scimiis ,  Cod.  ,  de  jure  deliberandi.  Plu- 
sieurs Coutumes  *  avaient  des  dispositions  particulières 
sur  les  scellés  ,  mais  les  règles  qui  s'y  observaient  étaient 
en  majeure  partie  tracées  par  des  arrêts  et  réglemens  par- 
ticuliers; aussi,  c€  que  nous  dirons  dans  ce  chapitre,  de 
la  jurisprudence  ancienne ,  sera  plutôt  le  V(eu  de  ces  ré- 
glemens que  celui  de  lois  positives,  qui,  on  peut  le  dire  , 
existaient  à  peine  par  l'isolement  des  unes,  et  la  désuétude 
des  autres.  C'est  ce  qu'observait  le  rapporteur  du  nouveau 
Code,  en  signalant  les  variations  de  ces  réglemens  suivant 
les  usages  et  les  styles  particuliers.  «  Une  telle  jurispru- 
»  dence,  disait  il,  était  cependant  le  seul  guide  des  par- 
»  lies,, des  officiers  et  des  juges  «. 

Un  grand  nombre  de  magistrats,  de  commissaires,  avait 
le  droit  d'apposer  les  scellés,  non  seulement  dans  leurs  ter- 
ritoires respectifs,  mais  encore  sur  ceux  des  autres  juris- 
dictions,  en  vertu  de  certain  privilège  dont  nous  parlerons 
bientôt.  Il  s'ensuivait  une  foule  de  nullités,  de  croisemens 

*■  Blois  ,  Bretngnp ,  Sens,  Anjou,  le  Maine,  Cleirnout,  Boiir- 
"bonnois  ,  Auvergne  ,  etc. 
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de  scellés ,  de  procès.  Cet  ordre  singulier  n'existe  plus. 
Les  jiiges-de-paix  seuls,  ou  leurs  suppléans,  en  France  , 
chacun  dans  sa  justice,  ont  le  droit  d'apposer  les  scellés. 
(An.  912,  Code  de  Procédure.  )  Il  y  aurait  nullité,  même 
excès  de  pouvoir,  dans  une  apposition  de  scellés  qui  serait 
faite  par  tout  autre  fonctionnaire  public;  ce  serait  un  vice 
absolu  et  substantiel ,  parce  que  la  loi  est  ici  prohibitive. 
N^ori  est  major  defectus  quani  defectus potestatis. 

Par  ce  motif,  lorsque  l'apposition  des  scellés  est  or- 
donnée par  un  Tribunal ,  soit  en  matière  de  faillite  ,  de 
séparations,  soit  en  toute  autre  matière  ,  ce  Tribunal  ne 
peut  déléguer  un  de  ses  membres  pour  procéder  à  l'exé- 
cution de  son  jugement,  à  peine  de  nullité  :  il  doit  ren- 
voyer devant  le  juge-de-paix  compétent.  Au  reste,  cette 
apposition  ne  peut  être  ordonnée  comme  un  préparatoire 
par  un  juge  seul,  mais  bien  par  le  Tribunal  entier.  Jugé 
ainsi  par  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  4  juillet  1809.  On 
voit  néanmoins  assez  souvent  des  appositions  de  scellés 
permises  par  une  simple  ordonnance  sur  requête  en  nia- 
lière  de  séparations  de  biens.  La  régularité  de  cette  pro- 
cédure ne  paraît  pas  encore  avoir  été  contestée  ;  elle  peut 
trouver  sa  défense  dans  l'urgence  qui  la  nécessite,  et  dans 
l'art.  865  du  Code  de  Procédure,  qui  permet  au  président 
du  Tribunal  de  première  instance  de  donner  à  la  femme 
poursuivant  sa  séparation,  l'autorisation  nécessaire  pour 
agir  en  justice  :  alors,  en  vertu  de  cette  autorisation,  le 
juge  permet  les  mesures  conservatoires.  L'art.  2^0  du 
Code  civil  serait  plus  positif  sur  ce  point,  s'il  n'était  sup- 
primé avec  le  divorce  pour  lequel  il  avait  éîé  dinué  :  il 
portait  que  «  la  femme  commune  eu  biens,  demanderesse 
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M  OU  (léfendressc  en  divorce,  pouvait,  en  tout  état  de 
»  cause,  requérir  l'apposition  des  scellés  pour  la  conser- 
»  vation  de  ses  droits  ». 

Au  reste ,  dans  tous  les  cas ,  et  de  quelque  manière 
qu'une  apposition  de  scellés  soit  permise  par  un  Tribunal 
ou  par  le  président,  le  juge-depaix  iTe  doit  point  y  pro- 
céder ,  sans  avoir  lui-même  ordonné  particulièrement 
cette  mesure  ;  il  ne  peut  s'introduire  dans  aucun  domicile , 
sans  une  ordonnance  préalable  qui  motive  son  transport , 
même  en  matière  criminelle  :  d'ailleurs,  la  loi  prescrit  d'é- 
noncer cette  ordonnance  dans  le  procès-verbal  de  scellés. 
(  Art.  91 4 >  Code  de  Procédure.) 

Le  droit  d'apposer  les  scf^\és  par  suite,  n'a  plus  lieu  en 
France;  la  loi  du  16  mars  1791  ajustement  abrogé  cette 
faculté  singulière,  d'après  laquelle  un  juge  ou  commissaire 
qui  apposait  le  scellé  dans  le  principal  domicile  du  décédé, 
pouvait  l'apposer  par  suite  dans  tous  les  lieux  de  la  France 
où  le  décédé  possédait  des  meubles.  Cet  abus  étrange  oc- 
casionnait un  nombre  prodigieux  de  procès ,  même  entre. 
les  officiers,  et  souvent  il  absorbait  en  frais  les  meubles 
que  l'on  paraissait  vouloir  conserver.  Voici  les  termes  de 
la  loi  nouvelle  :  «  Chaque  juge-de-paix  apposera  les  scellés 
»  dans  l'étendue  de  son  territoire,  et  ne  pourra  pas,  par 
»  suite,  les  apposer  dans  un  autre  territoire  ».  (^Art.  7, 
in  fine  .^  de  la  loi  du  6  mars  i  ygi .  ) 

Au  Cbâtelet  de  Paris,  des  commissaires  avaient  le  droit 
d'apposer  le  scellé  sans  ordonnance  du  lieutenant  civil , 
quand  le  corps  du  décédé  était  encore  dans  la  maison  ; 
mais  autrement ,  et  pour  quelque  cause  que  ce  fût ,  le 
scellé  ne  pouvait  être  apposé  sans  la  permission  du  juge. 
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Dans  les  provinces,  celte  apposition  so  faisait  parles 
prévôts,  baillis,  sénéchaux  et  juges  des  seigneurs,  après 
une  ordonnance  ren<3ue  à  cet  effet,  qui  se  donnait  sans 
examen  du  titre  ou  de  la  qualité  delà  personne  requérante; 
nais,  après  l'opération,  ou  s'il  y  stirvenait  des  oppositions, 
tout  était  annulé  ,  tjuaud  on  avait  agi  en  vertu  d'un  titre 
irrégulier  ou  frauduleux  ,  ou  si  la  qualité  du  requérant 
ii'élait  pas  justifiée. 

Il  en  faut  dire  autant  aujourd'hui,  d'après  l'art.  909  du 
Code  de  Procédure ,  qui  détermine  les  personnes  qui  ont 
le  droit  et  qualité  de  requérir  l'apposition  du  scellé.  Donc, 
si  celte  mesure  est  demandée  par  un  prétendant  droit  à  la 
succession  ou  dans  la  communauté,  dont  la  quahlé  soit 
fausse  ,  ou  non  justifiée  par  la  suite ,  l'apposition  faite  à 
sa  requête  peut  être  annulée.  De  même,  le  créancier  qui, 
n'ayant  pas  de  titre  exécutoire,  n'obtient  pas  une  ordon- 
nance préalable  du  président  de  première  instance  ou  du 
juge-de-paix,  est  exposé  à  ce  que  l'apposition  du  scellé 
faite  à  sa  requête  sans  l'aulorisatlon  nécessaire,  soit  an- 
nulée ,  parce  qu'autrement  le  créancier  sans  titre  n'a  que  la 
voie  de  la  simple  opposition  aux  scellés.  Cette  permission 
préparatoire  nous  paraît  fondée  sur  le  liîre  ly,  lib.  II , 
Cod.y  ut  neniini  liceat  sine  judicis  autoritate  signa  rébus 
imponere  alienis. 

Quelles  sont  les  personnes  capables  de  requérir  l'ap- 
position des  scellés  après  décès  ?  L'art.  ^^09  du  Code  de 
Procédure  répond  :  i.o  Tous  ceux  qui  prétendront  droit 
dans  la  succession  ou  dans  la  communauté  ;  a."  Tous 
créanciers  fondés  en  titre  exécutoire ,  ou  autorises  par 
une  permission  ,  soit  du  président  du  Tribunal,  soit  du 
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juge- de-paix;  3."  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le 
défunt ,  ou  ses  serviteurs  et  domestiques. 

Le  scellé  peut  encore  être  apposé  à  la  diligence  du  rai- 
DÎstère  public  ,  ou  sur  la  déclaration  du  maire  ou  adjoint 
de  la  commune  du  décès,  et  même  d'office  par  le  jnge-de- 
paix,  en  cinq  circonstances  particulières,  savoir  :  quand 
il  existe  des  héritiers  mineurs  ou  interdits ,  dépourvus  de 
tuteur;  lorsque  le  conjoint  du  décédé  est  absent  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession ,  ou  si  son  existence  est 
ignorée  ;  si  les  héritiers  majeurs  ou  l'un  d'eux  sont  absens  ; 
si  le  défunt  était  dépositaire  public  :  auquel  cas,  les  scellés 
ne  sont  apposés  que  sur  les  papiers  et  objets  qui  consti- 
tuent le  dépôt;  enfin  ,  le  scellé  peut  être  apposé  d'office , 
lorsqu'il  y  a  nu  prétendant  droit,  grevé  de  substitution. 

Une  apposition  de  scellés  d'office,  qui  serait  faite  Hors 
les  cinq  cas  prévus,  serait  nulle,  ou  du-raoius  annu- 
lable. D'ailleurs,  toutes  les  autres  appositions  de  scellés 
dont  nous  avons  parlé,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu  après  le 
décès  des  personnes  dont  il  s'agit  de  mettre  le  mobilier 
sous  la  main  de  la  justice,  à  peine  de  nullité,  et  même  de 
dommages-intérêts. 

Plusieurs  questions  se  présentent  sur  ces  difféiens 
points  :  les  héritiers  ab  intestat,  quoiqu'ils  ne  scient  pas 
au  nombre  de  ceux  en  faveur  desquels  la  loi  fait  une  ré- 
serve, peuveut-iis  requérir  l'apposition  des  scellés,  lors 
même  que  le  légataire  universel  leur  exhibe  un  testament 
olographe  qui  lui  confère  toute  la  succession?  Jugé  affir- 
mativemenl  parla  Cour  de  Nîmes,  le  ij  décembre  1810, 
qui  a  rejeté  la  demande  en  nullité  de  l'apposition  du  scellé-. 

Pareille  décision  a  été  portée  par  la  Cour  de  Bi  uxelics , 
Tome  II.  ic) 
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le  9  mars  i8ii  ,  relativement  à  une  levée  de  scellés; 
mais  col  arrêt  décide  qu'il  doit  y  avoir  contestation  sur  la 
régularité  du  testament;  tandis  que  celui  de  Kînies  juge 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  nullité  du  testament  soit 
propos<3e  pour  autoriser  Ihéritier  ab  intestat  à  faire  ap- 
poser le  scellé. 

Suffit-il  d'alléguer  l'existence  d'un  testament  olographe 
pour  requérir  l'apposition  des  scellés  ,  ou  pour  en  deman- 
der la  levée .  en  exposant  que  ce  testament  existe  dans 
les  papiers  de  la  succession  ?  Jugé  négativement  par  la 
Cour  de  Bruxelles,  le  i8  mai  i8oy  :  il  faut,  dit  l'arrêt , 
avoir  des  prétentions  apparentes.  Mais  quelles  sont  les 
apparences  suffisantes  ?  L'existence  d'un  testament  olo- 
graphe ne  peut-elle  donc  avoir  lieu  sans  des  traces  exté- 
rieures? En  refusant  une  apposition  de  scellés  sur  l'excep- 
tion de  l'existence  d'un  testament ,  ne  peut -il  pas  être 
anéanti  par  des  mains  infidèles  ?  Et  d'ailleurs  n'est-ce  pas 
enfreindre  la  loi  qui  prescrit  de  faire  pai'quisition  des  tes- 
taraens  annoncés?  Ces  raisons  me  conduisent  à  penser  que 
l'arrêt  précité  est  rigoureux ,  et  que  le  scellé  peut  être 
accordé,  ainsi  que  la  levée,  à  celui  qui  réclame  un  testa- 
ment olographe  par  des  motifs  plausibles,  surtout  si  le 
réclamant  est  parent  ou  allié  du  décédé  ,  sauf  à  lui  faire 
supporter,  si  sa  réquisition  était  mal  fondée,  ou  l'opéra- 
tion déclarée  nulle,  les  frais  qu'il  aurait  occasionnés,  et 
même  des  dommages-intérêts. 

Le  procès-verbal  d'apposition  de  scellés  doit  contenir 
plusieurs  formalités  qui  peuvent  souvent  être  variées , 
mais  la  loi  ne  prononce  pour  aucune  la  peine  de  nullité , 
en  cas  de  contravention  ou  d'omission  ;  ce  qui  conduit  à 
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exnmÎQcr  quels  sont  les  vices  substantiels  qui  peuvent 
résulter  des  violations  des  formes  établies. 

Ce  procès-verbal  contient,  i.o  la  date  des  heure,  jour, 
mois  et  an-,  2."  les  motifs  de  l'apposition;  3.»  les  nom, 
profession  et  demeure  du  requérant,  s'il  y  en  a  j  son  élec- 
tion de  domicile  diOis  la  commune  où  le  scellé  s'appose, 
s'il  n'y  demeure  -,  /\,^  s'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante, 
le  procès-verbal  énonce  qu'il  est  apposé  d'office,  ou  sur 
le  réquisitoire  du  ministère  public  ,  ou  sur  la  déclaration 
du  maire  ou  adjoint-,  a.»  l'ordonnance  qui  permet  le  scellé, 
s'il  en  a  été  rendu  -,  6.°  les  comparutions  et  dires  des 
parties;  7.°  il  désigne  les  lieux  ou  les  meubles  sur  lesquels 
le  tcellé  est  apposé;  S."  la  description  sommaire  des 
effets  en  évidence;  9.°  l'établissement  du  gardien,  et 
10,0  le  serment  prêté  par  ceux  qui  demeurent  dans  la 
maison  du  décédé,  qu'ils  n'ont  rien  pris  ni  détourné,  ni 
vu  ni  su  qu'd  ait  été  rien  pris  ni  détourné  directement  ni 
indirectement.  {Art.  914  /  Code  de  Procédure.  ) 

Toutes  ces  formalités  constituent  l'essence  particulière 
d'une  apposition  de  scellés;  ce  sont  elles  qui  lui  donnent 
-son  caractère  et  sa  forme  spéciale.  L'omission  de  la  date , 
des  nom,  profession,  demeure,  élection  de  domicile  du 
requérant,  n'empècherait-elle  pas  de  Connaître  et  l'exis- 
tence certaine  de  l'apposition  du  scellé,  et  la  partie  inté- 
ressée qui,  sous  tant  de  rapports,  doit  être  connue?  La 
mention  de  l'apposition  d'office,  les  motifs  de  ropératio,n 
dans  tous  les  cas ,  la  réquisition  qui  la  précède  ,  lorsque  le 
juge  n'opère  pas  d'office ,  est  indispensable  pour  déter- 
miner la  nature  dç  l'acte ,  et  faire  connaître  les  causes  qui 
lui  douneut  l'être.  Il  n'est  point  d'acte  valable  sans  motifs 
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connus ,  énoncés  et  permis  ;  de  même  ,  il  n'existe  point 
d'apposition  de  scellé  certaine,  si  on  ne  peut  reconnaître 
l'identité  des  meubles  sur  lesquels  ils  sont  apposés-,  ce  qui 
arriverait  nécessairement  à  défaut  de  désignation  des 
meubles  scellés  :  c'est  cette  désignation  qui  fait  connaître 
au  gardien  l'étendue  de  sa  surveillance  et  de  «a  garde,  eu 
assurant  sa  responsabilité.  Enfin  ,  il  n'y  aurait  pas  de 
scellé  suffisant ,  s  il  n'y  avait  pas  une  personne  préposée 
à  leur  garde. 

Ainsi,  sans  renonciation  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
formes  constitutives ,  nous  pensons  qu'un  procès-verbal 
d'apposition  de  scellés  serait  nul,  de  nulb'té  substantielle. 

Telle  était  d'ailleurs  l'ancienne  jurisprudence;  car  l'ar- 
ticle 91 4)  ^.^^  "ous  venons  de  rapporter  succinctement, 
contient  tout  ce  qui  s'observait  au  Châtelet  de  Paris  et 
dans  les  différens  Tribunaux  du  ro^'aume ,  dans  les  appo- 
sitions de  scellés. 

Quant  aux  dires  des  parties,  et  au  serment  lors  de  la 
clôture,  nous  ne  croyons  pas  que  l'omission  de  ces  formes 
puisse  emporter  la  nullité  de  l'apposition  du  scellé, parce 
que  l'un  et  l'autre  peut  être  exigé  et  rétabli  après  l'appo- 
sition du  scellé  :  la  loi  ne  prohibe  point  ce  rétablissement, 
ni  par  la  nature  des  choses  ni  par  leurs  effets  ;  au  con- 
traire, les  droits  des  parties,  par  une  réserve  naturelle 
qui  existe  sans  être  écrite,  restent  toujours  les  mêmes, 
avant  comme  après  l'apposition  du  scellé;  tellement  que, 
malgré  que  le  serment  eiàt  été  exigé  d'office  par  le  juge, 
la  partie  intéressée  pourrait  l'exiger  encore  lors  de  la  le- 
vée, sans  qu'on  piàt  en  induire  une  fin  de  non-recevoir 
contre   l'admissibilité  de  la  preuve  des  soustractions. 
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{Arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Turin,  du  'j  février  i8oy.) 

Il  nous  reste  à  remarqtier  ici  cinq  causes  de  nullité 
<Vwne  apposition  de  scellé,  qui  ne  proviennent  ni  de  vio- 
lation ni  d'omission  de  formes,  mais  qui  peuvent  avoir 
lieu  par  des  excès  de  pouvoir  ou  par  des  incompétences  : 

I J*  Si  l'on  justifie  au  juge-de-paix  qui  se  présente  pour 
apposer  des  scellés,  qu'il  n'y  a  ni  mineurs  ni  absens  dans 
la  succession ,  il  ne  peut  passer  outre. 

3.'  Si  la  partie  requérante  est  un  créancier  dont  on  paye 
la  créance  en  princijial et  accessoires,  au  moment  du  trans- 
port du  juge,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'apposition  régu- 
lière, elle  serait  sans  cause.  Cessante  causa,  cessât 
effectus. 

3.*  Si  le  lieu  dans  lequel  se  fait  l'apposition  des  scellés 
est  hors  les  limites  du  territoire  du  juge  ;  parce  qu'alors  il 
n'a  plus  le  caractère  pour  opérer. 

4.*  Si  on  présente  au  juge-de-paix  un  inventaire  léga- 
lement fait ,  en  présence  de  tous  les  intéressés,  il  ne  peut 
passer  outre  -,  néanmoins,  si  l'inventaire  était  évidemment 
irrégulier,  ou  attaqué  de  nullité,  îe  juge  pourrait  et  devrait 
passer  outre.  (  Arrêt  .conforme  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  ;i8  mars  1810.  ) 

5.«  Si  le  scellé  était  requis  chez  une  personne  vivante, 
alors  le  jiige-de-paix  devrait  le  refuser,  à  moins  de  cir- 
constances extraordinaires,  par  exemple,  si  le  scellé  était 
demandé  par  la  personne  même  dont  la  successiou  future 
doit  être  la  cause  du  scellé;  s'il  s'agissait  d'une  faillite  ,  ou 
de  la  disparition  d'un  débiteur,  et  s'il  n'y  avait  personne 
pour  garder  ses  meubles;  si  enfiu  il  s'agissait  de  sépara- 
tion de  corps  ou  de  biens.  Mais ,  dans  toute  autre  circon- 
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stance,  le  scellé  apposé  auparavant  le  décès  serait  essen- 
tiellement nul,  et  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  la  prise  à  partie 
contre  le  juge. 

SECTION   II. 

De  la  Levée  du  Scellé  et  de  V  Opposition  d  cette  Levée. 

«  Le  scellé  ne  peut  être  levé  ni  l'inventaire  fait ,  qne 
»  trois  jours  après  l'inhumation ,  s'\\  a  été  apposé  aupara- 
«  vant,  et  que  trois  jours  après  l'apposition ,  si  elle  a  été 
»  faite  depuis  l'inhumation  ;  à  peine  de  nullité  des  procès- 
»  verbaux  de  levée  de  scellés  et  d'inventaire,  et  de  dora- 
»  mages-intérêts  contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  requis: 
»  le  tout,  à  moins  que,  pour  des  causes  urgentes,  et  dont 
M  il  sera  fait  mention  dans  son  ordonnance ,  il  n'en  soit 
»  autrement  ordonné  par  le  président  du  Tribunal  ». 
(  Art.  C)28  du  Code  de  Procédure.  ) 

Ce  texte  nous  conserve  l'ancienne  jurisprudence,  telle 
qu'elle  était  dans  les  derniers  temps;  car  elle  avait  varié. 
On  voit  en  effet ,  dans  plusieurs  recueils ,  un  arrêt  de  rè- 
glement du  Parlement  de  Paris,  du  8  juin  i6i)3,  qui  fai- 
sait défenses  de  lever  les  scellés  avant  l'expiration  d© 
vingt-quatre  heures  après  l'inhumation  faite  publiquement, 
à  peine  de  nullité.  Mais  il  fut  reconnu  dans  la  suite  que  co 
délai  était  trop  court,  parce  que  les  créanciers  u'avaienl 
pas  le  temps  de  former  leurs  oppositions  :  cela  fit  donner, 
par  la  même  Cour,  un  autre  arrêt  de  règlement,  le  i8 
juillet  1730,  par  lequel  défenses  furent  faites  de  lever  les 
scellés  et  de  faire  inventaire  avant  trois  jours  francs,  de- 
puis l'inhumation,  à  peine  de  nullité  des  procès- verbaux 
de  levée  de  scellés  et  d'inventaire,  d'interdiction,  de  coût 
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livres  cî'atnende  contre  les  jiiges-comraissaîres  et  autres  qui 
feraient  ou  assisteraient  à  ces  opérations,  à  moins  que, 
pour  des  causes  urgentes,  il  n'en  fût  autrement  ordonne 
par  juge  compétent.  Ce  dernier  règlement,  rendu  sur  le 
réquisitoire  de  M.  de  Lamoignon  ,  procureur  général, 
s'observait  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort 
de  la  Cour. 

Le  délai  fixé  par  ce  règlement  était  franc,  comme  il  l'est 
encore  suivant  l'art.  io33  du  Code  de  Procédure.  Après 
qu'il  est  expire ,  le  scellé  peut  se  lever,  si  tous  les  héritiers 
sont  majeurs ,  présens  ou  représentés ,  ou  si  les  mineurs 
soux  émancipés  ou  pourvus  de  tuteurs,  (yîrt.gig.)  L'an- 
cienne jurisprudence  défendait  aux  juges  et  commissaires 
de  lever  les  scellés  autrement-  il  en  était  de  même  à 
regard  des  interdits.  Deux  arrêts,  rapportés  dans  le  Re- 
cueil des  Réglcraens  sur  les  Scellés,  avaient  prescrit  ces 
dispositions,  à  peine  de  nullité,  dès  les  ii  janvier  1666 
et  aS  juillet  1676. 

Cette  nullité  doit  être  la  même  encore  à-présent;  car 
lever  des  scellés  en  l'absence  d'un  héritier  ou  d'un  con- 
joint non  représenté  ni  appelé,  c'est  détruire  la  cause 
même  qui  a  nécessité  le  scellé;  c'est  violer  la  loi  qui  or- 
donne l'apposition  pour  cette  même  cause;  c'est  d'ailleurs 
procéder  avec  des  incapables,  que  d'opérer  judiciairement 
avec  des  mineurs  dépourvus  de  tuteurs ,  ou  non  éman- 
cipés. Or,  tout  incapable  ne  peut  ester  en  justice,  à  peine 
de  nullité.  (^u4rL  224,  84o  et  \\i^  du  Code  civil.)  Néan- 
moins la  nullité  serait  relative  à  l'égard  des  mineurs  et  des 
interdits. 

Les  formalités  pour  parvenir  à  une  levée  des  scellés, 
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sont,  I  .*  une  réquisition  à  cet  effet  consignée  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-de-paixj  2.0  une  ordonnance  de  ce  juge, 
indicative  des  jour  et  heure  où  la  levée  sera  faite  -,  3.°  une 
sommation  dy  assister ,  faite  (dans  la  forme  des  exploits) 
au  conjoint  survivant,  aux  présomptifs  héritiers,  à  l'exé- 
cuteur testamentaire,  aux  légataires  universels  et  à  titre 
universel,  s'ils  sont  connus,  et  aux  opposans.  Il  n'est  pas 
nécessaire  d'appeler  les  intéressés  demeurant  hors  de  la 
distance  de  cinq  myriamètres •,  maison  appelle  pour  eux, 
à  la  levée  et  à  l'inventaire,  un  notaire  nommé  d'office  par 
le  président  du  Tribunal  de  première  instance.  —  Les 
opposans  sont  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus,  (^r- 
ticle  y3 1  du  Code  civil.  ) 

Ces  formes  sont  celles  de  la  jurisprudence  ancienne; 
mais,  leur  violation  emporte  telle  nullité  ?  Lever  des  scel- 
lés, sans  en  être  requis,  serait  une  opération  officieuse  et 
arbitraire ,  un  véritable  excès  de  pouvoir,  interdit  par  les 
fins  mêmes  pour  lesquelles  la  loi  permet  l'apposition  du 
scellé.  Le  juge  qui  se  permettrait  une  telle  levée,  s'expo- 
serait à  une  interdiction  pour  s'êire  introduit  dans  le  lieu 
où  étaient  apposés  les  scellés  sans  en  être  requis.  (Ar- 
ticle Q 1 5  ,  ibidem .  ) 

D'un  autre  côté,  opérer  une  levée  de  scellés  sans  or- 
donnance préalable,  ce  serait  mettre  dans  l'impossibilité 
d'y  asiistcr  !ous  ceux  qui  ont  des  droits  à  la  succession , 
et  encore  tous  ceux  qui  peuvent  se  faire  connaître  depuis 
l'apposition  jusqu'à  leur  levée;  ce  serait  délivrer  la  suc- 
cession au  premier  réclamant,  saus  le  concours  de  ses 
co-hériiicrs  ou  le  consentement  des  créanciers  :  alors  les 
v.ns  et  les  autres  seraient  exposés  à  perdre  leurs  droits  j 
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ce  serait  enfiu  détruire  tout  l'effet  de  l'apposilion  du  scellé, 
qui  cesserait  d'être  une  mesure  conservatoire. 

Concluons  de  ces  raisonnemens ,  que  les  défauts  de  ré- 
quisition, ou  d'ordonnance,  ou  de  sommation  préalables  à 
la  levée  du  scellé ,  sont  autant  de  causes  de  nullités  abso- 
lues. 

Il  est  néanmoins  deux  circonstances  où  régulièrement 
l'on  peut  se  dispenser  de  la  sommation  :  la  première  est 
lorsque  les  héritiers,  le  conjoint,  ou  tous  autres  intéressés 
comparaissent  volontairement,  ou  s'engagent  à  le  faire; 
la  seconde  est  lorsque  la  levée  des  scellés  est  pure  et 
simple  ,  sans  description  ni  inventaire.  Mais  plusieurs 
choses  sont  nécessaires  pour  obtenir  une  telle  levée. 

Tous  les  intéressés  dans  la  succession  ouverte  doivent 
être  majeurs,  capables,  présens,  ou  représentés,  et  tous 
demandant  la  levée  pure  et  simple.  Si  un  seul  était  refu- 
sant à  cette  mesure ,  ou  s'il  ne  voulait  prendre  que  la  qua- 
lité d'héritier  bénéficiaire;  ou  bien  si  un  seul  était  interdit 
ou  mineur,  quoique  émancipé,  il  serait  indispensable  de 
ne  lever  les  scellés  que  dans  les  formes  ordinaires,  c'est» 
à-dire  avec  iuveiitaire. 

C'est  ainsi  qu'on  doit  agir  encore ,  lorsque  ceux  qui  de- 
mandent la  levée  sans  inventaire  uê  3ont  pas  successeurs 
universels  du  défunt,  comme  les  héritiers,  donataires  et 
légataires;  car  celui  qui  n'a  qu'un  tiioit  particulier  ou  qui 
est  sujet  à  délivrance,  doit  faire  constater  la  valeur  de  la 
succession. 

Denisart  enseigne,  à  cet  égard,  que,  si  les  héritiers  ne 
veulent  pas  prendre  la  quaUlé  d'héritiers  purs  et  simples, 
et  qu'ils  prennent  seulement  celle  d'habiles  à  se  porter 
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héritiers,  la  levée  du  scellé  ne  peut  leur  être  accordée, 
quand  même  ils  auraient  le  consentement  des  opposans  j 
parce  qu'il  pourrait  y  avoir  d'autres  créanciers  non  oppo- 
sans, dont  les  intérêts  auraient  à  souffrir  d'une  levée  de 
scellés  sans  inventaire.  (  Collection  de  Jurisprudence  , 
verbo  Scellé,  n.°  27.) 

Il  a  même  été  jugé  depuis  le  nouveau  Code,  que,  lorsque 
les  scellés  sont  apposés  à  la  requête  d'un  intéressé,  dont 
le  prétendu  titre  est  contesté  ,  ainsi  que  ses  droits  dans  la 
succession ,  les  scellés  ne  peuvent  être  levés  sans  des- 
cription, quelque  informe  que  soit  le  titre  contesté,  (^rz-é'^ 
de  la  Cour  de  Paris,  du  iS^  décembre  1808.  ) 

Le  procès-verbal  de  levée  de  scellé  doit  contenir,  i .«  sa 
date  -,2.0  les  nom ,  profession,  demeure  et  élection  de  do- 
micile du  requérant;  3."  renonciation  de  l'ordonnance  dé- 
livrée pour  la  levée-,  ^.^  celle  de  la  sommation  prescrite 
par  l'art.  981  (qu'on  vient  de  lire  ci-dessus)  ;  5. «  les  com- 
parutions et  dires  des  parties  -,  6.°  les  nominations  des  no- 
taires, commissaires-priseurs  ou  experts  qui  doivent  opé- 
rer; 7.°  la  reconnaissance  des  scellés,  s'ils  sont  sains  et 
entiers,  sinon  l'état  des  altérations;  8."  les  réquisitions  à 
fin  de  perquisitions,  le  résultat  de  ces  perquisitions,  et 
toutes  autres  demandes  sur  lesquelles  il  y  aurait  lieu  de 
statuer.  {Art.  gSô.) 

Ces  formes  sont  absolument  celles  de  l'ancienne  juris- 
prudence ,  telles  qu'on  les  voit  dans  la  procédure  civile  du 
Châtelet,  et  dans  Pothier,  partie  5,  chapitre  5  de  son  Traité 
de  Procédure^  mais,  nulle  part ,  on  ne  trouve  la  peine  de 
nullité  établie  pour  contravention  ou  omission  de  ces  formes. 
La  jurisprudence  et  la  nature  des  choses  répulent  nuls  les 
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actes  publics  jtidiciaiies  qui  ne  contiennent  pas  tout  ce  qui 
est  exigé  par  la  loi-,  les  procès-verbaux  d'apposition  et  de 
levée  de  scellés  doivent  donc  contenir  ce  que  de  tels  actes 
contiennent  eux-mêmes ,  à  peine  de  nullité.  L'application 
de  cette  peine  aux  uns,  doit  être  la  même  pour  les  antres. 
Ainsi ,  un  procès- verbal  de  levée  de  scellés ,  sans  date,  sans 
énonciation  des  nom,  profession  et  demeure  de  la  partie 
requérante;  de  la  comparution  des  autres  parties;  sans 
énonciation  de  l'ordonnance  qui  permet  la  levée  du  scellé, 
et  de  la  sommation  aux  parties  intéressées,  s'il  en  a  été 
fait;  un  tel  procès-verbal,  disons-nous,  peut  être  annulé, 
soit  en  vertu  des  articles  61  et  70  du  Code  de  Procédure, 
soit  comme  vicié  substaniiellement. 

Nous  regarderions  de  même  une  levée  de  scellés  annu- 
lable, si  elle  ne  contenait  pas  l'état  dans  lequel  se  trouve 
chaque  scellé  avant  sa  rupture,  les  levée»  successives  des 
différées  scellés,  et  non  point  en  masse;  car  autrement  on 
ne  pourrait  pas  dire  que  la  levée  a  été  telle  que  la  loi 
lavait  prescrite.  Néanmoins,  rien  n'est  décidé  sur  ces  dif- 
férens  points  par  la  jurisprudence  moderne,  qui  est  encore 
aussi  silencieuse  que  la  loi. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'on  doive  regarder  comme 
des  nullités  les  omissions  de  quelques  dires  des  parties , 
de  réquisitions  à  fin  de  perquisition  ,  de  l'assistance 
des  opposans  à  la  première  vacation,  et  du  mode  de 
leur  représentation  aux  vacations  subséquentes.  Ces  énon- 
ciations  peuvent  manquer  ou  varier  sans  danger,  sans  dé- 
naturer l'acte  ni  le  vicier  essentiellement.  Qu'elles  soient 
omises  ou  négligées  dans  le  procès-verbal  de  scellés,  on 
n'y  reconnaît  pas  moins  tous  les  caractères  de  cet  acJej^ 
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lorsqu'il  contient  d'ailleurs  les  autres  formes  exigées  par 
la  loi,  et  qui  tiennent  à  son  essence. 

Dans  Tancienne  jurisprudence ,  on  regardait  comme  nul 
un  procès  -  verbal  de  levée  de  scellés,  lorsqu'en  cas  de 
bris  ou  d'altération ,  le  juge  ou  le  commissaire  passait  outre 
à  la  levée.  Il  devait,  eo  ce  cas,  suspendre  son  opération, 
constater  le  délit  ou  le  crime ,  faire  les  recherches  néces- 
saires, et  en  référer  sur  le  tout  au  président,  qui, après 
avoir  entendu  les  parties,  ordonnait,  sans  rien  préjuger, 
de  passer  outre.  Les  scellés  se  levaient  alors  dans  l'état  où 
ils  étaient,  et  les  débris  des  scellés  rompus  ou  altérés  se 
conservaient  comme  pièces  matérielles  du  crime,  qui  se 
poursuivait  ensuite  cxtraordinairement. 

Sous  la  législation  nouvelle,  une  telle  nullité  serait-elle 
prononcée?  En  d'autres  termes,  le  juge-de-paix  peut-il 
régulièrement  passer  outre  à  la  levée  des  scellés  défini- 
tive ,  lorsqu'il  y  a  des  ruptures  ou  altérations  des  scellés  ? 
Il  le  peut  sans  contredit,  parce  que  la  loi  nouvelle  ne 
l'oblige  qu'à  constater  l'état  des  altérations,  sans  dire  qu'il 
suspendra  la  levée  {an.g^6);  elle  ajoute  au  contraire  : 
«  sauf  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiendra  ,  pour  rai- 
son desdites  altérations  »  :  ce  qui  est  dire  assez  clairement 
que  la  procédure  pour  les  altérations  sera  ultérieure  et 
indépendante  de  la  levée. 

Celte  question  s'étant  présentée  devant  les  commis- 
saires pour  la  rédaction  du  Code ,  le  sursis  usité  autrefois 
fut  rejeté  unanimement.  Il  fut  reconnu  que  la  conserva- 
tion des  droits  des  parties,  et  même  le  corps  du  délit, 
pouvaient  exister  sans  un  référé. 

Observons  cependant  que,  si  les  parties  ou  tout  autre 
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întcressé  s'opposaient  à  la  levée  des  scellés  5  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  slafué  sur  les  poursuites  du  délit ,  il  serait  pru- 
dent d'ordoijuer  le  référé  -,  paice  que  le  juge-de-paix,  qui 
a  bien  le  droit  de  décider  provisoirement  sur  les  diffi- 
cultés qui  interviennent  lois  des  appositions  de  scellés, 
n'a  pas  le  noêuie  droit  lors  de  la  levée-,  il  n'y  a  plus  alors 
ni  urgence,  ni  provisoire.  Donc,  si  le  juge-de-paix  passait 
outre ,  malgré  une  opposition  préjudicielle  à  la  levée  du 
scellé,  ou  autre  incident  tendant  à  préjuger  le  fond  ou  à 
régulariser  la  procédure,  sans  en  avoir  d'abord  référé  au 
président,  il  commettrait  un  excès  de  pouvoir  capable  de 
faire  animler  son  opération. 


CHAPITRE  XXV. 

Des  Irrégularités  de  l'Inventaire  et  de  la  fiente 
des  Meubles. 

Vj  e  Chapitre  sera  divisé  en  deux  sections  :  dans  la  pre- 
mière ,  seront  établis  les  vices  qui  sont  capables  de  faire 
proscrire  les  inventaires,  soit  dans  la  forme ,  soit  au  fond; 
et  dans  la  seconde,  les  nullités  relatives  aux  ventes  mobi- 
lières. 

SECTION   I-^-. 

Des  Nnllittis   de  l'Inventaire. 

L'inventaire  est  un  acte  public,   qui  doit  être  fait  par 
deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  ténjoins , 
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à  peine  de  lliillilé.  {Loi  du  25  ventôse  an  il,  art.  9.) 
Les  témoins  doivent  être  citoyens  français,  sachant  signer, 
domiciliés  dans  la  commune,  ou  au-raoins  dans  l'arron- 
dissement, jouissant  de  tous  les  droits  civils,  non  parens 
ou  alliés  des  notaires  ou  des  parties,  en  ligne  directe  à 
rinfmi,  et  en  collatérale  jusqu'au  troisième  degré  :  le  tovit 
à  peine  de  nullité.  {Art.  S  ^  g  et  10  de  la  même  loi.  ) 

L'inventaire,  sous  l'ancienne  législation  ,  était  aussi  fait 
par  deux  notaires,  à  peine  de  nullité.  J\igé  ainsi  par  arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  12  février  1682,  rapporté  par 
De  Ferrière. 

«  C'est  une  question ,  disait  cetauieur*,  si,  dans  les 
»  Coutumes  qui  requièrent  seulement  inventaire,  sans 
M  dire  qu'il  sera  solennel ,  il  doit  Vètre  en  effet.  Il  en  a  été 
»  j\igé  diversement  par  les  arrêts  rapportés  sur  cet  ar- 
»  licle  (  le  0.^1.^  );  mais  il  semble  que,  la  Coutume  ne 
>»  parlant  pas,  un  simple  acte  dérogeant  à  la  communauté 
»  soit  suffisant  ». 

En  effet,  l'usage  admettait  des  inventaires  sous  seing- 
privé  dans  plusieurs  Coutumes,  qui  les  réputaient  vala- 
bles-, mais  ils  seraient  nuls  à  présent,  la  loi  voulant  qu'ils 
soient  faits  avec  des  formes  authentiques  {^Art.  943,  Code 
de  Procédure.  )  D'ailleurs,  un  inventaire  sous  seing-privé, 
ouvrage  des  héritiers  eux-mêmes,  pourrait-il  être  opposé 
aux  créanciers  de  la  succession  ,  et  en  établir  la  valeur , 
en  cas  d'acceptation  bénéficiaire?  II  n'empêcherait  cer- 
tainement pas  une  apposition  de  scellé,  ni  un  nouvel 
inventaire  pins  régulier  ;  il  ne  pourrait  être  affirmé  véri- 

*  Comoientajirs  sur  la  Coutume  de  Psiis  ,  tcme  II ,  p.  t)8. 
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table  (levant  un  officier  public  qui  n'y  aurait  pas  concouru; 
et,  dès-lors,  il  ne  serait  d'aucune  utilité  à  la  veuve  qui 
renonce  à  la  communauté.  (  ^rt.  i456  ,  Code  civiL) 

Cette  affirmation  était  de  rigueur  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence. Dtiplessis,  dans  son  Traité  de  la  Commu- 
nauté^ liv.  III,  chapitre  5,  enseigne  que  l'inventaire  est 
nul,  si  les  parties  nécessaires  n'ont  pas  prêté  serment 
lors  de  sa  confection  :  il  cite  à  l'appui  de  son  opinion, 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i6  juin  1698,  qui 
l'avait  jugé  ainsi. 

L'inventaire  peut  être  requis  par  tous  ceux  qui  ont 
droit  de  requérir  la  levée  du  scellé.  (  Art.  941  du  Code 
de  Procédure.  )  D'où  il  suit  que  tout  autre  ne  peut  de- 
mander l'inventaire,  autrement  il  pourrait  être  annulé.  Je 
pense  même  qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  être  fait ,  si  celui  qui 
le  requiert  n'a  pas  droit  et  qualité  suffisante.  Voyez  les 
articles  909  et  930  du  même  Code. 

Lorsqu'une  partie  prétend  qu'un  autre  qu'un  créancier 
opposant  doit  être  exclu  de  l'inventaire,  parce  que  son 
droit  est  nul  ou  caduc,  on  doit  en  référer  au  président  du 
Tribunal.  S'il  y  a  eu  apposition  de  scellés  ,  c'est  au  juge- 
de-paix  a  ordonner  le  référé.  [Art.  921  ,  /è/ûfew.)  Dans 
le  cas  contraire,  les  notaires  délaissent  aux  parties  à  se 
pourvoir,  à  moins  qu'ils  ne  résident  dans  le  canton  où 
siège  le  Tribunal  :  alors  ils  peuvent  en  référer  eux-mêmes. 
(  Art.  944  >  ibidem,  ) 

Les  personnes  qui  ont  droit  d'assister  à  l'inventaire ,  et 
doivent  y  être  appelées,  à  peine  de  nullité,  sont,  i.»  le 
conjoint  survivant;  2.0  les  héritiers  présomptifs;  3.o  l'exé- 
cuteur testamentaire,  si  le  testament  est  connu;  4-°  ^^* 
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donataires  et  légataires  universels,  ou  à  titre  universel ,  et 
les  opposaas  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  appeler  les 
légataires  à  titre  particulier.  (  Articles  gBi  etg^i  ^  ibid,) 

M.  Pipeau  ne  paraît  pas  être  de  cet  avis  pour  les  créan- 
ciers; il  leur  accorde  bien  le  droit  de  requérir  l'inventaire , 
mais  non  celui  d'y  assister.  Voici  comment  il  raisonne , 
tome  II,  page  63o  de  son  Traité  de  la  Procédure  civile  : 

«  Suivant  l'art.  941  du  Code  de  Procédure,  l'inven- 
»  taire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  re- 
»  quérir  l'apposition  des  scellés  ;  et ,  comme  les  légataires, 
»  donataires-particuliers,  ainsi  que  les  créanciers,  ont  le 
3)  droit  de  requérir  cette  levée,  il  s'ensuit  qu'ils  ont  le 
»  droit  de  requérir  l'inventaire;  mais,  lors  même  qu'ils 
»  le  requièrent ,  ils  n'ont  pas  [lus  le  droit  d'y  assister  ni 
»  de  pénétrer  dans  les  papiers  de  la  succession  que  s'ils 
»  ne  l'avaient  pas  requis  ». 

Que  les  créanciers  non  opposans  n'assistent  pas  à  l'in- 
ventaire ;  qu'ils  n'y  assistent  pas  encore  lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  d'apposition  de  scellés ,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  contester; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  créancier  opposant,  ou  re- 
quérant la  levée  du  scellé  et  l'inventaire  :  la  loi  ordonne 
positivement  d'appeler  tout  opposant  à  cette  levée.  (  Ar- 
ticle pSi  ,  troisième  paragrapTie.)  Peut  ■  on  distinguer 
entre  le  créancier  requérant  et  le  créancier  opposant  ?  Le 
premier  n'établit-il  pas  une  opposition  formelle  pour  la 
conservation  de  ses  droits  en  requérant  ta  levée  ?  Cette 
réquisition  est  plus  qu'une  simple  opposition ,  car  aux 
moyens  conservatoires,  elle  réunit  la  voie  active.  Ainsi, 
dire  que  celui  qui  peut  requérir  ne  peut  assister  à  l'opé- 
ration requise,  c'est  détruire  la  règle  qui  potest  majué, 


DES     NULLITÉS.'  3o5 

potest  minus  ;  c'est  dire  à  l'opposant  :  Votre  droit  est  re- 
connu ;  mais  vous  ne  pourrez  en  exercer  la  partie  la  plus 
essentielle-,  vous  demanderez  l'exercice  de  ce  droit,  mais 
vous  ne  pourrez  en  surveiller  l'exécution.  Est-ce  bien  dans 
cet  esprit  que  la  loi  dispose  que  «  les  opposans  ne  pourront 
M  assister,  soit  en  personne,  soit  par  fondé  de  pouvoir, 
»  qu'à  la  première  vacation  de  l'inventaire,  et  qu'ils  seront 
»  tenus  de  se  faire  représenter  aux  vacations  suivantes 
»  par  un  seul  mandataire,  dont  ils  conviendront,  ou, 
»  sinon,  sera  nommé  d'office  par  le  juge  ».  (  Art.  ^32.  ) 
La  loi  ne  distingue  pas  ici  le  créancier  simple  opposant, 
du  créancier  requérant  et  opposant  :  donc  ils  doivent  être 
également  appelés,  et  assister  à  l'inventaire. 

C'est  ce  qui  se  pratiquait  généralement  dans  l'ancienne 
jurisprudence.  Entre  dîfférens  réglemens  que  nous  pour- 
rions citer,  et  qui  sont  positifs  à  cet  égard,  nous  remar- 
quons une  déclaration  du  Roi,  du  3o  juillet  1715,  qui 
prescrivait  la  même  marche  que  notre  article  982  pour 
l'assistance  des  opposans,  sans  distinguer  ni  repousser 
l'opposant  requérant. 

«  En  général,  disait  un  de  nos  publicisf es,  c'est  le  degré 
»  d'intérêt  qui  règle  le  droit  d'être  présent  à  la  levée  des 
»  scellés  et  à  l'inventaire  :  ceux  qui  sont  tanquam  hœredes 
»  peuvent  assister  à  toutes  les  vacations;  mais  ceux  qui 
»  n'ont  qu'un  intérêt  indirect,  ne  peuvent  assister  qu'à 
»  la  première  vacation ,  sauf  à  se  faire  représenter  aux 
»  autres  ». 

Si  c'est  le  degré  d'intérêt  qui  règle  le  droit  d'assistance 
(  et  cela  est  indubitable  ) ,  qui  pourra  nier  que  l'intérêt  du 
créancier  requérant  soit  absolument  égal  à  celui  du  simple 
Tome  II,  ao 
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opposant?  M.  PJgeau  lui-même  reconnaît  cette  égalité 
(l'intérêt,  en  disant  (page  63o)  :  «  Tous  ceux  qui  ont 
M  droit  d'assister  ou  d'être  appelés  à  la  levée  des  scellés, 
»  doivent  être  présens  ou  avoir  été  appelés  à  la  confection 
»  de  l'inventaire  ».  11  détruit  ainsi  lui-même  son  propre 
raisonnement,  que  nous  venons  de  réfuter. 

Nous  ne  pouvons  encore  être  de  l'avis  de  ce  juriscon- 
sulte sur  un  autre  point.  Il  prétend  que  le  tuteur  ne  peut 
se  faire  représenter  à  l'inventaire ,  et  qu'il  doit  y  assister 
en  personne,  à  cause  de  la  surveillance  spéciale  que  cet 
acte  exige.  S'il  est  désirable  que  cette  assistance  soit  per- 
sonnelle, elle  n'est  requise  ainsi  par  aucune  loi,  ni  par 
aucun  règlement.  Dès-lors,  c'est  ajouter  à  la  loi,  que  de 
l'exiger,  c'est  créer  une  cause  d'irrégularité  qui  n'existe 
pas.  Aussi,  ni  dans  l'ancienne,  nij^ans  la  nouvelle  juris- 
prudences, les  tuteurs  n'ont  été  privés  du  droit  de  se  faire 
représenter  aux  inventaires  par  des  fondés  de  procuration: 
c'est  ce  que  nous  dit  Pothier  (  J^raité  de  la  Communauté , 
7Z.0  797),  et  c'est  ce  qui  se  pratique  journellement  d'après 
la  maxime  qui  mandat ,  ipsefccisse  'videLur. 

Voyons  maintenant  ce  que  doit  contenir  l'inventaire ,  à 
peine  de  nullité,  i.*'  Toutes  les  formalités  communes  aux 
actes  faits  par-devant  notaires  :  ainsi,  la  date,  la  lecture, 
la  signature,  la  présence  de  deux  notaires,  ou  d'un  notaire 
et  de  deux  témoins  français,  majeurs,  domiciliés  dans  la 
commune  ou  dans  l'arrondissement ,  jouissant  de  leurs 
droits  civils,  sont  des  formalités  dont  l'omission  empor- 
terait nullité  :  nous  l'avons  déjà  dit. 

2.0  L'inventaire  doit  contenir,  en  outre, les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  des  requérans ,  des  comparans,  des 
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défaillans  et  des  absens,  s'ils  sont  connus-,  du  notaire 
appelé  pour  les  représenter,  des  cornmissaires-priseurs 
ou  experts,  et  la  ineiuiou  de  l'ordonnance  qui  a  commis 
le  notaire  pour  les  absens  ou  défaillans.  (^Art.  ^f{Z  ,  Code 
de  Procédure.  ) 

3.0  II  contient  encore  l'indication  des  lieux  où  se  fait 
l'inventaire,  la  description  des  effets  et  leur  estimation  à 
juste  valeur,  et  sans  crue  ;  la  désignation  de  l'argenterie, 
celle  des  espèces  en  numéraire,  le  coté  et  le  ])araphé  des 
papiers,  livres  et  registres  de  commerce,  s'il  y  en  a;  la 
déclaration  des  titres  actifs  et  passifs  j  la  mention  du  ser- 
ment prêté ,  lors  de  la  clôture ,  par  ceux  qui  ont  eu  la  pos- 
session des  objets  avant  l'inventaire 5  et  enfin,  la  remise 
des  effets  et  papiers ,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  mains  de  la 
personne  dont  on  sera  convenu ,  ou  qui,  à  défaut,  aura 
été  nommée  par  le  président  du  Tnh\md\.{Méme  art.ç^^'d^ 

Ces  différentes  formes  constituent  principalement  l'es- 
sence d'un  inventaire.  Supprimez,  en  effet,  les  noms  et 
demeures  des  parties  et  des  officiers  dans  un  tel  acte, 
il  n'est  plus  qu'une  pièce  informe,  incapable  d'être  recon- 
nue par  la  justice,  et  même  par  les  intéressés  à  la  succes- 
sion. Que  les  désignations  ouïes  estimations  soient  omises, 
il  n'y  a  plus  d'inventaire.  Enfin,  que  le  serment  ne  soit 
pas  prêté  ,  il  n'existe  aucune  garantie  de  son  exactitude  ni 
de  sa  fidélité.  On  peut  donc  dire  que  l'omission  ou  la  vio- 
lation de  ces  principales  formes  emporte  nullité,  ex  de- 
fectu  formée  connexœ  juri,  et  même  ex  defectu  formes 
constititentis  aut informantis. 

A  l'égard  des  autres  formes  de  l'inventaire,  telles  que 
la  remise  des,  effets  entre  les  mains  de  la  personne  coa- 
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venue  ,  la  déclaialion  de  l'actif  et  du  passif,  le  coté  des 
papiers  inventoriés,  etc.,  elles  peuvent  se  varier  sans 
danger,  mais  non  être  totalement  omises. 

Telle  était  l'ancienne  jurisprudence,  que  l'art.  ^4^  ^  con- 
servée  entièrement,  à  l'exception  de  l'estimation  qiu  devait 
être  faite  autrefois  à  un  quart  au-dessous  de  la  juste  valeur , 
parce  que  ce  quart  était  laissé  pour  la  crue  présumée  lors 
de  la  vente  -,  et  ,  en  cas  de  non  vente,  il  était  mis  à  la 
charge  de  l'époux  survivant  ou  des  tuteurs.  Uîi  édit  de 
Henri  II,  de  i556,  rendnit  les  appréciateurs  garans  de 
leurs  estimations,  et  défendait  de  vendre  au-dessous  de  la 
prisée.  Ce  fut  pour  éviter  l'une  et  l'autre  disposition  qu'on 
imagina  l'estimation  inférieure  du  quart,  et  le  moyen  de 
la  rétablir  à  juste  valeur  par  la  crue.  Néanmoins,  cette 
méthode  n'était  point  suivie  en  pays  de  Droit  écrit,  et 
même  dans  plusieurs  Coutumes. 

SECTION    II. 
De  la  Vente  des  Meubles. 

En  général,  les  ventes  de  meubles  sont  faites  dans  les 
formes  prescrites  au  titre  de  la  saisie  -  exécution ,  soit 
qu'elles  aient  lieu  après  une  telle  saisie ,  soit  qu'elles  se 
poursuivent  en  vertu  de  l'art.  826  du  Code  civil  ;  c'est- 
à-dire  ,  lorsqii'il  n'y  a  pas  de  partage  en  nature  des  meubles , 
ou  lorsqu'il  y  a  des  créanciers  saisissans  et  opposans,  ou 
si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour 
l'acquit  des  dettes  de  la  succession.  (  Art.  ^^S  du  Code 
de  Frocédiire.  ) 

Ainsi ,  les  nullités  applicables  aux  ventes  qui  suivent 
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les  saisies-exéculious ,  le  sont  aussi  à  toutes  autres  ventes 
mobilières.  Voyez  l'aualyse  de  ces  nullités  suprà^  cha- 
pitre XVI. 

Ainsi  encore,  le  défaut,  soit  d'ordonnance  portant 
permission  de  vendre,  soit  des  affiches  indicatives  du  lieu 
et  du  jour  de  la  vente,  soit  de  la  mention  des  choses  qui 
doivent  être  vendues,  et  des  enchères  qui  se  font  au  mo- 
ment de  la  vente  ;  toutes  ces  omissions  seraient  autant  de 
vices  substantiels  capables  de  faire  annuler  la  vente;  car 
alors  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'elle  serait  faite  publi- 
quement et  à  la  chaleur  des  enchères.  Nous  appuyons  cet 
avis  sur  les  articles  11,  12  et  1 3  du  titre  33  de  l'ordon- 
nance de  1667,  qui  prescrivaient  les  formalités  exigées 
dans  les  ventes  de  meubles,  et  dont  l'art.  19  prononçait 
la  nullité  de  tout  ce  qui  serait  fait  contre  les  rè{;les  établies 
par  les  précédons.  Ce  sont  d'ailleurs  ces  articles  qui  ont 
produit  les  617.*' ,  620.^  et  621. «  du  Code  de  Procédure, 
et  même  le  94^)' 

Une  vente  mobilière .  indépendamment  des  formes 
énoncées  ci-dessus,  doit  contenir,  à  peine  de  nullité  ,  les 
formes  nécessaires  aux  actes  publics.  On  peut  avec  raison 
l'assimiler  aux  actes  de  contraintes,  lesquels  doivent  con- 
tenir les  noms ,  professions  et  domiciles  des  parties  requé- 
rantes ,  opposantes  ,  et  saisies  ;  les  signatures  des  pre- 
mières, si  elles  le  savent,  sinon  la  mention  qu'elles  ne  le 
savent  pas  ;  la  signature  de  l'officier  qui  procède;  la  date 
des  jour,  heure,  mois  et  an;  les  renvois  ou  continuation, 
lorsqu'il  y  en  a,  et  le  lieu  où  se  fait  la  ve!;te. 

Il  est  aussi  nécessaire  de  faire  mention  dans  un  procès- 
verbal  de  vente  de  la  présence  ou  de  l'absence  du  requé- 
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rant ,  et  si  les  ])artles  qui  ont  droit  d'y  assister  ont  été 
appelées.  {^Art.  ()^y  du  Code.  )  Néanmoins,  cet  article 
paraît  en  partie  contredit  par  le  95o.e,  qui  veut  que  la 
\eute  soit  faite  tant  en  absence  que  présence ,  sans  ap- 
peler personne  pour  les  non  comparans;  mais  il  faut  l'en- 
tendre de  ceux  déjà  appelés ,  que  l'on  ne  doit  pas  faire 
représenter ,  s'ils  sont  défaillans  :  c'est  ainsi  qu'il  faut  ac- 
corder cette  dernière  disposition  avec  celles  des  articles 
928  ,  et  94"  précité.  Au  reste,  le  défaut  d'éuonciation  de 
la  citation  des  parties  ayant  droit  d'assister  à  la  vente, 
n'emporterait  pas  nullité,  si  la  citation  existait  d'une  ma» 
nière  régulière,  c'est-à-dire,  dans  la  forme  ordinaire  des 
exploits.  (  Articles  61  et  yo ,  ibidem.  )  Mais  le  défaut  de 
la  citation  elle-même  pourrait  faire  annuler  la  vente  , 
surtout  si  ceux  qui  avaient  droit  d'assister,  avaient  à  exer- 
cer des  prélèvemens  en  nature  sur  les  meubles,  tel  qu'un 
conjoint  survivant,  ou  séparé  de  biens,  ou  vivant  sous  le 
régime  dotal  ;  tel  encore  qu'un  légataire  ou  donataire 
d'objets  déterminés,  ou  le  propriétaire  de  choses  saisies 
dont  il  n'appartenait  que  l'usufruit  au  saisi,  ou  à  la  suc- 
cession. 

Nous  avons  dit,  en  commençant,  que  les  ventes  de  meu- 
bles se  font  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  Saisies- 
éxecutions  ;  il  faut  cependant  établir  cette  distinction, 
qu'une  telle  vente  après  inventaire,  se  fait  dans  le  lieu  où 
sont  les  meubles,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné  par  jus- 
lice  {art.  949,  ibidem)-,  tandis  que  celle  des  meubles  sur 
saisie-exécution  doit  être  faite  au  plus  procbain  marché 
public.  {An.  617.)  Ces  formalités  sont  de  rigueur,  et  em-^ 
portent  nullité. 
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Au  surplus ,  la  venle  de  meubles  ne  se  fait  dans  les 
formes  judiciaires  que  lorsque  les  parties  ne  sont  ni  ma- 
jeures ni  présentes,  ou  lorsqu'il  existe  des  opposans,  ou 
des  interdits,  ou  enfin  lorsqu'elles  n'acceptent  pas  pure- 
ment et  simplement  la  succession;  sinon,  elles  sont  libres 
de  vendre  sans  aucunes  formalités.  (^Art.  952.) 


CHAPITRE  XXYI. 

De  la  Vente  volontaire  des  Biens-Immeuhles ; 
des  Partages  et  L/icitations. 


SECTION   I^^ 
Des  Nullités  des  Venfes  volontaires  d'Immeubles. 

ll^TABLissoNS  d'abord  trois  règles  invariables  et  élémen- 
taires. 

Première  règle.  Les  formalités  requises  pour  les  ventes, 
qui  font  le  sujet  de  ce  chapitre,  ne  s'appliquent  pas  aux 
immeubles  appartenans  à  des  majeurs,  lorsqu'il  n'y  a  ni 
mineurs,  ni  interdits,  ni  licitation,  ni  partage  judiciaire. 
Quand  les  immeubles  n'appartiennent  qu'à  des  majeurs, 
ils  sont  vendus  de  la  manière  dont  ils  conviennent,  {ar- 
ticle qSo  du  Code  de  Procédure.') 

Deuxième  règle.  Les  formalités  prescrites  pour  la  vente 
des  biens  des  mineurs  ne  s'appliquent  qu'aux  ventes  vo- 
lontaires faites  dans  leur  intérêt,  ou  sur  avis  d'un  conseil 
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de  famille,  et  non  aux  ventes  sur  expropriation  forcée, 
poursuivie  par  des  créanciers.  (^Art.  4^8,  4^9  et  ^Qo  du. 
Code  civil;  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du  n  août  1 8 1 1 .) 

Troisième  règle.  Toutes  les  formalités  prescrites  pour 
l'aliénation  des  biens  des  mineurs  sont  essentiellement  de 
rigueur.  Les  juges  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'éviter  des 
frais,  ou  de  la  modicité  des  biens,  ou  par  des  considéra- 
tions d'équité,  dispenser  de  l'observation  de  ces  formes, 
ni  même  les  modifier.  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion, des  22  frimaire  an  12  et  2Ô  août  iBoj/,  l'ont  ainsi 
décidé. 

Aucun  texte  de  la  loi  nouvelle  ne  prescrit  l'observa- 
tion des  formes  dont  elle  dispose  pour  les  ventes  volon- 
taires, à  peine  de  nullité;  il  semblerait  donc  qu'il  n'y  a 
que  des  vices  substantiels  à  prévoir  et  à  établir  ici  ;  mais 
il  en  est  autrement:  la  jurisprudence,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  le  dire,  répute  de  rigueur  absolue  toutes  ces 
formes. 

En  quels  cas  et  comment  peuvent  avoir  lieu  les  ventes 
volontaires  des  biens  des  mineurs?  L'ancienne  législation 
ne  permettait  pas  ces  ventes  sans  des  solennités  particu- 
lières et  nombreuses.  La  première  de  ces  formes  était  un 
avis  de  parens  qui  devait  autoriser  la  vente  d'une  manière 
positive,  et  recevoir  l'homologation  du  Tribunal  compé- 
tent, sur  les  conclusions  du  ministère  public.  Un  jugement 
ordonnait  ensuite  la  vente  dans  la  forme  des  décrets  vo- 
lontaires ,  dont  nous  avons  analysé  la  méthode  et  les  règles 
au  Chapitre  XVII,  de  la  Saisie  des  Rentes. 

Les  nouveaux  Codes  nous  conservent  ces  formes  en  les 
simplifiant.  Celui  de  la  Procédure  {art.  954)  veut  que,  si 
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les  immeubles  n'appartiennent  qu'à  des  mineurs,  la  vente 
ne  puisse  être  ordonnée  que  d'après  un  avis  de  parens, 
avis  qui  n'est  poiut  nécessaire  lorsque  les  biens  appartien- 
nent par  indivis  à  des  mineurs  et  à  des  majeurs,  et  quand 
ces  derniers  poursuivent  la  licitalion. 

Il  suivrait  de  celle  première  règle  une  nullité  substan- 
tielle de  la  vente,  si  l'avis  de  parens  n'était  pas  d'abord 
obtenu.  Il  y  aurait  encore  nullité  si,  après  avoir  fait  déli- 
bérer cet  avis,  il  n'avait  pas  été  homologué  par  le  Tribunal, 
le  ministère  public  eutendu.  C'est  une  sanction  nécessaire, 
qui  seule  peut  donner  à  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
sa  force  et  ses  effets.  (^Art,  458  du  CodecivU^ 

Il  y  aurait  encore  nullité  substantielle  dans  la  vente 
volontaire  des  biens  de  l'interdit  ou  du  mineur,  si  elle  était 
faite  autrement  que  dans  les  cas  spéciaux  prévus  et  seuls 
permis.  Plusieurs  coutumes  contenaient  des  dispositions 
formelles  sur  ce  point;  et  différens  réglemens,  en  confir- 
mant le  précepte,  avaient  établi  des  formes  régulatrices 
dont  ils  prescrivaient  l'observation  à  peine  de  nullité.  On 
distingue,  parmi  ces  réglemens,  celui  du  Châtelet  de  Paris 
et  celui  de  la  Normandie  sur  les  Tutelles. 

Une  disposition  unique  et  générale  régit  maintenant  la 
France  sur  ce  poiut.  Les  biens  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits ne  peuvent  être  volontairement  aliénés  ou  h^^pothé- 
qués  par  leur  tuteur,  même  par  le  père  ou  la  mère ,  que 
pour  cause  d'avantage  évident ,  ou  pour  nécessité  absolue  ; 
et,  dans  ce  dernier  cas ,  le  conseil  de  famille  ne  peut  don- 
ner son  autorisation  à  la  vente  ou  hypothèque  .  qu'après 
avoir  constaté,  par  un  compte  sommaire  que  le  tuteur  est 
tenu  de  présenter,  que  les  deniers  et  revenus  des  mineurs 
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sont  insufïisans  pour  payer  les  dettes.  (Art.  457  du  Code 
civil.)  Ainsi,  sans  l'une  ou  l'autre  circonstance  motivée  et 
justifiée,  tout  avis  de  parens  qui  autoriserait  une  vente 
purement  volontaire  serait  nul,  et  par  suite  la  vente  elle- 
même,  encore  que  l'avis  eût  été  homologué.  Ici  s'ap- 
plique la  règle,  quod iiullum  est,  non  potest  confirmari. 

La  vente  dont  nous  parlons  se  fait  publiquement,  en 
présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères,  qui  sont  reçues 
par  un  membre  du  Tribunal  de  première  instance,  ou  par 
un  notaire  à  ce  commis,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  appo- 
sées, par  trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieux  accoutu- 
més dans  le  canton.  Chacune  de  ces  affiches  est  visée  et 
certifiée  par  le  maire  des  communes  où  elles  sont  appo- 
sées. {Art.  459  du  Code  civil.) 

Ce  mode  de  vente  est  développé  dans  un  ordre  assez 
simple  par  le  Code  de  Procédure. 

La  vente  s'ordonne  par  le  même  jugement  qui  homo- 
logue la  délibération  du  conseil  de  famille  :  des  experts 
sont  alors  nommés  pour  estimer  les  domaines  qui  doivent 
être  vendus,  et,  sur  cette  estimation,  les  enchères  sont 
ouvertes  devant  un  membre  du  Tribunal,  ou  devant  un 
notaire  commis  par  le  même  jugement.  (  Art.  ()55  ,  Code 
de  Procédure.  )  C'est  ici  l'ancienne  jurisprudence  con- 
firmée, à  l'exception  que  l'homologation  et  l'ordonnance 
de  mise  aux  enchères  n'étaient  pas  ordonnées  par  le  même 
jugement,  mais  bien  par  des  sentences  séparées.  (  Procé- 
dure du  Châtelet.  ) 

Ces  formalités  étaient  de  rigueur,  et  elles  le  sont  en- 
core. Ainsi,  l'omission  de  nommer  par  le  jugement  d'ho- 
mologation des  experts ,  ou  d'ordonner  la  mise  aux  en- 
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chères ,  emporterait  nullité  de  la  vente ,  malgré  que  des 
experts  eussent  estimé  les  biens,  et  qu'ils  eussent  affirmé 
la  sincérité  de  leur  estimation.  Cette  opération  pécherait 
par  sa  base,  par  le  défaut  de  qualité  légale,  dès  qu'ils 
n'auraient  pas  été  nommés  par  le  juge.  {^Arréùde  la  Cour 
de  Turin,  du  \'j  novembre  i8o().  ) 

M.  Pigeau  enseigne  néanmoins  que  la  nomination  des 
experts  peut  n'être  pas  faite  par  le  jugement  d'homolo- 
gation, puisqu'il  donne  la  formule  d'un  jugement  séparé, 
qui,  sans  parler  d'homologation,  nomme  des  experts  seu- 
lement. Je  conviens  que  cette  procédure  était  celle  de 
l'ancienne  jurisprudence  ;  mais  le  contraire  est  tracé  par 
l'art.  955 ,  qui  dîl  expressément  que  le  juge  nommera  un 
ou  trois  experts  par  le  même  jugement.  Ce  texte  nous 
paraît  exclure  toute  procédure  entre  l'homologation  et  la 
nomination  d'experts.  11  ne  permet  donc  plus  la  requête 
spéciale  et  un  jugement  préparatoire,  une  seconde  re- 
quête pour  faire  entériner  le  rapport  des  experts,  et  un 
jugement  qui  prononce  cet  entérinement.  Ces  formes, 
reproduites  de  l'ancienne  jurisprudence,  ne  seraient-elles 
pas  frusfraloires ,  et  partant  annulables,  surtout  si  les 
formes  nouvelles,  dont  nous  parlons,  sont  absolues  et 
exclusives  de  toute  exception  ou  variation?  C'est  ce  que 
nous  dirons  bientôt  avec  la  Cour  de  Cassation. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  que  d'opérer,  et  leur 
avis  est  rédigé  à  la  pluralité  des  voix,  sans  faire  connaître, 
s'ils  sont  d'avis  différens,  de  quelle  opinion  chacun  d'eux 
a  été.  Cet  avis  présente  les  bases  de  l'estimation  qu'ils  ont 
faite.  La  minute  de  leur  rapport  est  ensuite  remise,  soit 
au  greffe,  soit  chez  le  notaire  commis  pour  recevoir  les 
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enchères,  (^ri.  956,  957,  Code  de  Procédure ,  et  l&'j^j 
Code  civil.  ) 

C'est  encore  ici  l'ancienne  jurisprudence  confirmée. 
Une  partie  de  ces  règles  est  imitée  de  i'art.  184  de  la 
Coutume  de  Paris.  Nous  pensons  que  le  défaut  d'e.stima- 
tion  préalable  rendrait  la  vente  nulle,  et  que  même  les 
Ti'ibunaux  ni  les  notaires  ne  pourraient  y  procéder.  Celte 
décision  a  été  rendue  par  la  Cour  de  Douai ,  le  1 3  octobre 
181 2,  relativement  à  la  vente  des  biens  d'un  failli,  qui 
avait  été  faite  sans  estimation  préalable ,  et  que  cette  Cour 
a  annulée.  Mais,  y  aurait-il  de  même  nullté,  si  l'avis  des 
experts  n'était  pas  rédigé  à  la  pluralité  des  voix-,  si,  en 
cas  de  parf.ige,  les  estimations  difiere^tes  n'éiaient  pas 
énoncées  dans  Irur  rapport ,  et  si  cet  acte  n'était  })as  dé- 
posé en  m. mite?  J\,hxs  dînons  le  croire,  d'après  la  régie 
déjà  établie  ,  que  toutes  les  formes  sont  de  rigueur  dans 
cette  procédure-,  et  encore  d-après  un  arrêt  de  la  Cour 
suprême,  du  26  août  1807,  portant  cassation  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen,  par  ce  seul  motif,  que  les  formalités 
prescrites  pour  toute  aliénation  et  partage  des  biens  des 
mineurs  doivent  être  accomplies  en  entier  préalablement , 
d'une  manière  absolue  et  exclusive  de  toute  exception 
ou  modification.  Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  22 
frimaire  an  12,  avait  déjà  jugé  semblable  question,  et 
dans  le  même  sens. 

Dans  quelles  formes  doivent  se  faire  les  enchères? 
Sur  un  cahier  des  charges  de  la  vente,  déposé  au  greffe, 
ou  chez  le  notaire  commis,  lequel  contient,  i.°  renoncia- 
tion du  jugement  homologaîif  de  l'avis  de  pareus;  2.°  celle 
du  titre  de  propriété  \  3.°  la  désignation  sommaire  des 
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biens  à  vetulre,  et  le  prix  de  leur  csrimation;  4-°  les  con- 
ditions de  la  vente.  {^Art.  95]/,  Code  de  Procédure.') 

Ou  remarque  ici  une  répétiliou  abrégée  des  formes  du 
cahier  des  charges  de  la  saisie  immobilière,  et  une  imita- 
tion de  l'art.  5  de  la  loi  du  ii  brumaire  an  7;  mais  ces 
formes,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  étaient  plus  com- 
pliquées, et  pour  les  enchères,  et  pour  le  cahier  des 
charges,  puisqu'on  observait  la  procédure  du  décret  vo- 
lontaire. 

Cette  répétition  se  remarque  aussi  dans  l'adjudication 
préparatoire,  dans  les  formes  des  affiches  ou  placards,  etc., 
qui  sont  toutes,  en  effet,  imitées  ou  modifiées  de  la  pro- 
cédure des  ventes  par  décret  volontaire  et  de  la  saisie- 
immobihère  ;  elles  sont  donc  de  rigueur.  Ici  s'applique 
i'artr  717  du  Code  de  Procédure,  qui  prononce  la  peine 
de  nullité  pour  inobservation  ou  omission  de  ces  formes. 
«  Seront  observées,  au  surplus,  relativement  à  la  récep- 
»  tion  des  enchères  ,  à  la  forme  de  l'adjudication  et  à  ses 
»  suites,  les  dispositions  contenues  d;ins  les  art.  joi  et 
»  suivans  du  titre  de  la  saisie-immobilière  ;  héanmoins 
»  si  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire,  elles  pi>iir- 
»  ront  être  faites  par  toutes  personnes ,  sans  ministère 
»   d'avoué  ».  (^Art.  q65  ,   ibidem.  ) 

]Ne  doit-on  pas  plutôt  appliquer  dans  les  ventes  volon- 
tairesde  biens  des  mineurs,  les  dispositions  du  décret  du 
2  février  181 1 ,  qui ,  pour  la  saisie-immobilière,  modifie 
le  Code  de  Procédure,  en  prescrivant  de  laisser  un  inter- 
valle de  deux  mois  entre  l'adjudication  préparatoire  et 
l'adjudication  définitive  ?  Jugé  négativement  par  la  Cour 
suprême}  le  25  mars  181 J. 
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SI  ,  lors  de  l'adjudication  défîuitive,  les  enchères  ne 
s'élèvent  pas  au  prix  de  restimation,  radjudicalion  est 
remise  à  un  délai  tixé  par  le  juge-coniuiissaire,  pendant 
lequel  il  ordonne  qu'il  sera  obtenu  un  nouvel  avis  de  pa- 
ïens, pour  pouvoir  vendre  au-dessous  du  prix  de  l'esti- 
mation. {^Art.  9640  Ce  second  avis  était  de  rigueur  sous 
l'ancienne  jurisprudence-  il  l'est  encore  aujourd'hui  :  le 
Tribunal  ne  pourrait  adjuger  au-dessous  de  l'estimation, 
sans  un  nouvel  avis  de  parens  qui  l'y  autorisât,  à  peine 
de  nullité.  Le  Tribunal,  dit  cet  article,  pourra  ordonner, 
sur  un  nouvel  avis  de  parens ,  que  l'iumieuble  sera  adjugé, 
même  au-dessous  de  l'estimation. 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  i.^^  ventôse  an  12, 
qu'une  adjudication  de  biens  de  mineurs,  par  suite  de  re- 
vente sur  folle- enchère,  était  nulle,  pour  avoir  été  faite 
au-dessous  du  prix  de  l'estimation  originaire,  sans  une 
nouvelle  autorisation. 

Il  a  aussi  été  jugé  qu'un  procès- verbal  de  vente  faite 
sur  publication  volontaire,  était  nul,  s'il  n'était  revêtu  de 
la  signature  de  l'adjudicataire,  qui ,  sachant  signer,  aurait 
refusé  de  le  faire.  (^Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation ,  du 
24  janvier  181 4')  Il  faut  en  dire  autant  de  l'omission  des 
signatures  de  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  concourir  à 
l'adjudication  définitive,  c'est-à-dire  du  juge,  des  avoués 
et  du  greffier,  quand  elle  se  fait  devant  le  Tribunal  5  et 
des  parties  intéressées,  de  l'adjudicataire,  des  notaires 
ou  témoins,  lorsqu'elle  a  lieu  par -devant  un  notaire 
commis. 
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SECTION  II. 

Z)es  Partages   et  Licitations: 

Nous  avons  traité,  dans  notre  première  Partie,  Cha- 
pitre XVIII,  section  \y^  et  2.",  des  Nullités  qui  s'appliquent 
aux  partages  volontaires,  judiciaires,  et  à  ceux  des  as- 
cendaus  ;  nous  ne  pourrions  que  nous  répéter  ici ,  puisque 
nous  avons  réuni ,  loco  citato,  les  vices  de  forme  à  ceux 
du  fond.  Cette  observation  suffit  donc  pour  y  renvoyer  le 
lecteur. 

A  l'égard  de  la  licitation  judiciaire,  comme  ses  forma- 
lités sont  absolument  les  mêmes  que  celles  des  ventes  vo- 
lontaires des  biens  des  mineurs,  dont  on  vient  d'analyser 
les  vices  et  les  nullités ,  il  convient  d'appliquer  à  cette  li- 
citation tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  ces  ventes  volon- 
taires. Ainsi ,  pour  éviter  des  redites  inutiles ,  nous  nous 
bornerons  à  observer  que,  lorsque  les  biens  qu'il  convient 
de  liciter  appartiennent  à  plusieurs  mineurs  qui  ont  des 
intérêts  opposés,  il  doit  leur  être  nommé,  avant  toutes 
poursuites  ,  à  chacun  d'eux  un  tuteur  spécial  et  particu- 
lier ;  autrement  les  mineurs  ne  seraient  pas  valablement 
représentés ,  et  les  poursuites  pourraient  être  annulées. 
{^Art,  838  du  Code  civil  et  c)68  du  Code  de  Procédure.') 

Jugé  ainsi  par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix ,  du  3  mars  1 807. 
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CHAPITRE  XXYII. 

i)es  Nullités  7'elatwes  aux  arbitrages. 

No.s  diviserons  ce  chapitre  en  deux  sections;  IW 
présentera  les  Vices  substantiels  et  les  Nullités  de  formes 
dont  les  Arbitrages  étaient  susceptibles  dans  l'ancienne 
Jurisprudence  ;  et  l'autre  établira  les  mêmes  irrégularités 
suivant  le  nouveau  Droit. 

SECTION   L- 

JDes   JS^ulIités  des  Arbitrages  ^  d'après  l'ancienne 
Législation. 

Qui  pouvait  compromettre,  et  qui  le  peut  encore?  La 
loi  répond  :  illi possunt  cotnpro mitera^  qui  possunt  effî' 
caciter ohligari.  (^Pandec,  Justinian.^  Ce  principe  nous 
est  conservé  dans  toute  son  intégrité  par  la  législation 
nouvelle,  ainsi  que  nous  le  dirons  dans  la  section  suivante; 
conséquemroent,  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  ea 
puissance  de  mari ,  ne  pouvaient  compromettre ,  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  légalement  s'obliger  en  général.  De 
nombreux  arrêts  ont  été  rendus  sur  ce  point  élémentaire, 
et  nous  en  citerons  plusieurs  dans  la  suite. 

Mais  ceux  qui  pouvaient  contracter,  ne  pouvaient  néan- 
moins comprometire  sur  toutes  matières;  il  leur  était 
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inter(3it  de  le  faire  pour  causes  cValimens,  et  sur  des  ques- 
tions d'Etat,  de  séparations,  d'adultère,  d'accusations  de 
crimes,  etc.  Toutes  ces  exceptions  étaient  fort  anciennes, 
€t  nous  les  trouvons  dans  le  Droit  romain.  C«ot  lu  quibus 
alimenta  relicta  erant  facile  transigèrent^  contenti  mo- 
dico  presenti  ,  divus  Marcus  oratione  in  senatu  recitatd 
effecit  ne  aliter^  alimentoruin  ,  transactio  rata  esset  f 
quam  si  auctore  prcBtore  facta.  (^Leg.  8,  in  principio  ^ 
ff.  de  transac.  .  .)  De  liberali  causa  compromisso  facto , 
rectè  non  compelletur  arbiter  sententiani  dicere ,  quià 
favor  libertatis  est  ut  majores  judices  habere  debeat. 
(  Leg,  34  5  §  7  ■)  ff'  ^^  receptis  qui  arbitrium  receperuuù 
ut  sententiani  dicant.\  —  Julianus  indistincte  scribit , 
si  per  errorem ,  defamoso  delicto  ad  arbitrium  itum  est. 
Tel  de  eâ  re  de  quâ  publicum  judicium  sit  constitutum  , 
veluti  de  adulteris^  sicariis  et  similibus ,  valere  débet 
prœtor  sententiam  dicere,  nec  dare  dictée  executionem, 
(  Dict.  Le  g.  82,  §  ^  ■)  ff  eod.  tit.  ) 

Ainsi,  tout  compromis,  tout  jugement  arbitral,  étaient 
nuls,  lorsqu'ils  étaient  donnés  sur  des  matières  prohi- 
bées. 

Après  avoir  dit  quels  étaient  ceux  qui  avaient  le  droit 
cle  compromettre,  et  sur  quoi  pouvait  porter  le  compro- 
mis ,  disons  quels  étaient  ceux  qui  avaient  la  capacité 
d'être  honorés  de  la  belle  fonction  d'arbitres. 

En  général,  tout  arbitre  devait  être  du  sexe  masculin  -, 
les  lois  et  la  jurisprudence  interdisaient  aux  femmes  la  ju- 
risdiclion  arbitrale.  Néanmoins,  il  ne  manque  pas  d'exem- 
ples, dans  plusieurs  siècles,  que  les  femmes  aient  exercé 
l'arbitrage  :  elles  y  étaient  appelées  dans  l'Elide  par  leur 
Tome  II.  31 
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naissance,  leur  rang  et  leurs  vertus  '  ;  les  Celtes  appe- 
laient leurs  femmes,  non  seulement  à  pacifier  leurs  diffé- 
rends, mais  encore  dans  tous  les  conseils  de  guerre  et  de 
paix".  En  France,  les  dames  d'un  haut  rang  recevaient 
mises  et  arbitrages  '  ;  mais  depuis  que  les  seigneurs  n'ont 
plus  été  admis  à  exercer  eux-mêmes  leurs  justices,  les 
femmes  ont  cessé  d'être  juges,  et  ne  peuvent  plus  aujour- 
d'hui exercer  mises  et  arbitrages,  (  De  Laurière ,  sur  le 
texte  de  Loisel.) 

La  faculté  d'arbitrer  fut  retirée  aux  femmes,  chez  les 
Romains,  par  l'empereur  Justinien,  qui  réputa  de  telles 
fonctions  peu  compatibles  avec  la  décence  et  les  occupa- 
tions habituelles  des  dames.  (  Lag'  ult.  Cod.  de  receptis!) 
Nous  ne  disons  pas  comme  ce  prince,  mais  nous  observons 
que,  pour  être  arbitre ,  il  faut  étudier  la  science  des  lois, 
et  avoir  une  habitude  des  affaires  contentieuses  et  de  la 
procédure.  Les  dames  ne  se  livrent  point  à  de  pareilles 
études,  et,  sous  ce  seul  rapport,  je  les  regarde  comme 
incapables  d'être  arbitres,  car  autrement  elles  sont  aussi 
propres  que  les  hommes  à  cultiver  les  arts  et  les  sciences. 
Je  leur  ai  déjà  rendu  celte  justice  d'une  manière  solennelle. 
(Voyez  mon  Emile  corrigé ,  tom.  II ,  chap.  20 ,  page  210.) 

On  réputait  encore,  dans  l'ancien  Droit,  plusieurs  autres 
personnes  incapables  d'être  arbitres,  i."  Les  infâmes, 
c'est-à-dire ,  ceux  qui  étaient  privés  des  dignités ,  dés 
charges,  ou  d'une  réputation  honorable,  par  jugement  ou 

»  Pausanias ,  lib.  V  ,  p.  \\^ ,  edit.  1696. 
»  Plutarque  ,  de  virtiilibiis  mulierum  ,  vt.°  7. 
*  Expressions  de  Loisel ,  Instit.  Coutum.  Liv.  II,  lit.  5,  art.  35. 
Pierre  Dcsfoniaines  alti  sle  la  mcme  chose  ,  chap.  18,  art.  74- 
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arrêt,  comme  celui  qui  était  flétri,  celui  qui  exerçait  une 
profession  vile  et  cruelle,  telle  que  celle  de  boureau  ou 
de  boucher.  Cependant ,  nous  voyons  dans  la  loi  7,  D.  de 
receptis,  que  l'infâme  pouvait  être  arbitre.  Je  ne  crois  pas 
que  cette  loi  ait  jamais  été  admise  en  France ,  et  je  me 
fonde  sur  le  sentiment  de  Mornac  ,  qui  l'affirme  ainsi, 

2.«  Le  mort  civilement,  qui  est  incapable  de  tous  les 
effets  civils ,  aussi  bien  par  les  lois  anciennes  que  par  les 
nouvelles  ,  ne  pouvait  être  arbitre.  (Il  ne  peut  chez  nous 
être  admis  à  porter  témoignage  en  justice.  Art.  liS ,  Code 
civil  in  medîo.  ) 

3.0  Les  esclaves  ne  pouvaient  être  arbitres  chez  les 
Romains  ;  mais  en  France  on  n'a  plus  reconnu  d'esclaves 
depuis  la  belle  ordonnance  de  Louis  X,  du  3  juillet  i3i3, 
qui  fit  autant  d'honneur  à  ce  prince  que  de  bien  au  roj^aume. 
«  Nous  voulons,  y  dit  le  monarque,  que  la  vérité  soit 
»  accordée  au  nom,  et  que  partout  franchise  soit  donnée 
»  aux  hommes  ». 

4.0  Le  mineur  ne  pouvait  être  arbitre  suivant  le  Droit 
romain  et  suivant  le  Droit  françdis  :  la  raison  en  est 
que,  pour  être  juge,  il  f;iut  être  âgé  au  moins  de  2 5  ans; 
et  les  fonctions  d'arbitre  ont  toujours  été  assimilées  à 
celles  de  juge.  Nous  voyons  cependant  un  arrêt  du  mois 
de  mai  1^33  ,  cité  par  Fromcntal,  page  19,  qui  a  validé 
un  arbitrage  dans  lequel  un  mineur  avait  été  arbitre.  Cette 
décision  me  parait  contraire  à  la  jurisprudence  constante 
des  anciens  Tribunaux.  D'ailleurs,  dans  notre  nouveau 
Droit,  il  faut  avoir  trente  ans  pour  être  juge,  suppléant, 
procureur  du  roi ,  substitut  ou  greffier.  (  Lois  des  24 
août  1790  et  7  ventôse  an  8.  ) 

21  * 
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5.0  Les  juges  ne  pouvaient  être  arbitres  dans  les  canses 
pendantes  devant  eux.  L'ordonnance  de  i535  défendit 
aux  officiers  du  Parlement  de  Provence  de  prendre  charge 
d'arbitres  et  de  compromis,  dans  les  causes  soumises  à  la 
décision  de  la  Cour  ou  des  justices  du  ressort.  C'est  ce  qui 
était  textuellement  prononcé  par  la  Coutume  de  Bretagne. 
(^Ari.  17.)  Un  arrêt  du  Parlement  de  Rennes,  du  20  mars 
1 5^6 ,  fil  respecter  la  disposition  de  la  Coutume. 

6.°  Les  domestiques  ne  pouvaient  être  arbitrés  5  cause 
de  la  vileté  de  leur  profession  et  de  leur  ignorance.  L'exer- 
cice des  droits  politiques  du  citoyen  français  est  suspendu 
sous  quelques  rapports  par  l'état  de  domesticité.  C'est  ce 
que  décidait  l'art.  5  du  titre  i ."  de  la  Constitution  de  l'an  8. 

7.0  Enfin,  les  faillis  ne  pouvaient  être  arbitres, même 
après  le  règlement  de  leur  faillite.  Une  sorte  d'infamie  de 
droit  était  attachée  à  leur  condition,  tant  qu'ils  n'étaient 
pas  réhabilités.  (Voyez  Louet  et  le  Répertoir^e  universel 
de  Guyot.  ) 

Tout  jugement  arbitral  rendu  par  un  ou  plusieurs  de 
ces  diflerens  incapables,  était  dans  le  cas  d'être  annulé. 

Analysons  maintenant  les  formes  et  les  règles  de  l'arbi- 
îrage  ,  suivant  l'ancien  Droit,  du-moins  celles  qui  empor- 
taient nullité  en  cas  d'omission  ou  de  contravention. 

La  loi  ^,  C.  deferiis,  prononçait  que  les  arbitres  ne  pou- 
vaient pas  plus  que  les  autres  juges  décider  les  procès  les 
jours  de  dimanches  et  fêtes,  à  peine  de  nuUité  de  la  sen- 
tence arbitrale.  Nec  apud  arhitros,  tel  âjudîcibusjlagi- 
tatos,  Tcl  sponte  electos  ,  ulla  sit  cognitio  jurgiorum. 
On  connaît  plusieurs  arrêts  qui  ont  adopté  la  loi  romaine; 
içous  n'eu  citerons  que  deux ,  donnés  par  le  Parlement  de 


DES   NULLITÉS.  325 

Dijon,  et  rapportes  dans  Guyot  :  le  premier,  du  i3  août 
1667,  annule  une  sentence  arbitrale,  par  cela  seul  qu'elle 
avait  été  donnée  un  jour  de  dimanche;  mais  le  second 
arrêt,  du  4  juillet  17 16,  admet  celte  exception,  que,  si 
le  jour  férié  est  le  dernier  jour  du  compromis,  les  arbi- 
tres peuvent  alors  valablement  juger.  Arrêt  du  4  juillet 
1716. 

Nous  remarquons  un  autre  arrêt  du  aS  mars  1782, 
rendu  en  forme  de  règlement  par  le  Parlement  de  Flan- 
dre, qui  enjoignait  aux  arbitres  de  juger  sommairement 
et  sans  figure  de  procès  :  summariè  et  de  piano  strepitu, 
sine  forma  et  Jîgurd  judicii.  Mais  ce  règlement,  quoique 
assez  moderne  ,  est  un  monument  d'exception  particulière 
de  l'ancienne  jurisprudence,  suivant  laquelle  les  arbitres 
faisaient  souvent  de  longues  instructions,  qui,  loin  de  leur 
être  interdites  à  peine  de  nullité,  étaient  au  contraire  ap- 
prouvées et  confirmées  par  les  Cours.  On  tenait  même 
pour  certain  que  les  actes  de  ces  instructions,  comme  en- 
quêtes, vérifications,  aveux  des  parties,  pouvaient  être 
produits  en  justice  ordinaire,  et  y  faire  foi,  même  lorsque 
le  pouvoir  des  arbitres  était  fini.  C'est  ce  que  nous  attes- 
tent plusieurs  anciens  auteurs  *. 

Deux  arrêts  avaient  confirmé  ces  principes  :  le  premier 
est  du  Parlement  de  Paris,  donné  au  mois  de  mars  161 1, 
rapporté  par  Fromental  ;  le  second,  rendu  par  le  Parle- 
ment de  Toulouse,  le  7  juillet  1708,  avaient  jugé  in  ter- 
minis,  que  les  aveux  des  parties  faits  dans  les  actes  de 
l'instruction  arbitrale  faisaient  pleine  foi.  , 

*  Rehuffe  ,  Fromeutal  et  Mornac  ,  in  Leg.  Go  ,  D.  dejudicUs. 
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Uq  troisième  arrêt  de  la  même  Cour  de  Paris  avait  dé- 
cidé, dès  le  9  juillet  i543,  que  les  témoins  appelés  de- 
vant des  arbitres  devaient  prêter  serment ,  à  peine  de  nul- 
lité. Il  décidait  encore  que  tous  les  arbitres  devaient  être 
présens  pour  instruire  comme  pour  juger  :  ce  qui  était 
conforme  à  la  loi  49  ?  §  1 5  Cod.  de  receptis,  qui  permet- 
tait aux  arbitres  de  citer  devant  eux  les  parties  pour  les 
interroger;  sur  quoi  Domat  observait  que,  lorsque  le  droit 
d'une  partie  était  évident,  le  juge  ne  devait  pas  chercher 
à  concilier  les  deux  parties,  car  c'eiît  été  alors  retrancher 
.de  l'un  pour  donner  à  l'autre. 

Enfin,  les  arbitres  pouvaient  déférer  le  serment  déci- 
soire  comme  les  autres  juges;  c'est  ce  qu'atteste  Jousse, 
page  699,  en  rapportant  différens  arrêts  conformes  à  son 
opinion.  Pourquoi  des  arbitres  auraient-ils  été  privés  de 
cette  facuhé  ?  La  privation  eut  tourné  contre  l'essence  de 
l'arbitrage  même,  qui,  comme  on  sait,  est  introduit  dans 
des  vues  pacifiques.  Or,  le  serment  décisoire ,  lorsqu'il  est 
déféré,  aussi  bien  que  lorsqu'il  est  référé,  rend  la  partie  à 
laquelle  il  est  offert  juge  dans  sa  propre  cause,  et  en  ce 
cas  il  a  plus  d'autorité  que  la  chose  jugée.  Leg.  i,ff.  quar: 
rcrum  act.  non  dat...  Leg.  3  et  ^0  ,ff.  de  jure  jurando  , 
et  Leg.  l'i ,  ff.  de  dolo  malo. 

Il  suit  de  ces  différentes  autorités,  que  les  arbitres 
pouvaient  et  devaient  instruire  les  causes,  bien  loin  qu'il 
y  eût  nullité  dans  cette  instruction.  On  pouvait  néanmoins 
en  décider  autrement  dans  le  ressort  du  Parlement  de 
Flandre,  en  vertu  de  l'arrêt  de  règlement  précité,  du  aS 
mars  \')^i..  Mais  partout  ailleurs  l'instruction  arbitrale  et 
l'observation  des  formes  étaient  de  rigueur  j  tellement  que 
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les  arbitres  étaient  réputés  passibles  des  peines  pronon- 
cées en  certains  cas  contre  les  juges,  pour  l'inobservaiion 
des  formes.  Un  arrêt  du  Conseil  du  Roi ,  du  1 6  août  1715, 
faisait  défenses  à  tous  arbitres  de  prononcer  aucun  juge- 
ment préparatoire  ou  définitif  sur  des  pièces  sous  signa- 
tures privées  qui  ne  seraient  pas  timbrées  ou  enregistrées, 
à  peine  de  nullité,  et  de  200  fr.  d'amende;  il  leur. enjoi- 
gnait de  faire  mention  dans  leurs  jugemens  de  la  date  et 
du  lieu  du  contrôle. 

En  exécutiou  de  ce  règlement,  il  fut  rendu  différcns 
arrêts  qui  condamnèrent  des  arbitres  en  l'amende ,  et  an- 
nulèrent leurs  jugemens,  parce  qu'ils  les  avaient  donnés 
sur  des  pièces  non  contrôlées,  et  même  pour  avoir  omis 
la  simple  date  du  contrôle.  Ces  arrêts,  au  nombre  de  cinq, 
sont  rapportés  dans  le  Répertoire  de  Guyot,  sous  les 
dates  des  i4  mars  1721,  4  ji'iUct  1722,  12  mai  1750, 
2  août  1753  et  5  février  1756. 

Il  s'était  élevé  une  discussion  sur  la  question  de  savoir 
si  une  sentence  arbitrale  était  nulle  lorsque  les  arbitres 
avaient  omis  de  condamner  aux  dépens.  Jousse  maintenait 
que  la  sentence  n'était  pas  nulle  par  la  seule  omis  ion  de 
prononcer  sur  les  dépens;  il  pensait  que  celui  au  profit 
duquel  la  sentence  avait  été  rendue,  pouvait  encore  se 
pourvoir  devant  le  juge  ordinaire,  pour  faire  prononcer 
la  condamnation  de  dépens.  Faber  distinguait,  si  les  par- 
ties avaient  autorisé  les  arbitres  à  statuer  sur  les  dépens , 
ou  si  le  compromis  était  muet  sur  cet  article.  Au  premier 
cas,  il  estimait  que  la  sentence  était  nulle,  parce  que  la 
décision  sur  les  dépens  était  une  clause  du  compromis, 
lequel  faisait  le  droit  et  le  pouvoir  des  arbitres.  Zeo-,  3^  Cod. 
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de  fructihus  et  litis  expen.  Faber,   Lih.   II,   tit.  35.) 

Despeisses  était  de  l'avis  de  Faber;  il  enseignait  positi- 
vement que  la  sentence  arbitrale  devait  contenir  condam- 
nation des  dépens  contre  la  partie  qui  succombait. 

Pour  se  fixer  sur  ces  variations,  on  disait  :  l'ordon- 
nance de  1 667,  tit.  35 ,  art.  34 ,  permet  de  se  pourvoir  en 
requête  civile ,  s'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des 
chefs  de  la  demande.  Or,  la  requête  civile  tend  à  faire 
rétracter  le  jugement ,  soit  en  entier,  soit  pour  la  partie 
viciée-,  donc  la  sentence  arbitrale  est  nulle,  si  elle  ne  con- 
damne pas  aux  dépens.  On  ajoutait  que  la  même  ordon- 
uance  déclarait  nuls  tous  actes  et  jugemens  qui  seraient 
donnés  contre  la  disposition  des  édits,  déclarations  et  or- 
donnances, dont  plusieurs  prescrivaient  aux  juges  de 
condamner  aux  dépens  la  partie  qui  succomberait. 

Mais  les  sentences  arbitrales  étaient  nulles,  si  les  arbi- 
tres se  permettaient  de  condamner  les  parties  à  l'amende. 
Ce  mot  seul  dit  assez  ce  qu'il  exprime,  ce  qu'il  opère;  il 
vient  de  emendo  ou  emendare.  Or,  il  n'appartient  qu'aux 
dépositaires  de  la  piu'ssance  publique  de  corriger  ou  de 
punir;  de  simples  arbitres  ne  sont  pas  tels  :  ils  ne  peuvent 
donc,  en  aucun  cas,  infliger  un  cliâtiment,  L.  1,^  ult, 
J).  de  judiciis  -j  lors  même  que  l'espèce  soumise  à  l'arbi- 
trage entraînerait  une  amende  devant  les  juges  ordinaires. 
Leg.  4^  ,  Cod.  de  receptis. 

La  sentence  arbitrale  était  nulle  aussi,  si  elle  pronon- 
çait la  contrainte  par  corps,  même  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi.  Jousse  disait  néanmoins  qu'il  était  au 
pouvoir  des  arbitres  de  prononcer  cette  contrainte  lors- 
qu'ils l'appliquaient  dans  les  cas  permis;  il  ajoutait  qu'il 
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îi'étaît  pas  nécessaire  qu'ils  y  fussent  autorisés  par  le  com- 
promis. Quelques  auteurs  partageaient  cet  avis  ;  mais 
d'autres  soutenaient  que  c'était  un  abus  grave,  tellement 
que ,  dans  les  homologations  de  sentence  arbitrale  que 
donnaient  les  juges-consuls ,  ils  y  ajoutaient  la  clause  de  la 
contrainte  par  corps. 

En  développant  cette  opinion,  De  Perrière  nous  disait: 
«  Les  arbitres  n'opèrent  et  ne  jugent  que  d'après  un  com- 
»  promis,  une  transaction,  un  pacte  quelconque.  Or,  les 
M  lois  défendent  de  stipuler  la  contrainte  par  corps,  par 
»  quelque  contrat,  convention  ou  obligation,  excepté 
»  dans  quelques  cas  rares  et  précisés  *.  D'où  il  faut  con- 
»  dure  que  le  compromis  ne  peut  donner  aux  arbitres  un 
»  droit  que  les  parties  n'ont  pas  elles-mêmes  ». 

La  législation  transitoire  était  dans  ces  mêmes  prin- 
cipes :  «  Toutes  stipulations  de  contrainte  par  corps  énon- 
»  cées  dans  des  actes,  contrats  et  transactions  quelcon- 
»  ques  sont  essentiellement  nulles  ».  {^Art.  1,  tit.  i.er  de 
la  loi  du  i5  germinal  an  6.^ 

Disons  d'ailleurs,  que  les  arbitres  étaient,  comme  ils  sont 
encore,  des  amis,  des  voisins,  des  personnes  de  confiance, 
choisis  par  les  parties,  et  qu'une  condamnation  aussi  ri- 
goureuse que  la  contrainte  par  corps  leur  répugnait, 
comme  elle  ferait  aujourd'hui. 

De  quels  incidens  connaissaient  les  arbitres?  De  ceux 
qui  dérivaient  des  choses  mêmes  sur  lesquelles  il  y  avait 


*  Ces  cas  étaient  e'tablis  par  l'ordonnance  de  Moulins  ,  par 
cellede  1670,  art.  i.er  ^  et  par  des  actes  de  notoriété  du  Chàtelet 
de  Paris. 


33o  TRAITÉ 

compromis  ;  de  ceux  élevés  pendant  linstructîon  par  les 
parties  ,  qui  étaient  absolument  connexes  avec  les  contes- 
tations principales-,  de  ceux  enfin  qui  étaient  nécessaires 
pour  la  simple  instruction  de  la  cause.  Mais  ils  ne  pou- 
vaient connaître  de  la  reconvention  simple,  dont  la  cause 
était  un  intérêt ,  un  fait,  ou  un  titre  indépendant  du  com- 
promis, ou  non  écrit  au  compromis.  Cum  arbitri  judicare 
non  voleant  nisi  de  Tiis  tantùm  super  qnibus  in  eos  exti' 
terit  compromissum.  (-0.  Cap.  septimo.^ 

A  l'égard  des  choses  incidentes  et  connexes,  Boërius, 
in  decis.  a43 ,  n.^^  5  et  i3  ,  enseigne  que  «  la  connexité 
»  a  lieu ,  quand  les  choses  ne  sont  point  susceptibles 
»  d'être  séparées.  Si,  dit-il,  quelqu'un  avoue  qu'il  a  reçu 
3}  de  l'argent  eo  ajoutant  qu'il  l'a  rendu ,  ce  sont  là  deux 
»  faits  si  étroitement  unis ,  qu'on  ne  peut  les  diviser,  parce 
»   que  le  paiement  suppose  la  dette  ». 

Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  on  stipulait  ordinaire- 
ment dans  le  compromis  la  clause  générale,  que  les  arbitres 
seraient  en  droit  de  prononcer  sur  toutes  les  contestations 
des  parties  qui  auraient  rapport  au  compromis,  et  même 
sur  celles  qui  surviendraient  pendant  le  cours  de  l'arbi- 
trage sur  les  mêmes  choses.  C'est  ce  qu'assure  Jonsse , 
dans  son  Traité  de  V Administration  de  la  Justice , 
tome  II,  page  698,  où  il  dit  :  «  Les  arbitres  peuvent  con- 
»  naître  et  juger  les  incidens  qui  peuvent  se  présenter 
»  dans  le  cours  de  l'instance  soumise  à  leur  décision ,  et 
3)  sans  lesquels  la  cause  ne  pourrait  être  jugée,  comme 
3)  s'il  s'agissait  de  vérifier  une  écriture  ». 

Mais  les  arbitres  ne  connaissaient  pas  de  la  requête  ci  vile, 
loFS  même  qu'elle  n'était  qu'incidente.  Jousse,  mêuie  Traité 
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de  r Administration  de  la  Justice,  page  701 ,  tome  II, 
ïi.^  39 ,  disait  :  «  Les  arbilics  ne  peuvent  connaître  des 
M  requêtes  civiles,  parce  qu'il  y  aurait  de  l'indécence  que 
»  de  simples  particuliers  réformassent  des  arrêts  ou  des 
»  jugemens  en  dernier  ressort,  qui  ne  peuvent  être  ré- 
»  formés  que  par  les  juges  qui  les  ont  rendus, suivant 
))  les  articles  20  et  27  du  litre  35  de  l'ordonnance  de 
M   1667  ». 

Feuret,  Traité  de  l'Abus ,  chapitre  2,  n.»  aS,  disait 
aussi  que  l'arbitre  ne  pouvait  connaître  de  l'instance  d'une 
requête  civile.  Mais  Despeisses  en  pensait  autrement,  d 
la  requête  civile  était  mue  incidemment  devant  les  arbitres. 

M.  Boucher,  dans  sou  excellent  Traité  de  l'Arbitrage , 
raisonne  ainsi  :  «  Puisque  les  juges  pouvaient  être  pris  à 
»  partie  jadis ,  par  rapport  aux  erreurs  de  fait  et  de  droit, 
J>  il  était  évident  que  les  arbitres  ne  pouvaient  point  con- 
»  naître  de  tout  ce  qui  intéressait  l'ordre  public  -,  ils  ne 
»  pouvaient  connaître  ni  des  appels,  ni  des  requêtes  ci- 
»  viles ,  parce  qu'ils  auraient  été  obligés ,  dans  bien  des 
M  circonstances,  de  prononcer  la  prise  à  partie,  etc.  ». 

Nous  pourrions  prolonger  ces  citations  par  d'autres 
qui  seraient  toutes  dans  le  même  esprit.  Disons  donc  qu'il 
est  constant  que  l'arbitrage  n'avait  pas  lieu  dans  l'ancien 
Droit,  sur  les  requêtes  civiles,  autrement  la  nullité  du 
compromis  et  de  la  sentence  arbitrale  aurait  été  prononcée 
sans  difficulté.  Mais  notre  nouveau  Droit  est  différent , 
ainsi  que  nous  ie  dirons  dans  la  section  suivante. 

A  l'égard  des  appels,  les  arbitres  eu  connaissaient,  dès 
qu'ils  y  étaient  autorisés  par  les  Cours  où  les  causes  étaient 
pendantes.  C'est  ce  que  nous  voyons  dans  les  articles  to3 
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et  io4  de  l'ancienne  Coutume  d'Artois.  Bouteiller,  sur  la 
même  Coutume  j  disait  :  «  Ne  peut  et  ne  doit  être  com- 
»  promis  de  cause  qui  pende  en  Parlement  oi  en  Cour 
»  royale  ,  sans  licence  de  la  Cour ,  car  si  était  fait,  ce  ne 
»  tiendrait.  ...  ».  L'ancienne  jurisprudence  et  les  lois 
romaines  établissaient  la  même  chose  :  aussi,  sur  ce  point, 
nous  voyons  beaucoup  d'auteurs  s'en  référer  aux  lois 
romaines. 

On  ne  pouvait  aussi,  sans  permission  du  juge,  com- 
promettre sur  les  instances  en  nullité  de  transactions , 
attendu  la  grande  faveur  qui  leur  est  due.  Mais  la  légis- 
lation transitoire  avait  supprimé  toutes  les  exceptions 
dont  nous  avons  parlé.  L'art.  21  de  la  loi  du  a4  août 
lygo  portait  :  «  Toutes  personnes  ayant  le  libre  exercice 
de  leurs  droits  et  de  leurs  actions ,  pourront  nommer  un 
ou  plusieurs  arbitres  pour  prononcer  sur  leurs  intérêts 
privés,  dans  tous  les  cas  et  en  toutes  matières ,  sans 
exception  ».  L'art,  i.e"^  disait  même,  que  l'arbitrage  étant 
le  meilleur  moyen  de  terminer  les  différends  entre  les 
citoyens,  les  législatures  ne  pourraient  faire  aucune  dis- 
position tendante  à  diminuer  l'efficacité  du  compromis. 
Mais  les  choses  ne  sont  plus  dans  cet  état ,  et  nous  ver- 
rons ,  dans  la  seconde  sec'ion ,  que  les  exceptions  de 
l'ancienne  jurisprudence  sont  reproduites  et  conservées, 
avec  extension  même. 

Les  arbitres  pouvaient ,  sans  y  être  autorisés  par  le 

'  compromis,  accorder  terme  au  débiteur  pour  se  libérer, 
sans  qu'il  y  eût  pour  cela  nullité  de  leur  jugement.  Le 
Droit  romain  leur  accordait  ce  droit.  Solutioni  diem posse 
arhitrum  statuere  puto.  Leg.  21  ^  ^  2^  D.  de  receptis, . . 
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Parmi  nous,  l'ordonnance  de  1669  défendait  à  tous  juges 
d'accorder  plus  de  trois  mois  de  surséance  à  l'exéculioa 
des  sentences  portant  condamnation  de  payer.  Les  ar- 
bitres ,  qui  étaient  des  juges  choisis  ou  délégués  des  parties, 
jouissaient  de  la  même  faculté,  comme  inhérente  à  celle  de 
juger,  et  comme  une  modification  ou  un  adoucissement 
de  la  condamnation  qu'il  est  toujours  au  pouvoir  du  juge 
de  porter  avec  plus  ou  moins  de  rigueur,  suivant  les 
règles  du  Droit  et  la  conviction  de  son  âme. 

Mais,  comment  doit  se  rendre  la  sentence  arbitrale?  En 
quel  temps,  en  quel  lieu  ?  Les  Grecs  honoraient  tellement 
l'arbitrage ,  que  les  sentences  se   prononçaient  dans  les 
temples.  A  Sparte,  on  faisait  jurer  aux  parties,  dans  le 
temple  même,  d'exécuter  le  jugement,  lien  était  ainsi  dans 
les  premiers  temps  chez  les  Romains;  mais,  dans  la  suite, 
cette  vénération  s'effaça  singulièrement,  puisque  la  loi  21 , 
^  2,  Cod.  de  receptis ,  déclarait  nulles  les  sentences  arbi- 
trales qui  étaient  rendues  dans  un  lieu  malhonnête.  En 
France  aussi,  on  ne  fut  pas  toujours  délicat  sur  le  choix  des 
lieux  où  se  réglaient  les  arbitrages,  car  on  remarque  plusieurs 
arrêts  et  réglemens  donnés  pour  réprimer  ces  abus  scan- 
daleux ]Ne  citons  que  l'arrêt  du  Parlement  de  Normandie, 
rendu  le  20  novembre  i582,  qui  fit  défenses  et  inhibi- 
tions expresses  à  toutes  personnes  de  rendre  sentence 
arbitrale  dans  les  tavernes  ou  autres  lieux  semblables , 
entre  les  pots  et  les  verres^  à  peine  de  nullité,  de  vingt 
écus  d'amende ,  et,  en  outre,  de  tous  dommages  et  dépens 
envers  les  plaideurs.  Ces  sages  dispositions  firent  que, 
dans  la  suite,  les  arbitres  prononcèrent  leurs  jugemens 
d@xis  leurs  cabinets. 
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En  général,  tout  jugement  arbitral  était  nul,  s'il  n'était 
rendu  par  tous  les  arbitres  présens  et  délibérans ,  et  s'il 
n'était  signé  de  chacun  d'eux.  (  Arrêt  du  l'j  avril  i663  , 
rapporté  par  Basset.^  Cependant,  une  exception  impor- 
tante était  admise  dans  l'ancienne  jurisprudence  :  si ,  au 
jour  convenu  par  les  parties ,  un  d'eux  ne  s'y  trouvait  pas, 
on  lui  faisait  sommation ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente ,  de  se  trouver  au  lieu  de  la  réunion  des  arbitres 
à  un  jour  nouveau,  afin  de  délibérer  et  juger.  Alors,  si 
l'arbitre  non  comparant  s'abstenait  une  seconde  fois  de 
comparaître,  les  autres  arbitres  pouvaient  décider  sans 
que  leur  sentence  fût  nulle.  Ainsi  jugé  dans  une  circon- 
stance solennelle,  par  le  Parlement  de  Paris,  le  1 1  janvier 
1681  ,  sur  les  conclusions  du  célèbre  avocat -général 
Talon,  qui  traita  la  matière  avec  autant  de  profondeur 
que  de  talent. 

Cet  arrêt  fixa  dès-îors  la  jurisprudence  :  on  y  reconnut, 
a\ec  l'esprit  d'une  parfaite  justice,  un  moyen  simple  de 
garantir  l'arbitrage  de  la  collusion  et  du  dol  qui  pouvaient 
exister,  et  qui  n'existaient,  en  effet,  que  trop  souvent 
entre  l'un  des  arbitres  et  sa  partie  ;  c'était  d'ailleurs  ap- 
pliquer la  loi  I,  ff  de  dolo  malo ,  qui  ne  permettait  pas 
que  le  dol  et  la  fraude  tournassent  au  profit  de  ceux  qui 
en  étaient  les  auteurs,  que  de  valider  la  sentence  arbitrale 
à  laquelle  l'un  des  arbitres  avait  refusé  de  coopérer  par 
affectation  ou  fraude. 

Il  était  de  règle,  dansées  temps,  que  les  arbitres  qui 
avaient  accepté  le  compromis  ,  ne  pouvaient  se  dispenser 
de  juger ,  à  moins  d'excuses  suffisantes  ;  autrement  ils 
pouvaient  y  être  contraints ,  et  même  déclarés  passibles 
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des  dommages  iutércts  des  parties.  On  trouve  dans  Papou, 
livre  VI,  titre  3,  n.o  3,  diffcrens  arrêts  qui  l'ont  ainsi 
jugé,  notamment  deux  qui  furent  rendus  par  le  Parlement 
de  Paris,  les  iG  janvier  i533  et  i3  mai  i566.  Les  lois 
romaines  étaient  absolument]  conformes  à  cette  maxime; 
néanmoins  elles  admettaient  plusieurs  causes  de  dispenses 
en  faveur  des  arbitres  :  i.'^''  Si  le  compromis  n'était  pas 
■régulier.  (  Leg.  44  ?  §S  i  ^^  4  >  ^f-  ^'-'  receptis.  ) 

2/  Si  l'arbitre  qui  refusait  de  prononcer,  déclarait  ne 
pouvoir  s'instruire  suffisamment  de  la  cause. 

3.*  S'il  avait  été  insulté  ou  outragé  par  les  parties,  ou 
l'une  d'elles ,  et  s'il  existait  entre  eux  une  cause  d'inimitié 
capitale,  survenue  depuis  l'acceptation.  {Leg.  9,  §  4> 
Leg.   i5,  Cod.  eod.  lit.  ) 

4*  Si  l'arbitre  était  revêtu  de  quelque  magistrature , 
de  préteur  ou  de  consul,  ou  chargé  des  affaires  de  la  répu- 
blique. (Z.   iS.,  ff.  de  receptis.) 

Mais  il  paraît  que  cette  jurisprudence  primitive  avait 
changé.Écoutons  Jousse  rendre  compte  de  cette  innovation. 
«  Dans  nos  mœurs ,  et  par  l'usage  (;ui  se  pratique  aujour- 
»  d'hui,  on  n'impose  point  aux  arbitres  la  nécessité  de  ju-» 
»  ger,  et  on  ne  les  contraint  point  à  rendre  leur  sentence, 
»  s'ils  ne  trouvent  point  à  propos  de  Te  faire  ;  car,  comraie 
»  il  peut  survenir  des  causes  «jui  obligent  un  arbitre  à  s'abs- 
»  tenir  de  juger,  quoiqu  il  l'ait  promis ,  et  même  des  causes 
»  qu'il  ne  doit  pas  être  obligé  d'expliquer  en  justice,  on 
j)  lui  laisse  la  liberté  d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer  cette 
»>  fonction,  qui  doit  èlre  libre;  et  l'on  évite  par-là  les  in- 
»  couvéniens  qu'il  est  aisé  de  prévoir.»  {Traité  de  l'Ad- 
ministration de  la  justice ,  tome  II ^  P°S^  7^^0 
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n  est  vrai  que  les  Parlemens  avaient  adopté  cet  usage; 
mais  peut-être,  dit  M.  Boucher,  entrait-il  des  vues  d'in- 
térêt personnel  dans  cette  jurisprudence  -,  ce  qui  n'est  pas 
de  notre  sujet. 

Nous  examinerons,  dans  la  section  suivante,  si  le  nou- 
veau Droit  adopte  généralement  cet  usage,  ou  s'il  n'intro- 
duit pas  des  variations  et  des  exceptions. 

De  ce  que  nous  avons  dit  que  la  sentence  arbitrale  de- 
vait être  rendue  par  tous  les  arbitres  présens  et  délibé- 
rans,  il  suit  que  leurs  opinions  ne  pouvaient  être  divisées 
ni  séparées ,  mais  bien  rédigées  par  un  même  contexte , 
lors  même  qu'il  y  avait  partage  d'opinions.  La  mémorable 
loi  du  24  août  1790  conserva  ce  principe,  en  ordonnant 
que  les  arbitres  rendraient  une  décision  motivée,  et  non 
plusieurs,  suivant  leurs  différens  avis.  Mais,  si  les  arbitres, 
dans  leurs  jugemens,  donnaient  deux  ou  même  trois  déci- 
sions ,  quoique  motivées ,  le  jugement  était  réputé  nul,  ou 
plutôt  il  n'y  avait  pas  de  jugement,  mais  bien  un  véritable 
discord;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  plusieurs  fois,  même  sous 
la  législation  transitoire,  par  analogie  à  la  jurisprudence 
Sincienne.  {.y^rrét  du  Tribunal  de  Cassation,  du  i^  ger- 
minal an  4,  rapporté  dans  les  Tables  analytiques  de  Ber- 
gognié,  page  47.)  Cependant  on  distinguait  s'il  y  avait  plu- 
sieurs chefs  de  demandes,  et  si  le  compromis  portait  que 
les  arbitres  pourraient  rendre  plusieurs  jugemens  séparés, 
surtout  si  les  chets  n'avaient  aucune  conuexité  ni  dépen- 
dance entre  eux.  Leg.  21  eti^,  Cod.  de  receptis.  Alors 
il  n'y  avait  pas  nullité  ?->our  cause  de  différens  jugemens 
défînitiCs  dans  un  même  arbitrage, 
y    '         La  sentence  était  encore  nulle ,  si  les  arbitres  avaient 
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omis  ou  négligé  de  prononcer  sur  un  ou  plusieurs  chefs 
du  compromis.  Ce  motif,  aussi  bien  que  le  cas  de  Xultrà 
petita ,  était  d'ailleurs  un  moyen  de  requête  civile.  (^Ar- 
ticle 34  dm  titre  35  de  l'ordonnance  de  1G67.)  Cette 
omission  eniln  était  une  infraction  à  la  règle  sejitentia 
débet  esse  confomiis  libella. 

Avant  que  de  prononcer  leur  sentence,  les  arbitres  pou- 
vaient entendre  les  parties  (nous  l'avons  déjà  dit),  même 
lorsque  les  pièces  et  cnémoires  leur  avaient  été  remis,  s'ils 
le  croyaient  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  mais  ils 
devaient  nécessairement  donner  lecture  ou  prononcer 
leur  sentence  aux  parties,  après  l'avoir  datée  et  signée 
respectivement.  Développons  ces  principes. 

Si ,  après  avoir  opiné,  la  minorité  des  arbitres  refusait 
de  signer,  on  lui  faisait  faire  une  sommation;  après  quoi 
la  majorité  des  arbitres  signait  la  sentence,  en  faisant  men- 
tion de  la  sommation.  {^Leg.  Z^  ,  D.  de  Reg.  jur.) 

Jousse  disait  même  :  «  Si  l'un  des  arbitres  refuse  de 
M  signer,  il  pourrait  y  être  contraint  par  les  juges ,  et  en 
»  cas  de  refus  de  sa  part,  ou  faute  par  lui  de  signer,  la 
»  sentence  arbitrale  serait  aussi  valable  que  si  elle  avait 
»  été  signée  par  tous  les  arbitres  ».  Sur  cela,  il  citait  ua 
arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1 1  décembre  i585  ,  rap- 
porté par  Louet,  lettre  C. 

Un  autre  arrêt,  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  12  juin 
i5^2,  avait  ordonné  qu'un  troisième  arbitre,  qui  avait 
refusé  de  signer,  serait  mandé  devant  la  Cour,  pour  être 
ouï  en  personne ,  et  ensuite  statué  ce  que  de  droit.  Enfin 
un  troisième  arrêt ,  du  Parlement  de  Paris ,  du  5  décembre 
1609,  donné  sur  l'interprétation  d'une  sentence  arbitrale, 
Tome  II,  2a 
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renJue  d'une  manière  par  deux  arbitrés,  et  d'une  autre  par 
le  troisième  arbitre ,  ordonna  que  ce  dernier  signerait 
dans  trois  jours  le  jugement ,  sinon  qu'il  serait  tenu  pour 
signé. 

Quant  à  la  lecture  ou  prononciation  de  la  sentence,  il  y 
a  eu  des  variations  sensibles  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. Nous  voyons  dans  le  Recueil  d'Augeard,tome  I.'^'", 
page  356,  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i8  juin 
1698,  qui  déclare  que  la  jurisdiction  des  arbitres  étant 
volontaire  et  non  contenlieuse ,  ils  sont  tenus  de  lire  leurs 
sentences  à  toutes  les  parties,  à  peine  de  nullité,  dans  le 
temps  porté  par  le  compromis.  Bornier,  sur  l'art.  7  du 
tit.  26  de  l'ordonnance  de  1667,  rapporte  un  arrêt  sem- 
blable rendu  par  le  même  Parlement ,  le  20  février  171 3. 
Mais  la  prononciation  ne  pouvait-elle  pas  équivaloir  à  la 
lecture  ?  Le  Droit  romain  n'exigeait  que  celte  prononcia- 
tion, en  présence  de  toutes  les  parties,  à  peine  de  nullité, 
à  moins  qu'ils  en  fussent  dispensés  spécialement  par  le 
compromis.  i^Leg.  i  et  Leg.  è ,  Cod.,  de  sentent,  ex 
peric.  récit.  )  Mornac  nous  disait  qu'en  ce  cas  la  jurispru- 
dence française  avait  adopté  la  loi  romaine;  et  il  citait  un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  qui  l'avait  ainsi  jugé  ,  le  20 
mars  i6or.  Un  second  arrêt  de  la  même  Cour,  du  19 
juillet  i6o3,  déclara  nulle  une  sentence  arbitrale  qui 
n'avait  pas  été  lue  aux  parties,  ni  même  prononcée  dans 
le  délai  du  compromis. 

Jousse  enseignait  «  qu'au*licu  de  prononciation  ,  on 
»  pouvait  faire  signifier  la  sentence.  Si  l'une  des  parties, 
»)  disait-il,  lève  une  expédition  de  celte  sentence,  et  la  fait 
»  signifier  aux  autres  parties,  la, signification  alors  tient 
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»  lieu  de  prononciation  ».  {De  l'Administration  de  la. 
justice ,  p.  y  1 1 ,  u.o  64-  )  On  pourrait  dire  à  la  première 
réflexion,  que  l'opinion  de  Jousse  n'était  pas  en  har- 
monie avec  l'édii  de  création  des  offices  des  greffiers  des 
arbitrages,  donné  au  mois  de  mars  iGyS,  qui  confiait  à 
ces  greffiers,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  le  droit  d'écrire 
et  de  rédiger  les  compromis,  jugemens,  sentences,  et  tous 
actes  des  arbitres,  d'en  donner  lecture  aux  parties,  de 
les  faire  mettre  en  forme ,  de  les  expédier,  etc.  ;  mais,  dans 
les  derniers  temps  de  l'ancienne  jurisprudence,  on  était 
venu  à  reconnaître  que  la  prononciation  aux  parties  en- 
traînait plusieurs  inconvéniens  graves,  tandis  qu'elle  n'était 
d'aucun  intérêt.  On  le  pratiquait  ainsi,  du-raoins  aux  Par- 
lemens  de  Paris  et  de  Toulouse.  — Voj^ezBornier,  p.  545, 
et  l'ordonnance  de  1667,  portant  abrogation  de  la  forma- 
lité de  la  prononciation  des  jugemens. 

Ainsi ,  il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  les  sentences  arbitrales  définitives  devaient ,  à  peine 
de  nullité,  être  rendues  dans  le  délai  fixé  par  le  cora-  / 
prorais-,  qu'elles  devaient  décider  sur  tous  les  chefs  et  ') 
dans  les  termes  du  compromis,  sans  pouvoir  les  excéder 
ni  accorder  des  choses  non  demandées;  qu'elles  devaient 
aussi  condamner  aux  dépens  la  partie  qui  succombait,  et 
non  à  l'amende  dans  aucun  cas  -,  que  la  lecture  ou  la  pro- 
nonciation devait  en  être  faite  aux  parties,  excepté  dans 
les  derniers  temps  de  la  jurisprudence-,  qu'elles  devaient 
enfin  être  datées  et  siguées  par  tous  les  arbitres,  et,  en 
cas  de  refus,  par  la  majorité,  après  avoir  mis  en  demeure 
l'arbitre  refusant. 

Mais  toutes  ces  formes  remplies  ne  suffisaient  pas  en- 
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core  pour  donner  à  la  sentence  arbitrale  tout  l'effet  qnô 
l'on  devait  en  attendre.  La  force  exécutoire  lui  manquait 
tant  qu'elle  n était  pas  homologuée  parle  juge  compétent, 
et  tout  acte  d'exécution  qu'on  aurait  osé  faire  avant  l'ho- 
mologation aurait  été  essentiellement  nul.  La  sentence 
existait  cependant  toute  entière;  mais  le  caractère  d'au- 
thenticité ne  pouvait  lui  être  impriuié  que  par  le  magis- 
trat, ainsi  que  la  force  exécutoire.  II  y  a  néanmoins  des 
auteurs,  même  des  modernes,  qui  ont  prétendu  que,  sans 
l'homologation,  la  sentence  n'en  était  pas  une. 

Le  célèbre  d'Aguesseau,  tome  II,  page  606,  répondait 
à  cette  opinion  d'une  manière  victorieuse  :  «  La  nature  de 
»  la  confirmation,  disait-il,  n'est  pas  d'introduire  un  droit 
»  nouveau,  de  donner  un  titre  nouveau,  de  faire  une 
»  disposition  nouvelle,  mais,  au  contraire ,  de  fortifier  un 
«  titre  précédent  et  d'en  assurer  l'exécution.  Toute  con- 
»  firmation  suppose  un  droit  acquis  ;  elle  ne  peut  ni 
»  étendre  ni  augmenter  le  titre  ».  Gochin  avait  déjà  en- 
seigné la  même  doctrine ,  page  58  j,  tome  llï. 

S'il  s'élevait  des  difficultés  ou  des  contestations  sur 
l'exécution  de  la  sentence  arbitride,  les  arbitres  n'en  pou- 
vaient connaître,  à  peine  de  nullité,  même  lorsqu'ils  y  au- 
raient été  autorisés  par  le  compromis,  parce  que  la  loi 
leur  refusfiit  tout  droit  à  cet  égard j  et,  en  ce  cas,  comme 
dans  tant  d'autres,  les  parties  ne  pouvaient  déroger  aux 
lois  prohibitives  on  d'ordre  public.  Nous  voyous  ces  prin- 
cipes développés  dans  les  lois  romaines.  Leg.  \^  Cod.  de 
receptis,  et  dans  l'ordonnance  de  1629,  art.  Si. 

L'ancienne  Coutume  de  Bretagne  établissait  cependant 
cette  exception ,  «  sinon  que  les  arbitres  eussent  les  choses 
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>t  contentieuses  en  leurs  mains,  pour  les  bailler  à  la  partie 
»  qui  obtient  gain  de  caus.e  ». 

Un  arrêt  du  i8  novembre  iSSg  faisait  défenses  à  tous 
arbitres  d'exécuter  leur  sentence ,  ni  d'en  faire  interpré- 
tation. Le  Droit  romain  interdisait  aux  arbitres  le  droit, 
non  seulement  d'interpréter  ,  mais  encore  de  corriger 
ou  réformer  leur  sentence,  dès  qu'elle  était  prononcée  ou 
signée.  {Leg.  çua/em,  ly  in  Jine ,  ff.  de  receptis  qui 
arhitr.^  même  lorsqu'ils  auraient  commis  une  erreur  grave 
ou  évidente.  Leg.  quià  arbit.,  no  ,  ff.  eod. 

Il  est  évident  en  effet,  que,  lorsque  des  arbitres  ont  donné 
leur  sentence,  ils  n'ont  plus  aucun  droit;  que  leur  mis- 
sion est  remplie  et  cessée.  La  jurisprudence  française  était 
la  même  depuis  long-temps  \  car  nous  voyons  deux  arrêts 
rapportés  dans  Bouvot,  tome  I.",  partie  3,  -verho  Arbitre, 
question  1.^'= ,  qui  ont  décidé  que  les  arbitres  ne  pouvaient 
expliquer  ,  interpréter,  ni  corriger  leur  sentence  ,  dès 
qu'elle  était  portée.  Ces  arrêts  sont  des  27  mars  i63i  et 
9  juillet  171 3. 

SECTION  IL 

Des  Nullités  relatives  aux  Arbitrages,  suivant  le  nouveau 
Droit. 

Le  Code  de  Procédure  {art.  10 23)  nous  conserve 
dans  toute  son  intégrité  l'ancienne  rè^\e  i//i  possunt  corn' 
promittere  qui  possun!  efflcaciter  obligari.  Ainsi,  ceuX 
qui  ne  peuvent  disposer  de  droits  certains,  ou  même  les 
exercer,  ne  peuvent  compromettre  :  il  y  aurait  nullité 
absolue  ex  defectu  potestatis.  Ainsi,  les  mineurs,  les  in- 
terdits ,  les  femmes  en  puissance  de  mari ,  et  autres  inca- 
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pables  dont  nous  avons  parlé  dans  la  seclîon  prcccdcnte  , 
lie  peuvent  valablement  coraproniettre.  La  nullité  ne  serait 
cependant  que  relative  à  l'égard  de  ces  derniers ,  suivant 
un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Turin,  le  19  ventôse  an 
1 1 ,  qui  décide  que  la  nullité  d'un  compromis  passé  avec 
des  mineurs,  est  relative  en  ce  sens,  que  le  majeur,  partie 
capable  pour  compromettre,  ne  peut  s'en  prévaloir.  Mais 
un  autre  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Cassation  ,  le  4  fruc- 
tidor an  12 ,  a  jugé  que  tout  compromis  fait  par  un  mineur, 
encore  qu'il  eût  été  assisté  de  son  tuteur ,  et  autorisé  par 
sa  famille,  était  nul,  de  nullité  absolue,  en  ce  sens  que 
le  mineur  pouvait  se  faire  restituer,  indépendamment  de 
tonte  circonstance  de  lésion. — Voj'cz  l'art.  i3o5  du  Code 
civil. 

On  ne  doit  entendre,  par  les  expressions  de  l'art.  ioo3 
précité ,  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition^  que 
les  choses  licites  et  non  prohibées ,  ou  r.on  exceptées  par 
les  lois  ;  car  il  n'est  pas  plus  permis  aux  capables  qu'aux 
incapables  de  compromettre  sur  de  telles  choses.  Voici 
celles  que  le  Code  excepte  de  l'arbitrage. 

te  Les  dons  et  legs  daUraens,  logemens  et  vêteraens, 
»  les  séparations  d'entre  mari  et  femme,  les  questions 
y>  d'État,  et  toutes  contestations  sujettes  à  communication 
«   au  ministère  public  ».  {^Art.  1004.) 

Ces  exceptions  nous  viennent  du  Droit  romain,  leg.  8 
in  prlncipio ,ff.  de  transact.^  leg.  32,  §  J iff-  de  receptis 
qui  arbitrium  receperunt  ut  sententiam  dicarit,  comme 
on  l'a  vu  au  commencement  de  la  section  précédente  ; 
mais  ces  exceptions  restreignent  fortement  le  cercle  de 
l'arbitrage,  que  la  loi  du  i\  août  1790  {nrt.  o.,  titre  i.«0> 
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autorisait  sur  tous  iûtérêls  privés  et  en  toutes  matières. 

Nous  venons  de  dire  qu'on  ne  peut  transiger  sur  les 
dons  et  legs  d'alimensj  mais  que  doit-on  entendre  par 
alimens?  La  nourriture,  les  vêtemens,  l'habitation.  Lcg. 
244,  ^-2.^  ff.de  verh.  sign.  Néanmoins,  une  autre  loi  per- 
mettait de  transiger  sur  les  alimens  échus ,  en  interdisant 
de  transiger  sur  les  alimens  à  écheoir,  sinon  avec  la  per- 
mission du  juge.  {Leg.cùrn  U,  ^^Jf-  detransac,  et  leg. 
de  aliment. prœteritis ,  8,  Cad.  de  trans.)  Ces  distinction 
et  exception  ne  sont  plus  admissibles. 

Rapportons  la  jurisprudence  moderne  sur  les  cas  dans 
lesquels  il  est  permis  de  transiger. 

La  Cour  de  Rouea,  par  un  arrêt  dii  5  juin  1808,  a 
décidé  que  celui  qui  a  souscrit  un  compromis  sur  les  droits 
d'un  absent  avec  son  curateur ,  est  non  recevable  a  récla- 
mer la  nullité  du  compromis.  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation,  du  i.'^''  mai  181 1  ,  juge  que  le  majeur  qui  a 
compromis  avec  le  mineur ,  n'est  par  recevable  à  proposer 
la  nullité,  parce  qu'elle  n'est  pas  absolue,  mais  seulement 
relative  au  mineur-,  ce  qui  est  une  conséquence  du  prin- 
cipe général  de  l'art.  11 25  du  Code  civil.  Au  reste, 
cette  nullité  doit  non  seulement  faire  proscrire  le  com- 
promis ,  mais  encore  le  jugement  arbitral.  Ainsi  décidé 
par  la  Cour  de  Cassation,  le  4  février  1807  :  néanmoins, 
l'arrêt  déclare  qu'il  ne  préjuge  rien  sur  le  fond  du  droit. 

Une  question  particulière  s'est  présentée  sur  les  cas 
d'exception  de  l'arbitrage.  Une  partie  qui  avait  souscrit 
un  compromis  cessa  bientôt  d'avoir  intérêt  à  la  chose  qui 
en  était  l'objet  par  la  cession  qu'elle  en  avait  faite  à  un 
tiers,  mais  elle  laissa  ignorer  cette  cession  à  son  ad  ver- 
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saire  et  aux  arbitres,  qui  rendirent  leur  jugement  contre  la 
partie  dont  les  droits  avaient  cessé.  On  demanda  ensuite 
si  le  jugement  pouvait  être  valable,  attendu  l'erreur  de  fait 
dans  laquelle  les  arbitres  et  l'autre  partie  avaient  été  in- 
duits? Décidé  négativement  par  arrêt  de  la  Cour  de  Cas- 
sation, du  i.er  février  1807. 

Plusieurs  formes  conviennent  au  compromis  :  il  peut 
être  fait  devant  le  juge-de-paix  en  conciliation,  ou  devant 
notaires,  ou  par  acte  sous  seing-privé. (^rA  ioo5  du  Code 
de  Procédure.)  Cependant,  cet  acte  est  assujéti  à  des 
formes  particulières  dont  la  violation  emporte  nullité.  Il 
contient  les  noms,  professions,  qualités  et  demeures  des 
parties  ;  les  noms  ,  ])rofessions ,  qualités  et  demeures  des 
arbitres;  la  nature  du  pouvoir  qui  leur  est  conféré;  le 
point  litigieux  qui  doit  être  décidé  par  les  arbitres,  ou  les 
différentes  contestations  existantes  entre  les  mêmes  parties, 
si  elles  sont  soumises  à  l'arbitrage  {Leg.11^  §  6,  de  recep- 
tis)^  le  tout  à  peine  de  nullité.  {Art.  1006,  Cod.de  Proc.) 

Ces  énonciations  étaient  exigées  par  un  arrêt  de  rè- 
glement du  Parlement  de  Paris,  du  10  décembre  1627. 
Le  motif  qui  les  fait  exiger  est  sensible;  c'est  que  les  ar- 
bitres étant  des  personnes  privées  qui  n'ont  ni  jurisdiction 
ni  territoire,  ils  sont  sans  pouvoir,  si  celui  qui  leur  est 
momentanément  donné  n'est  pas  exprimé. 

Le  compromis  doit,  de  quelque  manière  qu'il  soit  fait, 
contenir  sa  date,  les  signatures  des  parties,  si  elles  savent 
ou  peuvent  signer,  sinon  la  mention  des  causes  qui  les 
ont  empêché  de  signer.  On  le  fait  double,  lorsqu'il  est 
écrit  sous  signature-privée,  à  peine  de  nullité  :  c'est  ce 
qui  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves,  du  x5 
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novembre  1811.  Cet  arrêt  décide  même  que  l'exécution 
donnée  au  comprorais  par  les  parties  ne  peut  couvrir  la 
nullité,  si  cette  exécution  n'est  donnée  que  par  le  témoi- 
gnage des  arbitres  nommés  irrégulièrement.  Deux  autres 
arrêts  ont  confirmé  le  principe  de  la  nullité  du  compromis 
non  double  et  sous  seing-privé;  mais  tous  deux  déclarent 
que  la  nullité  est  couverte  par  les  dires  et  comparutions 
des  parties  devant  les  arbitres  nommés  ou  avoués  par 
elles.  Ces  arrêts  sont  rendus  par  la  Cour  de  Turin ,  le 
12  messidor  an  i3j  et  par  la  Cour  de  Cassation,  le  i3 
février  1812.  Y  a-t-il  nullité  dans  l'acte  de  prorogation 
des  pouvoirs  des  arbitres  s'il  n'est  pas  fait  double?  Décidé 
négativement  par  la  Cour  de  Florence,  le  3  juin  1 8 1 1 . 

On  pourrait  cependant  regarder  la  prorogation  comme 
un  nouveau  pouvoir  donné  aux  arbitres,  tellement  que , 
sans  lui,  leur  mandat  cesserait  ipso  jure  à  l'expiration  des 
délais ,  et  qu'ainsi ,  le  premier  mandat  devant  être  fait 
double,  le  second  devrait  l'être  aussi,  par  la  raison  que 
l'un  et  l'autre  sont  de  la  même  nature ,  et  produisent  les 
mêmes  effets.  Uhi  eadem  ratio  ibi  et  idem  jus.  Ce  dernier 
arrêt  décide  aussi  que,  lorsque  le  jugement  arbitral  est 
rendu  en  vertu  de  la  prorogation,  il  est  nul ,  s'il  ne  fait 
pas  mention  expresse  de  l'acte  de  prorogation. 

Le  compromis  serait-il  nul  encore,  si,  au-licu  d'expri- 
mer d'une  manière  positive  et  circonstanciée  l'objet  du 
différend  soumis  à  la  décision  des  arbitres,  on  se  conten- 
tait de  dire  ,  qu'on  leur  donne  pouvoir  de  décider  toutes 
les  questions  élevées ,  ou  qui  pourraient  s'élever  sur  tel 
acte  à  raison  duquel  on  compromet  ?  Jugé  négativement 
par  la  Cour  de  Turin,  le  4  avril  1808. 
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Un  arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris ,  du  lo 
décembre  1627,  ordonnait  que  le  compromis  exprimerait 
le  délai  dans  lequel  les  arbitres  donneraient  leur  décision, 
à  peine  de  nullité.  La  loi  du  af  août  1790  disait  au  con- 
traire ,  que  les  compromis  qui  ne  fixeraient  aucun  délai 
pour  le  jugement  arbitral,  seraient  néanmoins  valables: 
c'est  ce  que  répète  le  nouveau  Code  (^art.  1007)  ;  mais, 
plus  précis,  il  statue,  en  ce  cas,  que  le  pouvoir  des  ar- 
bitres ne  durera  que  trois  mois  -,  d'où  l'on  peut  conclure 
qu'un  jugement  arbitral  rendu  après  ce  délai  serait  nul , 
comme  si  le  compromis  avait  fixé  un  délai  qui  serait  expiré. 

Voici  d'autres  causes  qui  peuvent  amener  ou  la  nullité , 
ou  la  fin  du  compromis  : 

i.°  Les  arbitres  ne  peuvent  décider  d'une  contestation 
dans  laquelle  la  légitimité  d'un  mariage  serait  attaquée, 
autrement  il  y  aurait  nullité  absolue  -,  parce  qu'il  y  a  dans 
celte  matière  prohibition  positive  de  l'arbitrage  par  l'ar- 
ticle ioo4-  {Arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Cassation  , 
du  6  pluviôse  an  ïï  .  ) 

2.°  On  ne  peut  compromettre  sur  aucune  chose  qui 
intéresse  le  public,  siïr  les  délits  elles  crimes.  (  Ze^.  82, 
§§  6  e/^  7  ,  -D.  de  receptis.  ) 

Dargentré,  sur  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  i8,gloss. 
.3,  n.*'s  4  et  6 ,  a  professé  la  même  doctrine.  On  peut 
compromettre  sur  les  intérêts  partic-diers,  les  dommages 
ou  indemnités  qui  résultent  de  ces  choses,  parce  que  ceci 
est  au  pouvoir  des  particuliers;  mais  les  pénalités  dues  aux 
crimes  sont  indépendantes  de  ce  pouvoir  :  c'est  pourquoi 
les  anciennes  ordonnances,  et  spécialement  celle  de  1670, 
art.  I  et  19  du  titre  23,  enjoignaient  au  ministère  public 


DES     NTJtLITÉS.  3^17 

de  poursuivre  la  punition  des  délits  et  des  crimes , 
nonobstant  toutes  transactions  et  cessions  de  droits  faites 
par  les  parties. 

3.0  Tout  compromis  e«t  nul  ipso  jure,  après  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  rendre  le  jugement  arbitral,  {art.  1028, 
n.'^  2  du  Code.  )  Il  en  était  autrement  sous  l'empire  de  la 
loi  du  16  août  1790,  qui  validait  les  compromis  dont  le 
délai  était  expiré,  jusqu'à  ce  que  l'une  dos  parties  eût  fait 
signifier  à  l'autre,  et  aux  arbitres,  qu'elle  renonçait  à  1  ar- 
bitrage. Mais  le  nouveau  Code  en  dispose  autrement ,  il 
permet  de  se  pourvoir  en  nullité  contre  la  décision  arbi- 
trale, si  elle  a  été  rendue  sur  un  compromis  dont  le  terme 
est  expiré.  {Diclo  artic.  1O28.  ) 

4.°  La  prorogation  du  compromis  ne  peut  durer  que 
trois  mois ,  lorsqu'elle  est  faite  par  les  arbitres  eux-mêmes, 
autorisés  par  les  parties  à  proroger,  et  si  elles  n'ont  pas 
fixé  toutefois  le  terme  de  la  prorogation.  C'est  ce  que  l'on 
doit  conclure  de  l'art.  1007,  qui  établit  la  même  disposi- 
tion pour  le  compromis  qui  ne  contient  aucun  délai. 

5."  La  faillite  de  l'une  des  parties ,  ou  la  cession  de 
biens, annule  le  compromis;  elle  n'est  plus  alors  capable 
de  compromettre  ni  de  contracter  5  mais,  si  elle  vient  à 
prendre  des  arrangemens  avec  ses  créanciers  avant  le 
dépôt  de  son  bilan,  le  compromis  peut  valider,  parce 
qu'en  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  faillite  proprement  dite. 

6.°  S'il  y  avait  transaction  sur  le  différend  mis  en  ar- 
bitrage, le  compromis  serait  nul  de  droit  et  de  fait,  car 
tous  ses  effets  seraient  cessés.  {^Leg.  02,  §  5  ^ff.  eodem , 
de  Receptis.  ) 

']P  Tout  compromis  fait  par  un  mineur,  encore  qu'il 
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ail  été  assisté  de  son  tuteur ,  et  autorisé  par  sa  famille,  est 
nul  de  nullité  absolue,  en  ce  sens  que  le  mineur  peut  se 
faire  restituer  indépendamment  de  toute  lésion.  (  Arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  ,  d't  li^  fructidor  an  12.) 

8.0  Lorsqu'on  a  compromis  sur  l'exécution  d'une  ohli- 
gation,  alors  que  cette  exécution  ne  présentait  aucune 
difficulté  réelle ,  le  compromis  est  nul  pour  défaut  de 
cause.  (^Art.  i  l3i  du  Cude  civil  ;  Arrêt  de  la  Cour  de 
Turin  ^  du  (\  août  1806.) 

9.0  En  général ,  l'annulation  du  compromis  annule  aussi 
tous  les  actes  qui  ont  été  faits  par  suite,  même  le  juge- 
ment. (^Arrêt  de  la  même  Cour,  du  /j  août  1806.) 

lo.o  Le  compromis  prend  fîu  de  plusieurs  manières; 
autrefois  on  en  reconnaissait  trois  principales  :  1.°  l'expi- 
ration du  temps  dans  lequel  les  arbitres  devaient  juger. 
Si  ultra  diem  compromisso  coinprehensam  judicatum  est, 
sententia  nulla  est  (X.  i,  Cod,  de  Recept.^  \  1.0  la  mort 
de  l'une  des  parties,  à  moins  qu'il  n'eût  été  autrement 
convenu  par  le  compromis.  Si  hœredis  nientio  ,  vel  cœ- 
terorumfacta  in  compromisso  non  fuerit ,  morte  solvetur 
compromissum  i^Leg.  2j,  §  i,  ff.  de  liecept.^j^  3.°  enfin, 
la  mort  de  l'un  des  arbitres.  La  jurisprudence  considérait 
avec  raison  que  le  Tribunal  arbitral  était  dissous  alors, 
par  cela  seul  qu'il  était  incomplet,  et  que  l'autorité  con- 
férée par  les  parties  ne  pouvaient  se  diviser. 

Suivant  le  nouveau  Droit ,  le  compromis  finit  aussi  cfe 
trois  manières  :  i.^  par  le  décès,  refus,  déport  ou  empê- 
chement de  l'un  des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera 
passé  outre,  ou  que  le  remplacement  sera  au  choix  des 
parties ,  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  restans  j 
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a.o  par  l'expiration  du  délai  stipulé  au  compromis,  ou  de 
celui  de  trois  mois,  s'il  n'en  a  pas  été  réglé-,  3.o  parle 
partage,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre 
un  tiers-arbitre,  (-r^r^  loii  du  Code  de  Procéd.^  Ainsi 
le  compromis  ne  finit  plus  par  la  mort  de  l'une  des  parties. 

En  général,  les  arbitres  suivent  dans  la  procédure  les 
délais  et  les  formes  établis  pour  les  Tribunaux  ordinaires, 
si  les  parties  ne  les  en  ont  dispensés  par  le  compromis: 
ils  doivent  juger  suivant  les  règles  du  Droit,  à  moins  que 
les  parties  ne  les  aient  nommés  comme  amiables  compo- 
siteurs, à  peine  de  nullité.  (^rA   1009.) 

Les  parties  peuvent  néanmoins  régler  toutes  les  formes 
et  les  délais  qu'elles  veulent  être  observés  dans  l'instruc- 
tion de  l'arbitrage,  par  la  raison  même  qu'elles  peuvent  en 
dispenser  les  arbitres.  Mais  elles  sont  censées  se  soumettre 
au  Droit  commun,  lorsque,  par  le  compromis,  elles  n'ont 
rien  dit  sur  l'observation  des  formes. 

Il  en  est  ainsi  de  l'appel,  si  les  parties  n'y  ont  pas  re- 
noncé par  le  compromis  {Art.  loio  )  Stari  débet  sen- 
tentiœ  arbitri  quant  de  re  dixerit,  sive  tBq'/a  ,  sive  ini" 
qua  sit ,  et  sihi  imputet  qui  comproniiseiit.  {Leg.  in. 
%'^.  ff-  deReceptis.) 

Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gênes,  du  i5  février 
181 1,  décide  que  l'observation  <ies  formes  onliucjires 
prescrites  aux  arbitres  ne  s'applique  qu'aux  instructions 
faites  par  écrit,  aux  enquêtes  du  autres  procédures  sem- 
blables; qu'ainsi  un  jugHinent  arbitral  n'est  pas  nul,  parce 
qu'il  n'a  éié  précédé  m  (rajournemeui  ni  de  défenses. 

Nous  dirons  à  cet  égard  que  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  1027  ^^  Code  établit  uue  sorte  d'antinomie  avec 
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le  1009.*,  qui  ordonne  impérieusement  aux  arbitres  de 
suivre  les  formes  et  les  délais  établis  pour  les  Tribunaux 
ordinaires,  s'ils  n'en  sont  dispensés  par  les  parties-,  tandis 
que  le  premier  défend  de  proposer  comme  ouverture  de 
requête  civile  l'inobservation  des  formes  ordinaires  :  ce 
qui,  selon  moi,  est  dire  que  les  arbitres  peuvent  se  dis- 
penser d'observer  ces  formes,  si  les  parties  elles-mêmes 
ne  le  prescrivent  pas.  Cependant  l'art.  1009  ne  doit  pas 
être  un  vain  mot. 

Observons  ici  que  l'amiable  composition  diffère  essen- 
tiellement d'un  simple  arbitrage.  Le  compositeur  n'est 
pas  un  véritable  arbitre  :  celui-ci  juge  suivant  les  règles 
du  Droit,  et  l'autre  n'a  que  sa  conscience  pour  régulateur; 
il  retranche  ou  modiliele  droit  même  évident  des  parties; 
il  n'est  astreint  à  aucune  forme,  sinon  qu'à  dater  et  signer 
son  jugement,  aie  motiver  et  déposer  au  greffe.  Il  juge 
ordinairement  sans  appel,  à  moins  que  les  parties  ne 
l'eussent  autrement  stipulé  par  le  compromis  ;  mais  s'il  y 
avait  cette  réserve ,  il  ne  serait  pas  un  véritable  composi- 
teur, qui  doit,  pour  être  tel,  pouvoir  éteindre  sans  retour 
toute  contestation. 

Les  arbitres  ordinaires  ne  peuvent  faire  séparément,  à 
peine  de  nullité,  les  actes  d'instruction  ou  procès-verbaux 
que  la  cause  nécessite  ;  ils  doivent  tous  y  assister,  à  moins 
que  le  compromis  ne  désigne  nommément  l'un  d'eux,  ou 
ne  les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux,  pour  instruire  la 
contestation,  suivant  les  jugemens  préparatoires  ou  inter- 
locutoires rendus  par  tous.  {An.  101 1.)  La  raison  en  est, 
que  l'arbitre  ne  peut  déléguer  son  pouvoir,  parce  qu'il 
n'est  pas  juge,  ni  dépositaire  de  la  puissance  publique. 
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Tout  arbitre  doit  être  â^é  tle  trente  ans,  autrement  il 
ne  peut  juger.  Nous  donnons  cet  avis,  d'après  la  loi  du 
iG  août  1 790  et  celle  du  27  ventôse  an  8,  qui  interdisent 
les  fonctions  de  juge  à  tout  individu  qui  n'est  pas  âgé  de 
trente  ans  :  c'est  là  une  disposition  d'ordre  public. 

Ainsi,  le  mineur  ne  peut  être  arbitre,  ni  dans  les  ma- 
tières civiles,  ni  dans  celles  de  commerce. 

Nous  avons  parlé  des  différentes  incapacités  pour  l'ar- 
bitrage ,  admises  par  l'ancienne  jurisprudence  j  mais  la 
moderne  ne  paraît  encore  s'être  occupée  que  de  1  incapa- 
cité relative  aux  étrangers.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  su- 
prême, le  7  floréal  an  5  ,  qu'un  étranger  ne  peut  être  ar- 
bitre :  ce  qui  est  conforme  à  la  loi  du  28  t-herraidor  an  3 
et  à  plusieurs  arrêts  rendus  sur  les  jugemens  émanés  des 
Tribunaux,  relativement  aux  étrangers.  Je  crois  cepen- 
dant qu'il  faut  distinguer  si  l'étranger  jouit  ou  ne  jouit  pas 
en  France  de  l'exercice  des  droits  civils.  Au  premier  cas, 
il  nous  paraît  qu'il  peut  être  arbitre ,  mais  non  dans  le 
second  cas.  {Art.  11  du  Code  civil.) 

M.  Boucher  prétend  que  l'arbitrage  est  du  droit  naturel 
et  du  droit  des  gens  ;  qu'alors  tout  étranger  peut  être  ar- 
bitre. Il  faudrait  donc  en  dire  autant  du  mineur,  de  l'in- 
terdit et  de  la  femme  en  puissance  de  mari,  qui  jouissent 
du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens. 

Par  qui  doit  se  juger  la  compétence  des  arbitres,  en 
cas  de  division  entre  eux?  Par  les  juges  ordinaires,  et  non 
par  un  tiers-arbitre,  dont  la  décision  à  cet  égard  serait 
nulle.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  par  deux  arrêts,  des 
25  mars  et  i3  décembre  1808,  qu'il  n'appartient  pas  aux 
arbitres  de  fixer  l'étendue  ou  les  bornes  de  leurs  pouvoirs. 
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en  cas  de  division  sur  ce  point  ;  mais  que  les  Tribunaux 
seuls  peuvent  lever  le  partage. 

Disons  maintenant  les  causes  qui  peuvent  opérer  la 
nullité  du  jugement  arbitral. 

<c  II  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel ,  ni  re- 
»  quête  civile  ,  dans  les  cas  suivans  :  i.o  si  le  jugement  a 
»  été  rendu  sans  compromis,  ou  hors  des  termes  du 
»  compromis;  2.0  s'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré; 
»  3."  s'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  au- 
»  torisés  à  juger  en  l'absence  des  autres;  4°  s'il  l'a  été 
»  par  un  tiers ,  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
»  partagés;  5."  enfin,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non 
»  demandées. 

»  Dans  tous  ces  cas,  les  parties  se  pourvoiront  par 
»  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  devant  le  Tri- 
»  bunal  qui  l'aura  rendue,  et  demanderont  la  nullité  de 
»  l'acte  qndViiié  Jugement  arbitral»,  {Texte  del'art.  1028 
du  Code  de  Procédure,  ) 

Il  n'est  point  douteux  que,  dans  toutes  ces  circonstances, 
on  ne  puisse  faire  annuler  un  jugement  arbitral.  Dans  le 
premier  cas  prévu,  il  est  vicié  dans  son  principe:  quod 
nullum  est f  nullum producit  effectum.  Au  second  cas, 
il  renferme  un  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  arbitres 
non  autorisés  à  juger  sans  le  concours  des  autres.  Siplures 
sunt  qui  arbitrium  receperunt ,  nemo  uniis  cogendus  erit 
sententiarn  dicere  ;  sed  aut  omnes,  aut  nullus.  (  J-^eg.  1 7, 
^  1^  ff.  de  Recept.  )  Dans  les  trois  autres  hypothèses 
prévues  par  l'art.  1028,  on  remarque  l'esprit  de  l'an- 
cienne jurisprudence,  notamment  ï ultra  petita ,  qui  a 
toujours  vicié  les  jugemens,  et  le  défaut  de  concours 
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de  tous  les  arbitres    qui  rcinl  le  Tribunal    incomplet. 

Ces  principes  sont  aussi  conservés  par  les  Cours  mo- 
dernes :  un  arrêt  de  celle  de  Cassation,  du  i4  brumaire 
an  10,  a  décidé  formellement  qu'un  jugement  rendu  par  | 
un  tiers-arbitre  sans  y  avoir  appelé  ou  entendu  les  autres  ar-  'j 
bitres  divisés  d'opinion,  était  absolument  nui.  Deux  autres  | 
arrêts  de  la  même  Cour  ont  porté  la  même  décision  :  ils 
sont  en  date  des  21  floréal  et  ij  prairial  an  1 1.  Mais  ua  ' 
jugement  rendu  par  deux  arbitres  en  présence  du  troi-  |^ 
sième  est  valable,  quoique  le  dernier  refuse  de  le  signer  ■ 
et  d'y  prendre  part.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  lï. 
janvier  t8o6'.  ) 

Cependant ,  la  nullité  du  jugement  serait  certaine ,  si 
l'arbitre,  refusant  d'y  prendre  part,  n'était  pas  présent 
lorsque  les  autres  arbitres  prononcent.  Il  y  aurait  de  même 
nullité,  quoique  tous  les  arbitres  eussent  concouru  à  la 
délibération ,  s'ils  n "étaient  tous  présens  lors  de  sa  signa- 
ture, et  s'ils  ne  la  signaient  \owî,.{Arrêt  de  la  Cour  suprême^ 
du  4  rnai  1809.  )  Faisons  néanmoins  cette  distinction j  \ 
que,  si  l'arbitre  refusant  ou  non  comparant  a  été  sommé  ' 
de  se  trouver  aux  délibération,  clôture  et  signature,  le 
jugement  arbitral  n'est  pas  nul,  quoiquerendu  en  l'absence 
de  l'arbitre  sommé.  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  établi. 

Tout  jugement  arbitral  est  nul  à  quelque  époque  qu'il 
ait  été  rédigé,  s'il  n'a  été  prononcé,  daté  et  signé  que  pos- 
térieurement à  la  révocation  des  arbitres.  Jugé  ainsi  par 
la  même  Cour  de  Cassation,  le  i^  mars  1806. 

La  Cour  de  Gênes  a  décidé  qu'il  y  a  aussi  nullité,  et  pour 
le  tout,  dans  le  jugement  arbitral,  par  cela  seul  que  les 
arbitres,  sur  l'un  des  points  du  compromis,  ont  jugé 
Tome  II,  28 
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Lors  de  ses  termes.  [An  et  du  2  juillet  1810.)  Mais  la 
Cour  de  Cassation  a  jagé,  au  contraire ,  que  la  nuliilé  n'est 
que  relative  au  chef  qui  excède  le  pouvoir  des  arbitres, 
c'est-à-dire,  hors  de  ses  termes  et  non  pour  le  tout,  si 
d'ailleurs  le  jugement  arbitral  contient  des  disposilions  qui 
soient  conformes  aux  pouvoirs  des  arbitres.  {^Ariêt  dit 
3l  mai  180C).  ) 

L'ancienne  jurisprudence  interdisait  aux  arbitres  de 
prononcer  sur  les  récusations  que  l'on  faisait  contre  eux. 
La  Cour  de  Cassation,  confirmant  ce  principe,  a  décidé, 
le  i/r  juin  181 2,  que  les  arbitres  qui  prononcent  sur  la 
récusation  formée  contre  eux  ,  commettent  un  excès  de 
pouvoir,  et  que  leur  jugement  est  vicié  de  nullité  absolue. 
En  ce  cas,  les  parties  doivent  se  pourvoir  par  opposition 
à  l'ordonnance  d'evequatnr ,  suivant  l'art.  1028.  Mais 
celte  voie  ne  peut  pas  être  prise  contre  des  jugemens 
arbitraux  rendus  dans  des  matières  purement  commer- 
ciales :  l'appel  est  alors  le  seul  moyen  légal  de  faire  pro- 
poncer la  nullité  des  jugemens.  (  Arrêts  des  Cours  de 
Rennes,  des  2  et  S  juillet  1810;  de  Turin  ,  du  8  mars 
1811,  et  de  Cassation  ,  du  26  tnai  1  8  i  3.  ) 

Ou  ne  remarqu.e  point ,  dans  les  dispositions  nouvelles, 
que  le  jugement  sera  lu  ou  prononcé  aux  parties,  comme 
on  l'exigeait  autrefois,  à  peine  de  nullité.  La  loi  veut  seu- 
lement qu'il  soit  déposé  au  greffe,  dans  les  trois  jours  de  sa 
date,  afin  qiie  les  parties  puissent  en  prendre  communi- 
cation-, ce  qui  équivaut  à  la  lecture  donnée  par  des  arbitres. 
Cette  lecture  d'ailleurs  offrait  de  graves  inconvéniens,  et 
même  descontroverses.  Voy.  l'art.  1 020  du  Gode  de  Procéd. 

Dire  que  les  jugemens  des  Tribunaux  sont  prononcés 


DES    NULLITÉS.  355 

sur-le-champ  aux  parties,  et  que  la  loi  assimilant  ceux  des 
arbitres  aux  jugeiucns  ordinaires,  il  y  a  lieu  de  faire  pour 
ceux-ci  la  même  chose  que  pour  les  autres,  ce  n'est  pas 
raisonner  juste.  L'assimilation  établie  par  la  loi  se  ren- 
ferme dans  la  nature  des  jiigemens,  mais  non  dans  ce  qui 
suit  ou  précède  la  décision  arbitrale.  L'instruction  est  au 
pouvoir  des  parties,  elles  peuvent  la  modifier,  la  changer 
et  la  supprimer  à  volonté  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  des  juges. 
D'ailleurs,  les  jugemens  arbitraux  n'ont  point  par  eux- 
mêmes  la  force  exécutoire  dès  l'instant  qu'ils  sont  signés , 
ils  ne  l'obtiennent  que  par  une  transmission  des  déposi- 
taires de  la  puissance  publique.  Aussi,  la  Cour  de  Paris, 
pénétrée  de  ces  principes ,  a  rendu  un  arrêt  imprimé  au 
Journal  du  Palais,  n.°  ^oy  ,  par  lequel  elle  déclare  qu'au- 
cune loi  n'impose  aux  arbitres  l'obligation  de  prononcer 
aux  parties  les  jugemens  par  eux  rendus.  Cette  Cour  dé- 
cide même  que  le  défaut  de  dépôt  au  greffe  du  jugement 
arbitral  dans  les  trois  jours  de  sa  date  n'emporte  pas  nul-^ 
lité.  (  Autre  arrêt  du  22  mai  1 8 1 3.  ) 

Un  jugement  arbitral  est-il  annulable  sous  l'empire  du 
nouveau  Code ,  comme  il  l'était  jadis,  à  défaut  de  pronon- 
ciation sur  les  dépens?  Nous  le  pensons  ainsi,  parce  que 
la  demande  en  condamnation  de  dépens  entre  de  droit 
dans  le  compromis  ,•  elle  ne  dépend  pas  même  des  parties, 
puisqu'elle  est  la  peine  due,  et  qui  doit  nécessairement 
être  infligée  au  téméraire  plaideur.  (  Leg.  3 ,  Cod.  de 
fructih.  et  litis  expert.  ;  Ordonnance  de  1667.  j  Mais  on 
doit  néanmoins  établir  que  cette  nullité  est  relative,  c'est- 
à-dire  ,  qu'elle  doit  appartenir  à  celui  seul  qui  est  lésé  par 
U  non  condamnation  aux  dépens}  car  la  partie  qui  devait 

33* 
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les  supporter  no  paraît  pas  recevable  en  ce  cas  à  quereller 
le  jugement,  parce  que  nul  n'est  autorisé  à  provoquer  une 
peine  contre  lui-même.  L'aveu  d'un  coupable  n'empêche 
pas  que  l'on  procède  contre  lui  comme  s'il  n'avait  rien 
avoué. 

Quand  les  arbitres  ont  daté  et  signé  leur  jugement  dé- 
finitif, peuvent-ils  y  faire  des  changemens  ou  des  modi- 
fications? Ils  ne  le  peuvent  pas,  même  en  cas  d'erreur 
évidente,  parce  que  leur  mandat  est  terminé  dès  que  leur 
jugement  est  porté  et  signé;  toutes  variations  qu'ils  y 
feraient  ensuite ,  seraient  donc  annulables  par  défaut  de 
pouvoir.  (^Arbiter ,  et  si  erraverit  in  sententiâ  dicendâ, 
corrigere  eam  non  potest.  Leg.  no^ff.  àe  Receptis ,  .  .  . 
Mais  les  arbitres  ne  sont  pas  liés  de  même  par  un  juge- 
ment interlocutoire,  qu'ils  peuvent  corriger  ou  interpréter 
ainsi  qu'il  leur  paraît  juste.  Un  tel  jugement  n'est  à  pro- 
prement parler  qu'un  acte  d'instruction  de  la  cause,  pen- 
dant laquelle  le  pouvoir  des  arbitres  est  toujours  existant. 


CHAPITRE  XXYIII. 

Sur  les  Dispositiojîs  générales  du  Code  de 
Procédure. 

PREMIÈRE    DISPOSITION. 

\^ES  dispositions  ont  été  données  pour  prévenir  le  retour 
des  abus,  que  l'on  devait  redouter  d'après  une  longue 
expérience,  c'est-à-dire,  une  jurisprudence  comminatoire^ 
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des  usages  locaux,  des  désuétudes  partielles  :  ces  dispo- 
sitions ont  encore  été  données  pour  fixer  le  véritable  esprit 
de  quelques  points  qui  auraient  pu  paraître  susceptibles 
d'interprétations  diverses,  et  enfin  pour  retenir  l'avidité 
et  la  chicane,  par  des  amendes  et  des  peines  imposées  à 
ceux  qui  feraient  des  actes  frustratoires  ou  nuls.  C'est 
ainsi  que  M.  Mallarmé,  présentant  la  loi,  en  développa 
les  motifs. 

Nous  voyons  d'ailleurs  cet  esprit  se  présenter  dès  le 
premier  article  des  dispositions  générales.  Aucune  des 
nullités,  amendes  et  déchéances  prononcées  dans  le  pré- 
sent .Code,  n'est  comminatoire,  dit  l'art.  io'j.g\  ainsi  les 
juges  n'ont  plus  la  faculté  de  réputer  telles  formes  de 
rigueur  et  de  dispenser  de  l'observation  de  telles  autres  ; 
ainsi  les  pénalités,  les  fins-de-non  recevoir,  les  nullités 
textuellement  prononcées,  ne  peuvent  être  éludées  par 
les  juges  ;  autrement  leurs  décisions  seraient  viciées 
d'un  excès  de  pouvoir  qui  les  ferait  casser  ou  annuler  : 
c'est  pourquoi  la  Cour  de  Cassation,  par  arrêt  da  ly 
février  i8o^  ,  a  déclaré  que  tout  excès  de  pouvoir  opère 
une  nullité  de  droit.  Il  s'agissait,  dans  fespèce,  d'un  sauf- 
conduit  accordé  a  un  débiteur,  hors  le  cas  prévu  par  la  loi. 

L'ancienne  jurisprudence  n'était  pas  sévère  sur  l'obser- 
vation de  certaines  luis,  ou  de  certaines  règles  du  Droit, 
et  il  n'était  pas  rare  de  voir  les  Parlemeus  prononcer  par 
des  réglemens,  des  interprétations,  des  innovations  ,  sur 
les  textes  des  Ordonnances  et  des  Contantes,  afin  de  les 
appliquer  à  quelques  usages  ou  à  diverses  pratiques;  mais 
il  était  plus  ordiuaire  encore  dans  tous  les  Tribunaux  su- 
périeurs et  inférieurs,  d'admettre  un  grand  nombre  de 
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disiinctions  entre  les  nullités  et  les  pénalités,  de  faire 
exécuter  les  unes,  de  commuer,  ou  même  de  rejeter  les 
autres  dans  les  mêmes  hypothèses,  mais  à  raison  des 
diverses  circonstances  ou  des  interprétations. 

De  tels  abus  ne  doivent  plus  avoir  lieu  d'après  notre 
art.  1029.  Il  est  d'ailleurs  sévèrement  interdit  aux  juges 
de  prononcer  par  dispositions  réglementaires  ou  interpré- 
tatives. {Art.  5  du  Code  civil.)  Nous  devons  cependant 
dire,  par  une  justice  due  à  l'ancienne  jurisprudence ,  que 
les  nullités  réputées  comminatoires  étaient  celles  où  la 
partie  ne  souffrait  pas  dans  ses  intérêts  de  l'irrégularité 
reprochée;  celles  qui  se  trouvaient  en  quelque  sorte  ré- 
parées, ou  par  les  faits  mêmes,  ou  par  des  actes  posté- 
rieurs-, celles,  enfin,  qui  se  rencontraient  sur  des  matières 
peu  importantes.  Mais  ,  en  matières  criminelles ,  bénéfî- 
ciales,  de  saisies-réelles,  de  donations,  de  testameus,  de 
retrait  lignager,  et  en  toute  autre  matière  de  rigueur,  la 
jurisprudence  ancienne  rendait  un  fidèle  hommage  aux 
lois,  en  prononçant  les  nullités  qu'elles  avaient  établies. 


DEUXIEME    DISPOSITION. 


Nous  plaçons  en  seconde  ligne  la  disposition  générale, 
relative  à  l'autorisation  que  les  communes  ou  autres  éta- 
blissemens  publics  doivent  obtenir  pour  former  une  de- 
mande en  justice,  quoiqu'elle  ne  soit  que  la  quatrième  dans 
l'ordre  du  Code;  parce  que  les  deuxième  et  troisième  nous 
paraissent  étrangères  à  ce  traité. 

Déjà,  dans  notre  première  Partie,  nous  avons  parlé  de 
cette  autorisation,  sons  les  rapports  d'une  sorte  d'incapa- 
cité, dans  laquelle  le  Code  civil  lui-même  a  placé  les  com- 
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munes  et  autres  établissemens  publics.  Il  nous  reste  à 
ajouter  ici  deux  choses,  qui  sont,  la  première,  dédire 
quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  seules  régulière- 
ment représenter  en  justice  les  communes  et  les  établis- 
semens publics,  afin  d'éviter  qu'un  mandataire  sans  carac- 
tère ou  pouvoir  légal  exerce  des  actes  nuls  ou  frustra- 
toires;  la  seconde,  de  rappeler  quelques  décisions  nou- 
velles, pour  développer  d'autant  mieux  la  nature  elles 
effets  de  l'autorisaiion  indispensable  aux  établissemens 
publics  pour  agir  judiciairement. 

i.o  Le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéressent  uni- 
quement les  communes  appartient  en  général  aux  maires, 
ou,  à  leur  défaut,  à  leurs  adjoints.  i^Loi  du  29  vende' 
miaire  an  5.)  Cette  loi  veut  néamnoins  que,  dans  les  com- 
munes au-dessus  de  cinq  mille  âmes,  il  soit  nommé  par 
l'administration  municipale  un  de  ses  membres,  pour 
poursuivre  les  actions  de  la  commune. 

En  ajoutant  à  cette  disposition,  une  autre  loi  du  24 
brumaire  an  3  a  statué,  que.  dans  les  communes  compc 
sées  de  plusieurs  administrations  municipales,  le  droit  de 
poursuivre  les  actions  des  communes  appartient  à  un 
bureau  central. 

2.«  A  l'égard  des  établissemens  publics,  ils  sont  repré- 
sentés par  leurs  commissions  administratives;  mais  elles 
ne  peuvent  agir  sans  des  formes  particulières.  Avant  d'in- 
tenter une  action,  la  cause  doit  d'abord  être  soumise  à 
l'examen  d'un  comité  consultatif,  composé  de  trois  avo- 
cats choisis  par  le  sous  préfet  dans  chaque  arrondisse- 
ment. Ce  comité  déclare,  par  un  écrit  motivé,  s'il  va  lieu 
de  donner  l'autorisation  de  plaider,  et  sur  cela  le  conseil 
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de  préfecture  l'accorde  ou  la  refuse.  (^Loi  du  i%  pluviôse 
an  8;  Arrcté  des  Consuls,  du  iS  p/uvidse  an  8.)  La 
inême  autorisation  est  nécessaire  aux  communes  ou  autres 
ctablissemcns  publics  ,  pour  transiger,  (^/a  2o45  du 
'Code  civil.) 

-  Sans  ces  différentes  formalités  préalables,  on  conçoit 
que  toutes  les  procédures,  traités  ou  transactions  seraient 
essentiellement  annulables.  Nous  avons  déjà  analysé  plu- 
sieurs arrêts  qui  l'ont  décidé  ainsi  ;  en  voici  quelques  antres. 

Lorsque  des  communes  ne  sont  autorisées  à  former 
une  action  que  dans  le  cours  de  la  procédure  qu'elles  ont 
inientée  avant  l'autorisation ,  tous  les  actes  faits  antérieu- 
rement à  ce  pouvoir  sont  nuls ,  et  ne  peuvent  être  validés. 
Jugé  ainsi  par  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  1 1  jan- 
vier i8oc). 

Cependant ,  lorsqu'elles  ont  négligé  d'obtenir  l'autorisa- 
tion préalable,  si  elles  viennent  à  succomber  dans  f in- 
stance illégalement  intentée,  sont-elles  non-recevables  à 
proposer  l'irrégularité  résult-antedii  défaut  d'autorisation? 
La  nullité  est-elle  simplement  relative  aux  adversaires  des 
communes?  La  Cour  de  Colmar  l'a  décidé  affirmative- 
ment le  6  floréal  an  1 1.  Mais  cet  arrêt  est  contraire  aux 
principes  :  nous  le  prouverons  bientôt.  Non-seulement  les 
établissemens  publics  et  les  communes  doivent  être  auto- 
risés à  plaider;  mais  encore  leurs  créanciers  ou  autres 
doivent,  avant  de  les  poursuivre,  en  obtenir  la  permis- 
sion du  conseil  de  préfecture;  autrement  les  procédures 
préaiaturées  qu'ils  pourraient  faire  seraient  annulables. 
(^Arrêté  du  Gouvernement,  du  ly  vendémiaire  an  lO, 
imité  de  l'ILdit  du  mois  d'août  i6Sd.) 
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Cet  édit,  source  principale  où  Ion  a  puisé  la  législation 
transitoire,  ne  paraît  nullement  abrogé  par  aucune  dis- 
position, même  par  le  Code  de  Procédure.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  affirmativement  par  la  Cour  de  Cassation,  le  i6 
messidor  an  lo.  Au  reste,  toute  permission  doit  être  spé- 
ciale-, de  sorte  qu'une  permission  de  plaider  pour  un  droit 
de  propriété  serait  insuffisante  pour  agir  sur  des  faits 
v\\.éi:\e\xvs.  {Arrêt  conforme  de  la  même  Cour,  du  ii  aoû( 
1809.) 

Nous  venons  de  dire  qix'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar 
a  décidé  que  la  nullité  résultante  du  défaut  d'autorisation 
est  relative  et  facultative  à  l'adversaire  qui  gagne  sa  cause 
contre  la  commune  plaidant  sans  pouvoir,  et  qu'elle  est 
non-recevable  à  proposer  l'irrégularité  résultante  de  la 
Bon-autorisation ;  mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  par  cinq 
autres  arrêts,  que  cette  nullité  est  absolue,  et  même 
d'ordre  public;  de  sorte  que  le  jugement  rendu  en  faveur 
d'une  commune  non  autorisée  doit  être  cassé,  encore  que 
le  défaut  d'autorisation  n'ait  pas  été  proposé  ni  en  première 
instance,  ni  en  appel,  ni  en  Cour  de  Cassation  même.  Cette 
jurisprudence,  fondée  sur  la  loi  i4,  Cod.  de  procurato- 
rihus ,  sur  la  loi  du  i4  décembre  1789,  et  sur  le  Code 
même,  est  établie  par  arrêts  des  17  prairial  an  11,6  ni- 
vôse et  i3  prairial  an  12,  10  nivôse  an  i3  et  2  mai 
1808. 

TROISIÈME    DISPOSITION    GÉNÉRALE. 

«  Le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de  l'échéance, 
»  ne  sont  jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour 
»  les  aJGurnemens ,  les  citations ,  souimations  et  autres 
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»  actes  faits  à  personne  ou  cîoraicile  :  ce  délai  sera  aug- 
»  mente  d'un  jour  à  rais'^n  Je  trois  myriamèlres  de  dis- 
»  tance;  et,  quand  il  y  aura  lieu  à  voya;^e,  ou  envoi  et 
»  retour,  l'augmentation  sera  du  double  ».  (^j4rt.  io33.) 

Ce  texte  est  une  imitatio"  de  l'ait.  6,  tit.  3  de  l'ordon- 
nance de  1667  et  une  application  de  la  règle  dies  termini 
non  computantur  in  termino. 

Dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  matières  pour 
lesquels  la  loi  exige  l'observatinn  des  délais,  à  peine  de 
nullité,  et  même  d'une  manière  prohibitive  dans  tel  ou 
tel  ordre  qu'elle  établit ,  il  est  important  d'obseryer  l'ar- 
ticle io33  :  cp  qui  a  lieu  principalement  pour  les  appels, 
les  comraanrlemeus,  saisies  arrêts,  saisies-exécutious  et 
saisies-immobilières  ,  elc.  H  eu  ét^it  ainsi  dans  raucienne 
jurisprudence  :  le  défaut  d'accori.er  des  jours  francs  em- 
portait souvent  la  ludliié  des  procédures,  malgré  la  fa- 
culté qu'avaient  alors  les  juges  de  réputer  comminatoires 
de  telles  irrégularités.  Mais  ils  n'annulaient  pas  une  assi- 
gnation donnée  à  un  délai  trop  bref",  la  cause  était  ren- 
voyée dans  les  délais  ordiuiires.  D'ailleurs  ces  délais  ne 
se  comptaient  pas  de  viomtnto  ad  moments  m ,  comme 
les  délais  par  heure,  mais  bien  de  die  ad  diem.  Il  en  est 
ainsi  à-présent.  (Arrêt  conforme  de  la  Cuir  de  Cassation, 
du  ^janvier  1809.) 

Il  faut  encore  observer  une  autre  règle  de  l'ancienne 
jurisprudence ,  celle  que  les  délais  fixés  par  mois ,  comme 
ceux  de  l'appel  et  autres,  ne  se  comptent  pas  par  un  cer- 
tain nombre  de  jours  déterminés,  c'est  à-dire  par  trente 
jours,  mais  bien  date  par  date  des  mois.  Par  exemple,  un 
délai  de  trois  mois,  qui  commence  le  i5  février,  est  plei- 
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ncraent  révolu  le  1 5  mai ,  quoique  le  mois  de  février  n'ait 
que  vingt-huit  ou  vingt-neuf  jours;  et,  parla  raison  des 
contraires,  ce  même  délai  n'est  accompli  depuis  le  3i 
mai,  que  le  3i  août,  quoiqu'il  y  ait  plus  de  quatre-vingt- 
dix  jours  dans  cet  intervalle.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion  y  du  27  décembre  1 8 1 1 .  ) 

QUATRIÈME    DISPOSITION. 

«  Les  sommations  pour  être  présent  aux  rapports 
»  d'experts,  ainsi  que  les 'assignations  données  en  vertu 
»  de  jugement  de  jonction ,  indiqueront  seulement  le  lieu , 
»  le  jour  et  l'beure  de  la  première  vacation  ou  de  la  pre- 
M  mière  audience  ».  {Art.  io34.) 

Ce  texte  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  ;  mais  les 
sommations  dont  il  parle  sont  assimilées  aux  ajournemens  ; 
on  peut  même  dire  qu'elles  sont  de  véritables  ajournemens 
pour  les  experts  :  il  n'est  donc  pas  douteux  qu'il  y  aurait 
nullité  dans  ces  sommations,  si  elles  ne  contenaient  l'indi- 
cation des  lieu,  jour  et  heure  de  la  comparution  des 
experts,  qui  d'ailleurs  ne  pourraient  opérer  sans  cela. 

CINQUIÈME    DISPOSITION. 

«  Aucune  signification  ni  exécution  ne  peut  être  faite, 

»  depuis  le  i  .«r  octobre  jusqu'au  3 1  mars ,  avant  six  heures 

»  du  matin  et  après  six  heures   du  soir  ;  et  depuis  le 

»  !.'='■  avril  jusqu'au  3o  septembre,  avant  quatre  heures 

»  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir;  non  plus  que 

»  les  jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permis- 

»  sion  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  de- 

»  meure.  »  {An.  1037.) 
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Ces  dispositions  sont  imitées  en  partie  des  anciennes 
ordonnances,  notamment  de  celle  1667,  qui  prononçait 
seulement  que  les  significations  ne  pourraient  être  faites 
avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil,  et  en  partie 
des  lois  romaines,  (i.  \}ff'  de  feriis  et  dilationibu^.')^ 
faut  dire  cependant  que ,  par  une  exception  admise  de- 
puis long-temps,  les  actes  et  procédures  en  matières  cri- 
minelles, ne  sont  pas  nuls,  quoique  faits  les  jours  de  fête 
et  dimanches.  [Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  suprême, 
du  i4  avril  181  5.) 

Au  reste,  on  doit  considérer  l'art.  loSy  comme  étant 
tout  de  rigueur,  et  que  son  inobservation  emporte  nullité 
absolue.  Cet  article,  en  effet,  contient  une  disposition 
d'ordre  public  qui  ne  peut  être  violée  impunément. 


SIXIEME    DISPOSITION. 


«  Tous  actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge 
a  seront  faits  au  lieu  où  siège  le  Tribunal;  le  juge  y  sera 
»  toujours  assisté  du  greffier,  qui  gardera  les  minutes,  et 
»  délivrera  les  expéditions  :  en  cas  d'urgence,  le  juge 
))  pourra  répondre  en  sa  demeure  les  requêtes  qui  lui  se- 
»  ront  présentées;  le  tout,  sauf  l'exécution  des  disposi- 
»  lions  portées  au  titre  des  référés.  »  {Jrt.  io4o  ) 

On  peut  regarder  cet  article  comme  facultatif  à  peu 
de  chose  près,  pour  les  juges-dc-paix,  qui  sont  autorisés  à 
juger  chez  eux  et  dans  toute  l'étendue  de  leur  territoire. 

D'ailleurs,  les  actes  et  procès-vedwux  des  juges  ordi- 
naires qui  ne  se  font  pas  au  palais  de  justice ,  doivent  être 
exceptés  de  la  même  disposition,  c'est-à-dire, les  auditions 
de  témoins  à  domicile,  les  descentes  sur  les  lieux,  les  ré- 
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férés,  etc.  ;  mais,  dans  toute  autre  circonstance, la  justice 
doit  être  rendue  au  lieu  qui  lui  est  consacré.  Nous  pen- 
sons qu'un  jugement  serait  annulable,  s'il  était  rendu  ail- 
leurs qu'au  palais  de  justice,  en  quelque  matière  que  ce 
fût.  La  loi  respecte  et  veut  faire  respecter  l'antique  et  so- 
lennel usage  de  toutes  les  Cours  anciennes  et  modernes; 
elle  ne  veut  pas  détruire  des  temples  et  des  autels  élevés 
et  révérés  par  toutes  les  nations  policées.  La  nécessité  de 
parler  aux  yeux  de  l'homme  en-même-temps  qu'à  son 
esprit,  sera  toujours  reconnue  par  les  législateurs  et  les 
magistrats. 

Néanmoins,  on  pourrait  citer  des  exemples,  même  des 
exemples  augustes,  que  la  justice  a  été  jadis  rendue  ailleurs 
que  dans  un  sanctuaire  dédié  à  Thémis  ;  mais  nous  sommes 
loin  de  ces  temps,  et  nous  avons  d'autres  mœurs.  Aussi, 
il  n'a  pas  été  rare  depuis ,  de  voir  les  Parlemens  interdire 
aux  officiers  de  justice  et  aux  arbitres  même ,  de  rendre 
leurs  sentences  dans  les  tavernes  ou  cabarets,  à  peine  de 
nullité  et  d'amende.  Nous  avons  déjà  cité  plusieurs  arrêts 
semblables  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 


CHAPITRE  XXIX  et  dernier. 

Des  Nullités  qui  résultent  de  r Incompétence  des 
juges  y  et  des  Excès  de  pouuoir. 

Vjc  chapitre  sera  divisé  en  trois  sections.  La  première 
traitera  de  quelques  points  de  l'ancienne  Jurisprudence 
sur  les  différentes  sortes  d'incompétences  ;  la  seconde , 
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des  Nullités  admises  dans  les  mêmes  matières  par  la  légis- 
lation nouvelle;  et  la  troisième,  du  Vice  radical  qui  naît 
de  l'Excès  de  pouvoir. 

SECTION   Ije 
De  l' ancienne  Jurisprudence, 

Trois  sortes  d'incompétences  très-distinctes  étaient  jadis 
reconnues  :  la  première  était  celle  qui  avait  lieu  ratione 
materiœ  j  la  seconde,  ratione  personœ  aut  domicilii,  et 
la  troisième  avait  lieu  par  des  privilèges  attachés  à  la  qua- 
lité des  personnes,  ou  par  des  lettres  de  committimus* ^ 
en  vertu  desquelles  l'impétrant  ne  pouvait  être  traduit 
que  devant  le  juge  où  ses  causes  étaient  commises.  Les 
deux  premières  espèces  nous  sont  conservées  par  la  ju- 
risprudence et  les  lois  actuelles  *,  mais  la  troisième  n'existe 
plus,  et  ne  peut  exister  par  le  nouvel  ordre  de  choses. 

L'incompétence  ratione  personœ  vel  domicilii  a  lieu 
lorsque  le  juge  prononce  entre  des  personnes  qui  ne  sont 
pas  domiciliées  dans  son  teri'itoire ,  dans  une  cause  per- 
sonnelle ou  mobilière.  Alors,  le  magistrat  est  sans  pouvoir 
extra  territorium  ,•  son  caractère  cesse,  parce  qu'il  ne  lui 
est  conféré  que  dans  un  arrondissement  limité.  Mais  cette 


'^  L'usasse  des  lettres  de  Committimns  est  fort  ancien  en  France. 
On  en  délivrait  un  grand  nombre  dès  i364  ;  car  on  voit  par  une 
ordonnance  de  Charles  V,  donnée  alors,  que  les  requêtes  du  Pa- 
lais étiiicnt  surchargées  de  causes  eu  vertu  de  ces  lettres.  11  devaif 
être  donné  copie  des  lettres  en  tête  de  l'exploit  introductif  de  la 
cause ,  à  peine  de  nullité.  (  Art.  8  de  l'ordonnance  de  1669 ,  tUr« 
des  Committimus.  ) 


DES   NtJLLITés.  867 

incompétence  ne  produit  pas  toujours  une  nullité  absolue; 
et  la  rèj^le  que  les  parties  ne  peuvent  se  choisir  des  juges 
est  plutôt  applicable  à  l'incompél/nce  ratione  materiœ , 
qu'à  celle  à  raison  Je  la  personne,  ou  du  domicile,  qui  se 
couvre  naturellement,  tant  dans  l'aiicienue  que  dans  la  nou- 
velle jurisprudence,  par  les  défenses  au  fond;  car.  en  ce 
cas,  en  soumettant  ses  droits,  ou  ses  moyens  au  juge  in- 
compétent ratione personœ ^  on  approuve  sa  jurisdiction, 
on  lui  reconnaît  une  autorité,  et  cette  sorte  de  délégatiou 
est  approuvée  par  les  lois  *.  D'où  il  suit  que  celui  qui  est 
incompétemment  appelé,  et  qui  veut  proposer  un  décii- 
natoire,  doit  toujours  le  faire  ab  origine  litis ,  autrement 
Je  déclinatoire  n'est  plus  admissible,  l'incompétence  est 
couverte. 

Ces  principes  s'observaient  jadis,  et  s'observent  encore 
en'France ,  d'après  la  loi  ncmo post  litem  contfstatam ,  4j 
Cod.  de  jurisdictione  omnium  judicum  }  d'après  plusieurs 
autres  lois  romaines,  et  l'ordonnance  de  1669,  ait.  i.«r, 
titre  des  committimus. 

La  contestation  en  cause,  nécessaire  pour  approuv  r  1» 
jurisdiclion  du  juge  incompétent  ratione  personœ ,  se 
faisait  autrefois  par  le  premier  jugement  ou  appointement. 
«  La  cause  sera  renne  pour  confe.>>iée  par  le  premier  ré- 
»  gleuient,  appoiiitiMueut,  ou  |u^eiiieut  (|ui  interviendra 
»  après  Jes  défenses  fournies ,  encore  qu'il  n'ait  pas  été 
»  signifié».  (^Art.  i3  du  titre  \\  de  C ordonnance  de 
1667.  )  Cependant  il  n  était  pas  toujours  nécessaire  qu'uQ 


*  Leg.  I  ,   ff-  lie  judiciis  ;  Leg.  28 ,  ad  municipalem  ;  J^eg.  1  f 
Cod,  de  jurid.  omnium  judic. 
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pareil  jugement  intervînt  pour  caractériser  la  contestation 
en  cause  :  ou  regardait  comme  suffisant  pour  cela  les 
exceptions  péremptoircs  données  par  le  défendeur  sur  la 
demande,  telle  qu'une  action  récursoire,  ou  une  demande 
en  garantie,  ou  une  action  en  nullité  de  l'exploit.  L'une 
ou  l'autre  défense  était  une  valable  reconnaissance  de  la 
jurisdiction  du  juge  incompétent. 

On  distinguait  d'ailleurs  si  les  jugemens  interlocutoires  ou 
les  appointemens  rendus  étaient  par  défaut  ;  parce  qu'alors 
la  partie  défaillante  n'ayant  rien  dit  ni  proposé  en  la  cause, 
n'était  pas  réputée  approuver  l'incompétence.  On  distin- 
guait encore  si  l'approbation  tacite  ou  expresse  donnée 
par  le  défendeur,  était  le  fruit  d'une  erreur  de  fait.  Dans 
ces  deux  exceptions,  le  déclinatoire  pouvait  se  proposer 
en  tout  état  de  cause.  {Leg.  \^^ff.  de  jurisdlct.  ) 

Mais ,  lorsque  le  renvoi  devant  un  autre  juge  était  pro- 
posé en  temps  utile ,  il  devait  y  être  fait  droit  ;  autrement 
il  y  avait  lieu  à  l'appel  comme  de  déni  de  renvoi,  ou  sim- 
plement d'incompétence.  Cet  appel  était  porté  devant  le 
juge  supérieur  où  la  question  d'incompétence,  même  la 
lîn-de-non-recevoir  contre  elle,  était  décidée. 

«  11  y  a  une  grande  différence,  dit  Jousse,  entre  les 
»  appellations  de  déni  de  renvoi  et  d'incompétence.  Celles- 
»  ci  ont  lieu  dans  le  cas  où  le  juge  a  connu  mal-à-propos 
»  d'une  affaire  qui  n'était  pas  de  sa  compétence,  quoiqu'on 
»  n'ait  pns ".décliné  sa  jurisdiction.  Ainsi,  lorsque,  sans 
»  avoir  demandé  le  renvoi  à  d'autres  juges,  on  est  ap- 
»  pe'ant  de  sa  sentence  comme  incompétemmcnt  rendue, 
»  il  y  a  incompétence  sans  déni  de  renvoi  ». 

Il  nous  semble  que  cet  habile  commentateur  devait 
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ajouter  une  distinction  nécessaire  pour  être  d'accord  avec 
lui-même;  car  il  avait  d'abord  enseigné,  avec  tous  les  au- 
teurs, que  la  contestation  en  cause  sans  décliner  la  juris- 
diction  rendait  le  juge  compétent  ;  il  devait  donc  dis- 
tinguer l'incompétence  qui  ne  se  couvrait  point  par  la 
contestation  ou  les  défenses.  Cet  auteur  poursuit  :  «  Au 
»  contraire,  il  y  a  déni  de  renvoi  sans  incompétence,  si  le 
»  juge  auquel  on  demande  le  renvoi  refuse  de  l'accorder, 
»  lorsqu'il  est  compétent  pour  connaître  de  la  cause  ». 
Cette  thèse  est  juste,  mais  trop  générale,  puisqu'il  faut  y 
appliquer  l'exception  de  l'incompétence  ratione  materiœ. 
Nous  soumettons  au  reste  notre  avis,  comme  une  simple 
observation ,  au  lecteur,  et  nous  devons  tous  les  égards  à 
un  jurisconsulte  tel  que  Jousse. 

Malgré  les  appels  d'incompétence  ou  de  déni  de  renvoi, 
les  Tribunaux  dont  on  déclinait  la  jurisdiction  en  matières 
personnelles  ou  mobilières,  et  à  raison  des  personnes  ou 
du  domicile ,  continuaient  assez  généralement  l'instruction 
des  causes  ou  procès  jusqu'au  jugement  définitif,  dont  ils 
s'abstenaient  si  le  déclinatoire  n'était  pas  vidé.  Mais  si 
l'incompétence  était  admise  par  les  juges  supérieurs, 
toute  l'instruction  faite  par  le  Tribunal  incompétent  était 
annulée.  Plusieurs  arrêts  l'ont  décidé  ainsi.  Pour  éviter  de 
multiplier  les  citations ,  nous  nous  bornerons  à  rappeler 
celui  rendu  par  le  Parlement  de  Paris,  le  6  février  iJoS, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tome  VI. 

Un  principe  connu  autorisait  en  quelque  sorte  le  juge 
décliné,  qui  se  déclarait  compétent,  à  continuer  l'instruc- 
tion de  la  cause,  malgré  l'appel  de  son  jugement  de  com- 
Tom9  II,  24 
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pétence.  Ce  principe  était,  que  toute  cause  devait  en  gé- 
néral être  terminée  devant  les  magistrats  où  elle  était 
d'abord  portée.  Tel  était  l'esprit  de  la  loi  3o,  H.  de  jw 
diciis,  Ubi  acceptum  est  semel  judicium  ,  ihi  et  fine  m 
accipere  débet.  Si  le  même  juge  décliné  ne  passait  pas 
outre  au  jugement  définitif,  malgré  qu'il  fît  tous  les  actes 
d'instruction  pendant  l'appel,  c'était  parce  que  les  effets 
de  cet  appel,  soit  qu'il  eût  lieu  pour  simple  incompétence, 
soit  qu'il  fût  fait  pour  déni  de  renvoi ,  étaient  nécessaire- 
ment suspensifs.  C'était  ce  qui  avait  été  souvent  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  notamment  par  arrêt  du  6  août 
1643,  par  lequel  une  procédure  entière  faite  au  Tribunal 
de  Guéret,  au  préjudice  d'un  appel  pour  incompétence, 
fut  déclarée  nulle.  Pareille  décision  a  été  portée  par  le 
même  Parlement,  le  ^3  février  1734-  Il  paraît  néanmoins 
que  souvent  on  évoquait  le  fond  ,  et  que  la  règle  qui  don- 
nait à  l'appel  la  vertu  suspensive,  n'était  régulièrement 
observée  que  dans  les  justices  des  seigneurs  et  autres 
inférieures ,  puisque  les  présidiaux  passaient  outre  et 
jugeaient  le  fond  malgré  l'appel  d'incompétence  ou  de  déni 
de  renvoi  :  ils  se  fondaient  sur  l'édit  de  juillet  Tj^y, 
art.  19,  qui  portait  une  rude  atteinte  à  la  vertu  suspensive 
de  l'appel.  Mais,  si  le  jugement  de  compétence  était  an- 
nulé ou  cassé  sur  l'appel,  le  même  sort  était  réservé  au 
jugement  du  fond,  duquel  les  parties  ne  manquaient  pas 
de  faire  appel,  comme  de  nullité  et  de  juges  inccmpétens. 
Par  les  articles  i4  et  i5  de  l'édit  précité,  les  jugemens 
de  compétence  rendus  par  les  présidiaux  n'étaient  sujets 
à  l'appel  que  dans  le  cas  où  ils  ne  retenaient  la  cause  pour 
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la  juger  en  dernier  ressort.  Si  l'une  des  parties  s'ctait 
pourvue  au  Parlement,  et  l'autre  au  présidial,  sur  l'appel 
d'une  sentence  d'un  juge  inférieur,  il  était  sursis  à  toute 
procédure  jusqu'à  ce  que  le  présidial  eût  décidé  sa  cora- 
pétence ,  à  peine  de  nullité. 

On  voit  que  nous  n'avons  encore  parlé  que  de  l'incom- 
pétence rationc personce  :  tous  les  principes,  les  arrêts  et 
les  lois  qui  viennent  d'être  rapportés,  s'appliquent ,  en 
effet,  uniquement  à  cette  sorte  d'incompétence,  qui  d'ail- 
leurs est  la  même  que  celle  rationc  domicilii.  Mais  rien 
de  tout  cela  ne  peut  être  proposé  contre  l'exception  ra- 
tione  materiœ,  qui  emporte  un  vice  radical.  Ni  la  volonté 
des  parties,  exprimée  formellement,  ni  l'autorité  des  ma- 
gistrats, ni  la  règle  actor  seqnitur forum  rei ,  ne  peuvent 
couvrir  cette  incompétence  irrémissible.  C'est  avec  elle 
spécialement  que  s'identifie  l'axiome,  que  les  parties  ne 
peuvent  se  choisir  des  juges  •  disons  mieux,  c'est  elle  qui 
a  créé  cet  axiome,  parce  que  les  juges  sont  donnés  aux 
parties,  soit  pour  l'étendue  d'un  territoire,  soit  pour  des 
matières  spéciales  et  déterminées  ;  mais  les  parties  ne 
peuvent  se  donner  aux  juges  contre  le  vœu  de  la  loi, 
autrement  le  caractère  du  magistrat  serait  changé  dans  son 
essence,  dans  son  étendue,  dans  ses  attributions  positives. 
C'est  dans  cet  esprit  que  les  anciennes  ordonnances  com- 
mandaient aux  Tribunaux  de  se  dessaisir  eux-mêmes, 
d'office,  sans  attendre  la  réquisition  des  parties,  de  la 
connaissance  des  causes  étrangères  à  leur  compétence 
ratione  materiœ.  Celle  de   ^ÇiQ'] ^  art.    i.^r  du  titr£  6, 
disait  :  «  Défendons  à  tous  nos  juges,  comme  aussi  aux 
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»  juges  ecclésiastiques  et  des  seigneurs,  de  retenir  aucune 
»  cause,  instance  ou  procès  dont  la  connaissance  ne  leur 
»  appartient  pas  ;  mais  leur  enjoignons  de  renvoyer  les 
»  parties  par-devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître, 
»  ou  d'ordonner  qu'elles  se  pourvoiront,  à  peine  de  nullité 
»  des  jugemens  ;  et,  en  cas  de  contravention,  pourront 
»  les  juges  être  intimés  et  pris  à  partie  ». 

Jousse,  développant  l'esprit  de  ce  texte,  enseignait  que 
cette  défense  regardait  proprement  les  juges  qui  rete- 
naient les  causes  dont  ils  étaient  incompétens  de  connaître 
Tatione  materiœ ,  quand  même  les  parties  consentiraient 
à  procéder  devant  eux,  parce  qu'il  n'est  point  au  pouvoir 
des  parties  de  donner  jurisdiction  à  celui  qui  n'en  a  pas. 
(Leg,  privatonim,  3,  Cod,  de  jurisdict.  omnium,  judic.^ 

Ce  principe ,  reconnu  dans  tous  les  temps ,  est  de 
nouveau  consacré  par  la  législation  nouvelle,  ainsi  que 
nous  le  dirons  dans  la  section  suivante. 

Il  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'une  partie  et 
même  le  ministère  public  sont  recevables  à  attaquer,  à 
raison  de  l'incompétence  pour  cause  de  la  matière ,  un 
jugement  rendu  sans  qu'il  ait  été  proposé  de  déclinatoire, 
parce  qu'un  tel  jugement  est  nul,  de  nullité  d'ordre  public. 
Aussi,  les  Parlemens  admettaient  généralement  les  appels 
dans  ce  cas*,  ils  jugeaient,  par  la  même  raison,  que  le 
juge  incompétent,  à  raison  de  la  matière,  ne  pouvait 
rejeter  le  déclinatoire,  quoique  la  partie  qui  le  proposait 
eût  défendu  au  fond  auparavant.  C'est  ce  que  nous  trou- 
vons confirmé  par  la  jurisprudence  moderne. 
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SECTION  II. 

De  la  Législation  nouvelle  sur  les  Incompétences^ 

Nous  voyons ,  dans  le  nouveau  Droit ,  l'esprit  et  la 
lettre  de  l'aDcien,  conservés  et  améliorés.  La  règle  que 
les  incompétences  à  raison  des  personnes  ou  du  domicile 
se  couvrent  par  les  défenses  au  fond,  est  admise  dans 
toute  son  intégrité,  et  même  sans  égard  pour  la  règle 
actor  sequitur forum  rei,  ainsi  que  pour  celle  locus  régit 
actum.  Il  est  maintenant  permis  aux  parties  de  se  choisir 
des  juges  dans  plusieurs  causes,  peu  importantes  à-la- 
vérité,  mais  qui  ne  laissent  pas  d'être  nombreuses,  car 
elles  proviennent  des  rapports  les  plus  multipliés  entre  les 
hommes,  des  actions  pures  personnelles  et  mobilières. 
C'est  ce  qu'établit  l'art.  7  du  nouveau  Code  judiciaire ,  en 
ces  termes  : 

«  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volon- 
»  tairement  devant  un  juge-de-paix;  auquel  cas  il  jugera 
»  leur  différend ,  soit  en  dernier  ressort,  si  les  lois  ou  les 
»  parties  l'y  autorisent,  soit  à  la  charge  de  l'appel ,  encore 
»  qu'il  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties ,  ni  à  raison  du 
»  domicile  du  défendeur ,  ni  à  raison  de  la  situation  de 
«  l'objet  litigieux  ». 

Déjà  la  même  disposition  avait  été  portée  par  la  loi  du 
18  octobre  1790,  art.  11,  mais  avec  moins  d'étendue. 

Ces  textes  ne  doivent  pas  s'appliquer  aux  causes  dont 
le  juge-de-paix  serait  incompétent  ratione  materiœ  ^  la 
finale  de  l'article  fait  assez  connaître  qu'il  s'agit  de  causes 
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dont  ce  juge  n'est  pas  compétent,  ni  à  raison  du  domicile 
des  parties,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 
Ainsi ,  il  y  aurait  une  cause  d'annulation  ,  ex  defectupotes- 
tatis,  dans  la  déclaration  des  parties  qui  conféreraient  au 
juge-de-paix  la  faculté  de  prononcer  dans  une  cause  péti- 
toire,  ou  sur  une  saisie-immobilière,  qui  sont  exclusive- 
ment de  la  compétence  des  juges  ordinaires,  les  parties 
elles-mêmes  pourraient  demander  la  nullité  de  leur  propr* 
déclaration,  comme  impuissante  pour  être  attributive  de 
jurisdiction ;  et,  si  le  jnge-de-paix  prononçait,  sa  décision 
participerait  au  vice  de  la  déclaration,  elle  serait  annu- 
lable ,  fùt-elle  même  qualiflée  en  dernier  ressort. 

Ainsi ,  il  faut  regarder  comme  certain  que  la  volonté ,  ou 
ï'autorisa  tion  des  parties,  ne  peut  étendre  ou  proroger  la  com- 
pétence du  juge-de-paix  Cjue  sur  les  causes  de  même  nature 
dont  il  connaît  par  les  attributions  qui  lui  sont  nommément 
conférées  par  les  lois.  En  d'autres  termes,  où  la  compétence 
de  ce  juge  est  limitée,  et  en  première  instance ,  alors  la 
volonté  des  parties  peut  la  changer  en  dernier  ressort,  ou 
la  rendre  illimitée.  Où  cette  compétence  cesse,  parce  que 
la  valeur  de  la  cause  excède  les  attributions  limitées,  alors 
l'autorisation  des  parties  crée  cette  compétence  dans  les 
actions  pures  personnelles  ,  mobilières ,  possessoires  et 
non  d'autres.  Voilà  là  l'étendue  du  cercle  que  les  parties 
peuvent  régulièrement  parcourir  en  vertu  de  l'art.  7  du 
Code  de  Procédure.  Admettre  qu'elles  peuvent  aller  au- 
delà,  ce  serait  leur  donner  le  pouvoir  de  faire  ce  que  la 
loi  elle-même  ne  fait  pas-,  donner  une  autorité  à  celui  qui 
ji'cn  a  point,  sur  telle  ou  telle  matière,  parce  que  les 
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jugcs-de-paix  sont  essentiellement  des  juges  d'exception. 
Tel  est  res[)rit  irnn  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Cassation , 
le  lo  janvier  i8o(). 

D'ailleurs,  on  doit  remarquer  que  la  concession  ou  pro- 
ro^^atioa  de  l'autorité  du  juge  n'est  valable  qu'autant  que 
les  parties  employent  la  forme  prescrite,  c'est-à-dire,  une 
déclaration  portant  consentement,  ou  demande  formelle 
d'être  jugées  de  la  manière  qu'elles  en  conviennent  ;  décla- 
ration qui  doit  être  signée  des  parties  si  elles  le  savent, 
ou  contenir  la  mention  de  leur  incapacité;  autrement  le 
jnge-de-paix  n'est  pas  plus  compétent  qu'auparavant, 
parce  qu'il  n'est  pas  saisi  dans  la  forme  légale  ;  et  s'il  rend 
un  jugement,  il  est  nul  pour  incompétence  absolue,  ra- 
tlone  materiœ.  Jugé  ainsi  par  arrêt  de  la  même  Cour,  du 
22  juin  1808.  Néanmoins  il  n'y  a  point  de  forme  unique 
pour  recevoir  la  déclaration  des  parties;  elle  peut  être 
aussi  bien  établie  par  le  jugement  même  que  par  un  acte 
particulier  :  la  loi  ne  distingue  pas,  et  alors  nul  ne  peut  le 
faire  *. 

La  Cour  de  Paris  a  prononcé  sur  ce  point  un  arrêt  qui 
paraît  différer  de  celui  précité;  elle  a  décidé,  le  5  août 
1809,  que  la  comparution  devant  le  juge-de-paix,  sans 
opposer  l'incompétence,  est  un  consentement  tacite,  qui 
suffit  pour  opérer  la  prorogation  de  compétence;  qu'il 
suffit  encore  d'un  consentement  présumé  pour  produire 
le  même  effet.  Cette  décision  est  motivée  sur  la  loi  jf, 


Ubi  lex  non  diitinguU ,  ibi  nec  nos  dislmgucie  debeniiis. 
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^  i.ff.  dejuJïciis;  mais  elle  me  paraît  porter  atteinte  à 
la  règle,  que  l'iucompétence  ratione  materiœue  peut  ja- 
mais se  couvrir.  C'est  en  effet  une  telle  incompétence  qui 
se  présente  lorsque  l'on  porte  devant  un  juge-de-paix  une 
action  qui  excède  le  maximum  de  sa  compétence  limitée. 
Par  exemple,  si  on  forme  devant  ce  juge  une  action  mo- 
bilière de  5oo  fr.,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'est  pas  juge 
de  la  matière,  puisqu'il  ne  peut  prononcer  sur  une  sem- 
blable action  que  lorsqu'elle  n'excède  pas  100  fr.  D'où  je 
conclus  qu'il  est  prudent  de  se  modeler  sur  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation,  du  32  juin  1808.  —  Voyez  l'art.  17 
du  Code  de  Procédure,  qui  accorde  l'exécution  par  pro- 
vision, jusqu'à  concurrence  de  3oo  fr.,  aux  jugemens  des 
justices  de  paix. 

A  l'égard  des  Tribunaux  ordinaires ,  quoiqu'ils  ne  fus- 
sent pas  les  juges  naturels  des  parties,  ni  à  raison  de  leur 
domicile,  ni  à  raison  de  la  situation  de  la  chose  litigieuse , 
on  pourrait  régulièrement  plaider  devant  eux,  et  leurs 
jugemens  seraient  valables  en  matières  personnelles  ou 
mobilières,  sans  une  déclaration  ou  demande  signée  des 
parties  ,  pourvu  toutefois  que  l'incompétence  ne  fût  pas 
proposée  à  limine  litis ,  et  qu'elle  fût  couverte  par  des 
défenses  péremptoires.  C'est  ici  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'un 
consentement  tacite  suffit,  parce  que  la  nature  de  lin- 
compétence  est  bien  différente  ,  et  parce  que  les  lois 
approuvent  qu'elle  soit  couverte ,  pourvu  qu'elle  n'ait  lieu 
que  ratione persGiiœ .{^Leg.  i,ff-  de  judiciis  ^  Leg.  28^ 
ad  municipahm  y  ti  Leg.  i^  Cad.  de  jnrisdict.  omnium 
judic. 
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Ainsi,  on  peut  regarder  comrae  une  règle  invariable, 
qu'une  telle  incompétence  ne  peut  faire  annuler  les  pro- 
cédures ou  les  jugemens ,  que,  lorsqu'après  avoir  été  pro- 
posée ,  les  juges  ont,  sans  y  avoir  égard ,  retenu  et  jugé 
les  causes  dont  ils  étaient  irrégulièrement  saisis. 

«  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  Tribunal 
»  autre  que  celui  qui  doit  connaître  de  la  contestation , 
M  pourra  demander  son  renvoi  devant  les  juges  compé- 
w  tens  ». 

«  Elle  sera  tenue  de  former  cette  demande  préalable- 
»  ment  à  toutes  autres  exceptions  et  défenses  ».  (^r- 
ticles  1 68  et  \  69  du  Code  de  Procéd.  )  Ces  textes  sont 
conformes  à  plusieurs  lois  romaines  que  la  jurispru- 
dence ancienne  faisait  respecter  *,  et  à  l'ordonnance  de 
1667. 

Les  Cours  modernes  décident  suivant  les  mêmes  prin- 
cipes. Un  premier  arrêt  de  celle  de  Cassation  ,  rendu  le 
i4  octobre  1806,  a  décidé  que  l'incompétence  à  raison 
du  domicile  ou  des  personnes  ne  pouvait  être  proposée 
après  l'exception  de  nullité.  Un  second  arrêt  de  la  même 
Cour,  prononcé  le  4  février  même  année  (  1806),  a  jugé 
que  cette  incompétence  n'était  pas  proposable ,  pour  la 
première  fois,  en  cause  d'appel.  Enfin,  un  troisième  arrêt, 
porté  dés  le  j  prairial  an  1 3 ,  avait  déclaré  que  cette  in- 
compétence était  couverte  par  la  simple    demande  de 


*  La  loi  nemo  post  litem  conicstatani ,  4.^,  Cod.  de  jitrisdlc.  La 
loi  sed  et  si  suscepit ,  Sa,  ff.  de  jiidic.  ,  et  la  loi  i3,  Cod.  de 
exception. 
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mettre  un  garant  en  cause  :  ce  qui  était  conforme  à  I» 
loi  1 3 ,  Cod.  de  exceptionihus  et  prœscriptionihus . 

Mais  il  en  est  bien  autrement  quand  rincompétence 
existe  à  raison  de  la  matière  ;  celle-ci  est  un  vice  radical 
dans  le  nouveau  Droit  comme  dans  l'ancien  -,  elle  ne  peut 
se  couvrir,  ni  par  un  consentement  tacite,  ni  par  une  de- 
mande formelle ,  ni  par  un  acquiescement  positif;  elle  in- 
fecte sans  remède  tout  ce  qu'elle  atteint.  Nous  en  avons 
déjà  donné  des  motifs  suffisans,  qu'il  est  inutile  de  répéter. 

Elle  peut  donc  être  proposée  par  les  parties  en  tout 
état  de  cause ,  et  c'est  un  devoir  pour  les  juges  d'ordonner 
d  office  le  renvoi  d'ime  cause  qui  est  éîi-angère  à  leurs 
attributions,  soit  par  sa  nature,  soit  par  sa  valeur.  Cette 
règle  ,  reconnue  dans  tous  les  temps,  est  de  nouveau  con- 
sacrée par  le  Code  de  Procédure. 

«  Si  (néanmoins)  le  Tribunal  était  incompétent  à  raison 
5)  de  la  matière,  le  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout 
»  état  de  cause;  et  si  le  renvoi  n'était  pas  demandé,  le 
»  Tribunal  sera  tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de 
»  droit  ».  {^Art.  170.)  Cette  disposition  est  répétée  par 
l'art.  4^45  pour  les  Tribunaux  de  Commerce. 

Il  résulte  de  ces  règles,  i.o  qu'une  partie  est  toujours 
recevable  à  attaquer,  pour  cause  d'incompétence  maté- 
rielle, un  jugement  rendu  sans  qu'elle  ait  proposé  son 
déclinaloire,  et  qu'en  ce  cas  le  jugement  est  annulable. 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Cassation,  sections  réunies,  le 
i()  pluviôse  an  1 1  ; 

1°  Que,  par  la  même  raison,  une  partie  peut  demander 
la  cassation  d'un  jugement  rendu  sur  sa  propre  poursuite. 
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{Arrêt  conforme  de  la  même  Cour ,  rendu  le  l  prairial 
an  12.)  Une  telle  demande  est  admissible  non  seulement 
en  Cour  d'appel,  mais  même  en  Cassation,  parce  qu'il  en 
résulte  une  nullité  d'ordre  public  et  un  excès  de  pouvoir, 
qui,  dans  tous  les  temps,  doivent  être  prononcés.  Telle 
est  la  disposition  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême ,  du  23 
juillet  1807; 

3.°  Que  l'incompétence  ratione  matcriœ ,  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  ni  pour  quelque  cause  ou  approbation  que  ce 
soit,  faire  proroger  la  jurisdiction  du  juge,  parce  que  les 
règles  de  leur  compétence  sont  au-dessus  de  la  volonté 
des  parties,  puisqu'elles  sont  d'ordre  public;  {Arrêt  do 
la  Cour  de  Bruxelles  ,  du  ^5  mars  1808.) 

4-°  Qu'ainsi,  les  juges  ne  peuvent  pas  rejeter  le  décli» 
natoire  proposé  à  raison  d'une  telle  incompétence,  sous 
prétexte  que  la  partie  qui  décline  aurait  défendu  au  fond. 
Décidé  ainsi  par  la  Cour  de  Cassation,  le  2 5  janvier  18 10; 

5.°  Qu'ainsi  encore,  les  nullités  résultantes  de  l'incom- 
pétence du  pouvoir  judiciaire  sont  de  droit  rigoureux  ,  et 
partant  incapables  d'être  tolérées  ou  approuvées  dans 
aucun  cas.  Tel  est  le  dispositif  d'un  arrêté  du  Gouverne-- 
ment,  en  date  du  5  fructidor  an  9,  rapporté  dans  Sirc}', 
tome  I.^"^,  partie  2,  page  691.  C'est  pourquoi  un  Tribunal 
composé  en  majorité  de  suppîéans  est  irrégulièrement 
constitué,  et  ne  peut  donner  que  des  jugemens  nuls.  Dé- 
cidé ainsi  par  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  7  janvier 
1806.  C'est  pourquoi  encore  un  seul  juge  ne  peut,  à 
peine  de  nullité  absolue,  ordonner  une  opération  judi- 
ciaire contestée ,  notamment  une  apposition  de  scellés 
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tlemandée  par  des  créanciers.  {Arrêt  de  la  Cour  de  Riom  ^ 
du  4  juillet  1 809.  )  C'est  pourquoi  enfin ,  un  jugement  est 
nul  j  lorsque  tous  les  juges  qui  y  ont  coopéré  n'ont  pas 
assisté  au  rapport.  (^  Arrêt  du  22  octobre  1807,  de  la 
Cour  de  Cassation.^ 

On  voit  que,  dans  ces  différentes  hypothèses,  il  y  a 
incorapétence  pour  absence  d'attribution,  ou  ratione  ma- 
teriœ,  ce  qui  produit  la  nullité  absolue.  Développons  cette 
règle  par  d'autres  exemples. 

La  loi  donne  l'autorité  délibérante  à  un  conseil  de  fa- 
mille, composé  suivant  la  loi;  mais  là  où  cette  composition 
n'est  pas  ce  qu'elle  doit  être ,  il  n'y  a  point  de  délibération 
valable.  Ainsi,  un  conseil  de  famille  ne  peut  régulièrement 
délibérer  au  nombre  de  cinq  membres ,  malgré  que  des 
motifs  suffisans  auraient  autorisé  le  sixième  à  s'abstenir. 
(  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  y  du  26  mars  1810.  )  Et 
parla  raison  contraire,  un  conseil  de  famille  qui  délibère 
au  nombre  de  plus  de  six  membres  (hors  le  cas  spécifié 
par  l'art.  4o8  du  Code  civil  ) ,  ne  donne  qu'un  avis  nul , 
et  tout  ce  qui  s'ensuit  participe  à  cette  nullité.  Jugé  ainsi 
par  la  Cour  d'Amiens,  le  1 1  fructidor  an  i3. 

Un  Tribunal  de  police  qui  prononce  en  l'absence  du 
ministère  public ,  ou  sans  l'avoir  entendu  dans  ses  conclu- 
sions, ne  rend  qu'un  jugement  nul  par  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir.  {^Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation ,  du 
11  décembre  1807.  )  De  même,  il  y  a  nullité  absolue  dans 
la  récusation  du  ministère  public,  pour  quelque  cause 
qu'elle  soit  faite,  la  loi  ne  l'autorisant  en  aucun  cas.  Décidé 
par  la  même  Cour,  le  i4  février  i8n. 
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SECTION   III. 

JDcs  Excès  de  Pouvoir. 

On  reconnaît  l'excès  de  pouvoir  sous  divers  rapports , 
mais  on  peut  généralement  le  caractériser  ainsi.  C'est  l'acte 
qui  sort  de  la  sphère  des  attributions  ou  de  la  compétence 
du  magistrat,  c'est-à-dire,  qui  ordonne  ou  permet  ce  que 
la  loi  défend ,  ou  qui  statue  sur  ce  sur  quoi  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  prononcer. 

Celui  qui  est  sans  pouvoir  ou  sans  caractère,  soit  par 
l'incompétence  ratione  materîce ,  soit  par  une  absence 
d'attribution  ou  de  mandat,  s'il  agit  comme  il  aurait  pu  le 
faire  par  une  attribution  précise,  ou  en  vertu  d'une  com- 
pétence positive,  commet  un  excès  de  pouvoir,  qui  est 
un  vice  radical,  même  le  plus  grand  qui  puisse  infecter 
un  acte  ;  non  est  major  defectus  quani  defectus  potes- 
tatis. 

On  voit  déjà  que  l'excès  de  pouvoir  a  des  rapports 
intimes  avec  l'incompétence  pour  raison  de  la  matière, 
qui  elle-même  n'existe  que  par  le  défaut  de  pouvoir.  On 
conçoit  donc  sans  peine  que  les  causes  de  nullités  appli- 
cables à  cette  incompétence,  peuvent  l'être,  dans  beau- 
coup de  circonstances,  à  l'excès  de  pouvoir.  Il  suffit  sou- 
vent de  les  comparer.  D'ailleurs ,  personne  n'ignore  cette 
maxime  fondamentale,  que  les  règles  des  compétences  des 
Tribunaux  sont  d'ordre  public ,  et  que  tout  ce  qui  le  blesse 
produit  nécessairement  la  nullité  causée  par  l'excès  de 
pouvoir.  Telle  est  la  décision  de  la  Cour  de  Cassation,  du 
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5  février  1808.  Un  autre  arrêt  de  cette  Cour,  rendu  un 
an  auparavant,  le  17  février  1807,  avait  même  déclaré 
que,  lorsque  le  magistrat  excède  son  autorité,  c'est  comme 
s'il  n'y  en  avait  pas ,  et  que  tout  ce  qu'il  peut  faire  en  ce 
cas,  est  nul  de  droit. 

Les  principes  qui  ont  dicté  ces  deux  arrêts,  sont  élé- 
mentaires depuis  bien  des  siècles  -,  on  les  trouve  partout 
dans  les  jurisprudences  des  Parlemens  et  des  présidiaux , 
et  dans  les  nombreux  auteurs  qui  ont  traité  ces  matières. 
Plusieurs  nous  disent  même ,  que  tel  est  le  caractère  des 
formalités  qui  régularisent  ou  limitent  les  attributions  des 
fonctionnaires  ou  des  Tribunaux ,  qu'elles  ne  peuvent  être 
enfreintes,  violées,  ou  seulement  omises,  sans  qu'il  y  ait 
un  excès  de  pouvoir  qui  opère  nullité  dé  plein  droit.  C'est 
ce  que  la  Cour  de  Cassation  vient  de  consacrer  par  un 
arrêt  du  i3  février  18 19.  Il  s'agissait,  dans  cette  espèce, 
d'une  violation  de  domicile,  commise  par  des  employés 
des  contributions  indirectes  dans  la  demeure  d'un  parti- 
culier non  soumis  à  leur  visite,  sans  être  munis  de  l'ordre 
d'un  employé  supérieur ,  et  sans  être  assistés  d'un  officier 
public. 

Ainsi,  un  juge  qui  exercerait  un  acte  de  son  autorité, 
autrement  que  dans  les  formes  déterminées ,  ou  par  omis- 
sion de  ces  formes ,  ou  malgré  des  dispositions  prohibiti- 
ves de  la  loi ,  commettrait ,  dans  tous  ces  cas ,  de  véritables 
excès  de  pouvoir,  et  ses  actes  seraient  nuls  ex  défectu 
formée  connexœ potestati  aut  Jiahilitati,  Ces  principes, 
souvent  proclamés  dans  l'ancienne  jurisprudence,  viennent 
d'être  encore  soleo,uellement  reconnus  par  la  Cour  de 
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Cassation,  le  4  décembre  1818.  Son  arrêt  dit  même  que 
les  expressions  ne  pourront  ^  employées  par  la  loi,  sont 
à-la-fois  prohibitives,  impéralives  et  absolues.  Il  s'agis- 
sait, comme  dans  le  précédent  arrêt,  d'une  violation  de 
domicile. 

Les  Parlemens,  en  annulant  les  excès  d'autorité  des 
juges  inférieurs  et  autres,  autorisaient  assez  souvent  la 
prise  à  partie  contre  ceux  qui  excédaient  leur  pouvoir  ; 
mais  plus  souvent  encore  ces  excès  ne  donnaient  lieu  qu'à 
la  requête  civile.  II  j' avait  lieu  à  cette  requête,  lorsque  le 
juge  prononçait  sur  des  choses  non  demandées ,  car  l'au- 
torité du  juge  doit  se  borner  constamment  à  statuer  sur  ce 
qui  est  l'objet  du  litige  -,  il  ne  peut  créer  ni  prévoir  des 
chefs  de  demandes  pour  ^  faire  droit.  C'est  là  encore  un 
excès  de  pouvoir  formel.  H  en  est  ainsi ,  lorsqu'il  adjuge 
plus  qu'il  n'est  demandé.  Nam  sententia  débet  esse  libello 
conforniis  f  et  potestas  judicis  ultra  id  quod  in  j udiciuni 
dcdtictum  est ^  nequaquàm  potest  excedere.  (^Leg.  18, 
ff.  communi  divid,  )  L'ordonnance  de  1667  contenait  sur 
cela  des  dispositions  semblables,  que  nous  avons  dévelop- 
pées au  chapitre  de  la  requête  civile. 

A  l'égard  de  la  prise  à  partie  du  juge  ,  pour  excès  de 
pouvoir,  on  distinguait  les  espèces  suivantes  :  ■ 

i.°  Le  refus  de  renvoyer  les  causes  dont  la  connais- 
sance ne  leur  appartenait  pas  -,  comme  si  un  juge  d'église 
se  fût  obstiné  à  connaître  des  matières  réelles ,  ou  si  les 
juges  des  eaux  et  forêts  eussent  voulu  connaître  des  ma- 
tières bénéficiales; 

a.o  Le  déni  de  justice,  parce  qu'en  la  refusant^  il  y  a 
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excès  de  pouvoir,  aussi  bien  qu'en  la  rendant  au-delà  des 
bornes  de  l'équité  et  des  lois  ; 

3.0  L'empêchement  de  l'exécution  des  jugemens  et 
arrêts  par  des  défenses  contraires. 

La  législation  nouvelle  est  en  harmonie  avec  ces  prin- 
cipes. Nous  l'avons  déjà  dit  en  plusieurs  endroits  de  cette 
seconde  partie. 

Il  nous  reste  à  examiner  ici  s'il  n'y  a  pas  excès  de  pou- 
voir, lorsqu'un  juge  se  permet  de  suppléer  des  faits  ou  des 
moyens  de  droit  dans  une  cause.  Suppléer  des  faits,  c'est 
ajouter  à  ceux  présentés  par  la  partie ,  c'est  plus  que  juger 
ultra petita.  On  doit  croire  que  le  magistrat  qui  agit  ainsi, 
a  pour  but  d'ajuster  son  jugement,  ou  de  le  motiver  sui- 
vant son  vœu  particulier,  peut  être  même  pour  lui  donner 
l'extension  qu'il  n'aurait  pu  avoir  raisonnablement,  sans 
ajouter  des  faits  nouveaux  ou  étrangers.  Une  ordonnance 
de  Philippe  de  Valois,  de  i344?  défendait  aux  juges  d'éta- 
blir dans  leurs  jugemens  d'autres  faits  que  ceux  qui  l'avaient 
été  par  les  parties ,  lesquelles  savent  ou  doivent  mieux 
savoir  que  les  juges  les  faits  qu'elles  ont  à  proposer. 

Mais  si  le  juge  ne  peut  rien  ajouter  aux  faits  sans  com- 
mettre un  véritable  excès  de  pouvoir,  ne  peut-il  de  même 
suppléer  les  moyens  de  droit  omis  par  l'une  ou  l'autre 
partie? 

Pigeau  établit  une  distinction  entre  les  moyens  princi- 
paux et  les  moyens  accessoires,  ou  secondaires.  «  Les 
»  premiers,  dit  cet  auteur,  ne  peuvent  être  suppléés. 
«  Si  de  deux  moyens  principaux ,  et  indépendans  l'un 
»  de  l'autre,  la  partie  n'en  emploie  qu'un,  le  juge  ne  peut 
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M  suppléer  l'autre.  Par  exemple,  Paul  a  fait  à  Pieri'c  nue 
»  donation  sous  une  condition,  Pierre  n'exécute  pas  cette 
»  condition,  et  se  rend  d'ailleurs  coupable  d'ingratitude 
»  envers  le  donateur.  Il  suit  de  là  que  Paul  a  deux  moyens 
»  pour  faire  révoquer  la  donation.  Il  ne  fait  valoir  que 
»  celui  de  l'inexécution  de  la  condition  :  si  le  Tribunal  ne 
M  l'adopte  pas,  il  ne  peut  prononcer  la  nullité  résultant 
»  du  second  moyen  (  de  l'ingratitude  );  parce  que  Paul , 
»  ne  l'employant  pas,  déclare  tacitement  qu'il  ne  veut  pas 

»  s'en  servir Quant  aux  moyens  accessoires,  qui  sont 

»  une  conséquence  de  ceux  qu'on  a  fait  valoir ,  ils  peuvent 
»  être  suppléés  par  le  juge.  Par  exemple ,  Charles  réclame 
»  comme  propriétaire  une  maison  que  possède  Maurice, 
»  et  il  justifie  sa  propriété.  Maurice  excipe  d'une  posses- 
»  sion  de  dix  ans,  et  présente  un  acte  de  vente  qui  lui  a 
»  été  consenti  douze  ans  avant  l'époque  de  la  demande. 
»  Charles  repousse  cette  exception  ,  en  soutenant  l'acte 
»  nul  par  défaut  de  forme.  Parmi  plusieurs  causes  de 
»  nullités  qui  se  trouvent  dans  la  forme  de  l'acte,  il  n'en 
n  allègue  qu'une  :  les  juges  pourront  suppléer  les  autres, 
»  parce  que  Charles  a  opposé,  en  général,  la  nullité  de 
»  l'acte  pour  défaut  de  formes  ». 

Nous  rapportons  textuellement  cette  dissertation ,  parce 
qu'elle  nous  paraît  établir  le  véritable  esprit  de  la  juris- 
prudence, et  tracer  sur  ce  point  les  justes  limites  du  juge. 
Nous  y  ajouterons  un  exemple  particulier  que  nous  avons 
"VU  admettre  par  deux  Tribunaux. 

Une  partie  est  appelée  par  un  ajournement  nul  dans  la 
forme,  pour  répondre  à  une  action  éteinte  par  la  prcscrip- 
Tome  II,  25 
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tion.  De  ces  deux  mo3-CDs,  la  parlle  ne  proposant  que  la 
nullité  ,  il  est  évideut  que  ,  si  le  juge  la  rejette  ,  il  ne  peut 
suppléer  le  moyen  de  la  prescription,  qui  est  indépendant 
de  la  nullité.  Mais,  si  le  juge  ,  au  contraire,  reconnaît  cette 
Bulliié  fondée  ,  ne  peut-il  pas  néanmoins  la  déclarer  cou- 
verte par  les  défenses  au  fond,  lorsque  la  partie  a  défendu 
en  effet  sur  la  demande,  avant  d'exciper  de  la  nullité, 
malgré  que  l'autre  partie  n'invoque  pas  la  fin-de-non-re- 
cevoir  résultant  des  défenses  au  fond  ?  Il  est  évident  que 
cette  fîn-de-non-recevoir  est  une  suite  de  l'exception  de  la 
nullité,  une  circonstance  qui  s'y  rattache ,  et  une  variation 
de  l'usage  du  moyen  principal. 

Donnons  maintenant  quelques  exemples  d'excès  de 
pouvoir,  d'autorité  ou  de  mandat,  puisés  dans  la  jurispru- 
dence nouvelle  : 

I .°  Des  arbitres  volontaires  peuvent-ils  annuler  un  acte 
de  mariage  ?  Non  sans  doute  ,  parce  que  c'est  une  question 
d'état,  sur  laquelle  on  ne  peut  compromettre,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  au  chapitre  de  P Arbitrage.  C'est  aussi  ce 
qui  a  été  jugé  négativement  par  la  Cour  de  Cassation ,  le 
6  pluviôse  an  1 1 . 

2.0  Un  excès  de  pouvoir  dans  une  sentence  arbitrale, 
peut-il  être  attaqué  par  tout  intéressé?  Oui  :  la  nullité  est 
absolue  et  d'ordre  public.  Aussi,  l'art.  1028  du  Code  de 
Procédure  autorise  toute  partie  à  former  opposition  à 
l'ordonnance  d' exequatur ,  et  à  demander  la  nullité  d'une 
telle  sentence.  Eu  ce  cas,  l'action  en  nullité  suspend  l'exé- 
cution provisoire,  si  elle  est  ordonnée.  [^  Arrêt  conforme 
de  la,  Cour  de  Cassation  ,  du  tJ^  juillet  181 8.  ) 
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3.0 Une  nullité  prononcée  par  un  juge,  sans  qu'elle  le 
soit  par  la  loi,  ou  textuellement,  ou  par  des  dispositions 
prohibitives,  ou  absolues,  ou  impératives,  est  un  véritable 
excès  de  pouvoir.  Il  n'appartient  qu'à  la  loi  de  créer  des 
nullités. 

4**  Les  formalités  prescrites  comme  une  condition  po- 
sitive de  l'exercice  d'un  pouvoir  ou  d'une  attribution  con- 
férée, sont  substantielles  de  leur  nature,  parce  qu'elles 
participent  à  l'essence  de  la  chose  conférée,  dont  elles 
sont  plus  ou  moins  dépendantes.  Donc  la  violation  de  ces 
formalités  emporte  à-la-fois  nullité  absolue  et  excès  de 
pouvoir,  encore  que  la  nullité  ne  soit  pas  littéralement 
prononcée  par  la  loi.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Cassation 
l'a  décidé, le  18  juiu  181 7. 

S."  Un  mandataire  ne  peut  hypothéquer  les  biens  de  soa 
mandant  au  profit  de  ses  créanciers  personnels,  malgré 
qu'il  ait  une  procuration  générale  et  illimitée  pour  em- 
prunter, hypothéquer,  et  même  aliéner:  une  autorisation 
générale  ne  suffit  pas,  il  faut  un  mandat  spécial.  {Art.  1988 
du  Code  civil }  Arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Turin ,  du 
io  novembre  18 10.) 

6."  Il  y  a  un  excès  de  pouvoir  réel,  et  partant  nul- 
lité absolue  ,  dans  un  emprisonnement  fait  par  l'buissier 
qui  n'est  pas  porteur  d'un  pouvoir  ad  hoc ,  ayant  date 
certaine  et  antérieure  à  la  contrainte.  La  remise  des 
pièces  n'est  pas  un  pouvoir  suffisant  pour  emprisonner  le 
débiteur,  ni  même  pour  faire  une  simple  recommandation 
ou  une  saisie-immobilière.  Jugé  ainsi  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation,  du  6  janvier  1812 ,  déjà  cité  au  chapitre  de 

25" 


3r8  TRAITÉ    DES    NULLITÉ  S- 

la  Saisie-immobilière.  L'art.  556  du  Code  de  Procédure 
le  prononce  textuellement. 

^.o  Eufin,  il  -^  a  excès  de  pouvoir,  lorsqu'un  jugement 
ou  un  arrêt  est  rendu  comme  entreprise  de  jurisdiction  par 
un  Tribunal  sur  un  autre  :  cela  résulte  des  articles  80  et 
88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8. 
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mises en  ces  matières  par  l'an- 
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nulle ,  si  le   mari  n'est  assigné  , 

l32 

—  Exceptions,  i32,  i33 
Clar.destinité;  Nullité,  97  398 
Communes  ;    des   Irrégularités   de 

leurs  actions,  212 

—  Quand  la  nullité  de  ces  actions 
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cien Droit,  3i4,  32» 

—  IVlêmes  nullités,  d'après  le  Code 
civil,  3a8à334 

Contrats  ;  Nullités  dont  ils  pou- 
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venir,  quand  permises  ?  264 
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tion à  la  nouvelle  pour  les  pro- 
digues, 204 

—  Effets  de  l'interdiction  dans  le 
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arrêté?  260 
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du  mari,  ibid. 
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paralysée  par  la  sinq)le  demande? 
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i5i  à  i54 
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verses  dans  l'ancien  Droit,  200 
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Nullités  actuelles 5  réductions, 

271  à  273 
Société   (  contrat  de  )  :   leurs  divi- 
sions ,  formations,  dissolutions, 
nullité,  4«3  à  406 

—  Mêmes  matières  suivant  le  Code 
civil ,  I106  à  409 

Successions  ;    Nullités  relatives   à 
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—  A  leurs  renonciations,  226  à  280 

—  Durée  de  l'acliori  en  nullité  des 
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— -  Nullités  diverses  des  teslaniens 
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—  Militaires,  ibiJ.  ,  ibid.  3o6 
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à  314 
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—  Autres  nullités  ,  au  nombi-e  de 
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Tuteur  ;  ce  qu'il  ne  peut  faire  sans 
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nullité  ,  187 
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immobilière  pour  son  piiniiie  , 
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-  Treize  nullités  sur  le  fond  et  sur 
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est  nulle ,  ibid. 
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commuaes  à  l'usage,  317 
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r—  Nullités  des  résolutions  ,  38ç) 
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à  256 
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saire, 25a 


ciation,  etc.,  203,  aSS 
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nombre  de  cinq , 
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s'ordonne  ?  99 

—  Doit  énoncer  l'objet  de  l'exper- 
tise, à  peine  de  nullité  ,        ibid. 

—  Sur  le  serment  des  experts,  100 

—  Variation  du  nouveau  Code  de 
Procédure ,  ibid. 

—  Nomination  des  experts  d'office, 

loi 

—  Forme    du    rapport  ,    ce    qu'il 
contient ,  loi,  102 

BécusalioD  du  juge-de-paix,     ii3 
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du  mandataire  spécial ,  ii4 
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à  l'audience  ?  Il5 

Récusation  des    juges    ordinaires , 
116 
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—  Jurisprudence  et  nullités  en  ces 
matières  ,  271,  272 
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Requête  civile  ,  182 
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■.76 
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à  186 

—  Ce  qu'elle  contient  à  peine  de 
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cards ou  affiches  ,  1S2 

—  Nullités  des  enchères,  1S4 
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proposer,  l85 
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Saisie-réelle.  Analyse  de  sa  procé- 
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—  Ses  criées  ,  T.'""  ,  2.^  .  3.«  et  4  *", 
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—  Du  commandement  préalable. 
Nullité,  2t6  et  217 
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—  Jurisprudence  sur  ce  point,  219 
et  220 

—  Transcription  ,  enregistrement, 
dénoncialicin  de  la  saisie,  nullités 
qui  peuvent  en  résulter,  220  à 

222 

—  Première  publication,  extrait, 
placard,  ses  appositions  (  Nulli- 
tés )  ,  2'>2  à  226 

—  Notification  du  placard,  226  et 
227 

—  Cahier  des  charges,  ses  formes  et 
nullités  ,  229  et  23o 

—  Nouveaux  placards,  annonces, 
nullités ,  il>id. 

—  Enchère  et  adjudication  ,  nulli- 
tés ,  232  et  a33 

Saisie-2;a5erie  ,  273 

Saisie  foraine-,  273 

Scellf's  (Nullités  del*;  pposilion  des). 

Qui  avait  le   droit  d'apposer  les 
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28.7 
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—  Autorisation  à  la  femme  qui 
poursuit  sa  séparation  de  biens  , 
pour  les  fiiire  ap;.:oser,  ibid. 
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par  suite  ,  287 

—  Que  contient  le  procès^verbal 
de  scellés  ?  29T 

—  Nullités  par  excès  de  pouvoir 
ou  incompétence  ,  2gj 
(  Voyez  Levée  de  Scellés;  Op- 
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nombre  de  huit ,  236  et  287 

—  l'éuuiou  de  deux  saisies,  dé- 
chéance ,  etc.  ,  237  .1  2^9 

—  Demande  en  nullité  de  la  saisie, 
240 

—  Demande  en  distraction,  forme, 
uulité ,  2^6 
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'—  Nullités  sur  l'aclc  cVéciou,  sur 

la  consignalion  des  aliniens,  26^ 

et  i65 

Enquêtes;  leur  nullité  de  droit,  8a 

à  84 

—  Leurs  nullités    de   procédures, 

85  à  95 

—  Dans  quels  délais  se  font  les  eu- 
quêtes?  85  et  86 

—  Sur  l'assignation  à  témoins  ,   86 

et  87 

—  A  la  partie  ,  il>itl. 

—  Sur  Taudition  des  témoins;  nul- 
lités,. 88  'a.  91 

—  Procès -verbal   d'enquête;    ce 
qu'il  contient,  9^5  9^ 
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Enquêtes  sommaires;  leurs  formes, 
leurs  nullités,  9'^  et  95 

Excès  de  pouvoir;  Nullités  qui  en 
résultent,  38 1 

—  Il  n'y  a  pas  de  pouvoir  quand  le 
juge  excède  le  sien,  382 

—  Prises  à  partie  pour  excès  de 
pouvoir ,  383 

—  Le  map;istrat  peut-il  suppléer 
des  faits  ou  dos  moyens  de  droit, 
sans  excès  de  pouvoir  ?  384 

—  Divers  exemples  d'eXcès  de  pou- 
voir, 380  à  388 

Exécution  forcée  des  actes  et  jnge- 
mens ,  145 
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pliquer l'art.  io3o  du  Code  de 
Procédure?  78  à  73 

—  Sur  la  sommation  qui  précède 
l'inscription  de  faux,      75  et  76 

• —  Les  délais  en  celte  matière  sont 
de  rigueur,  77 
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de  l'inscription  de  faux,   79  à  82 

Forme  exécutoire.  Les  actes  ne 
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sans  elle,  j43  et  i44 
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Incompétences.  De  trois  sortes  dans 
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—  L'incompétence  ratione  niateriœ 
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en  résultent,  371,  078.  379 

—  .'îi  les  parties  peuvent  se  choisir 
des  juges,  373 


Interrogatoires  sur  faits  et  articles, 
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—  Par  qui  s'ordonnent-ils?       io3 

—  Nullités  dont   ils  sont  suscepti- 
bles ,  I  02  ,  104 

Intervention.    Comment    se   faisait 
jadis?  io5 

—  Ses  nullités   et  ses  formes  dans 
le  nouveau  Droit,  106 
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ses  nullités,  3oi  à  3c8 

—  Peut-il  être  fait  sous  seing-privé? 
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—  Qui  doit  assister  à  l'iavcntaire ,  —  Le  tuteur   ne    peut-il  se   fairff 

3o3  représenter  à  T'inventaire?     3o6 
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les  oppositions,  6g  à  ^2 
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matière  ,  298  à  3oi 

Licitations  ,  319 


M 


Mandataire.  Peul-il  hj'pothéquer 


les    biens    de 
comment  ? 


son  mandant,    et 
3«7 


N 


Nplltté    (la)    de    procédure    ne  aux  lois  prohibitives  est  nul,  2  à4 
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